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Document n°1

« Il n’est plus possible de penser une organisation ou un groupe social en ne percevant que des individus les uns à côté des autres. Or, c’est ce qui est fait dans les formation des managers. Pourquoi continue-t-on à enseigner la pyramide Maslow dans certaines grandes  écoles françaises, écoles dont sortiront les futurs directeurs et élites dirigeantes ? Pourquoi la théorie X de Mc Gregor continue-t-elle à imprégner les programmes de formation au management ? Pourquoi les programmes d’instituts de formation au management sont-t-ils aussi pauvres en réflexion sur les sciences humaines ? Dans un des programmes (2011) d’un institut réputé qui propose une semaine de formation générale aux fonctions de manager, on trouve les rubriques suivantes : les enseignants feront le point sur les acquis, sur l’ingénierie de base, sur les pratiques concrètes de l’entretien, sur les motivations, sur les pratiques, etc. Rien sur l’homme au travail ni sur sa place dans le collectif. L’hypothèse de cette absence est contenue dans l’idéologie qui imprègne ces programmes : se centrer sur l’individu, sur ce que l’on croît être ses attentes, ou ses besoins. La formation aux éléments principaux d’une science de l’homme  (…) la rationalité, la reconnaissance sociale et le collectif, n’est pas mentionnée dans ce programme ni non plus dans la majorité des autres programmes. Il est plus facile et, pensent les enseignants, plus accessible aux auditeurs futurs responsables, de partir de l’individu et de ses supposés besoins. Le contact est facile et immédiat. C’est ainsi que se préparent les catastrophes humaines ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, pp.148-149.
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« Les professeurs de business schools en particulier ont largement contribué à l’abstraction du discours managérial, sans que cela constitue une réelle surprise : ce sont ces mêmes institutions – et pour partie les grands cabinets de conseil anglo-saxons – qui rationalisent a posteriori les pratiques simplistes que l’on observe dans les entreprises. La glaciation des sciences sociales américaines qui sont à l’origine des « sciences » du management (des « disciplines » devrait-on dire (La caractéristique d’une science est de se bâtir sur le cumul des connaissances. Les disciplines du management – elles – évoluent au gré des modes passagères. Michel Crozier m’a dit un jour : « Le marketing est une science pauvre ». C’était déjà beaucoup.)) devenues au mieux quantitatives et au pire normatives et prescriptives, elles aussi décrochent de la réalité, présentent des statistiques qui ne correspondent que de très loin à ce que vivent des acteurs auxquels par ailleurs elles expliquent ce qui devrait être à défaut de comprendre ce qui est ».

Dupuy F. (2011), Lost in management. La vie quotidienne des entreprises au XXIème siècle, Seuil, pp12-13.
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« (…) pourquoi les entreprises ne s’adressent-elles pas à des sociologues chercheurs ? En premier lieu, le consultant est capable de réagir vite : or, les demandes des entreprises sont presque toujours urgentes. En second lieu, le consultant est dans l’action : il doit faire des propositions, construire des outils, accompagner elur mise en service. Autrement dit, il faut que le savoir qu’il va produire soit « actionnable » et que les acteurs de l’organisation puissent se l’approprier. C’est dans la résolution de ce problème que se trouve sans doute une des caractéristiques du travail du consultant ».

Cabin Ph. art : « La cuisine du consultant », in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.126.
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« (….) avant la Seconde guerre mondiale, quatre composantes essentielles de la sociologie des organisations sont déjà réunies : un souci de recommandation pratique, un goût pour la modélisation, une réflexion théorique sur l’évolution des sociétés et une pratique de l’observation sur le terrain ».

Bagla L.(2003),  Sociologie des organisations, La Découverte, Coll. Repères, p.39.

La sociologie des organisations prend son essor réellement dans les années 1940-1950 aux États-Unis, à partir de réflexions sur le phénomène bureaucratique souvent relié à l’essor du taylorisme dans les entreprises. On peut ici relever que le modèle taylorien se rapproche sensiblement du type idéal (modèle bureaucratique rationnel-légal) décrit par Max Weber (« Economie et Société")  à propos des formes d'autorité et d'organisation dans la société industrielle.


Selon Max Weber, le système d'administration bureaucratique est, en quelque sorte, le stade ultime du capitalisme, reposant sur une légitimité de type légal-rationnel : les individus se positionnent dans la société et dans ses organisations non en fonction de quelconques ascendances mais en fonction de l'acquisition ou non de statuts (acquisitions s'effectuant essentiellement par voie de concours).


Le système bureaucratique repose sur une définition de règles abstraites, impersonnelles et appliquées aux fonctions officielles de l'organisation ; les subordonnés ne se soumettent pas dans ce système à une autorité relevant d'une légitimité de type charismatique mais à la nature rationnelle, formalisée (écrite), impersonnelle et légale des règles. Il délimite les domaines de compétence de chacun par une définition précises des tâches dans l'organisation ; la hiérarchie y est parfaitement définie : chacun dans l'organisation sait de quel chef il dépend. L'attribution des responsabilités et l'évolution des carrières dépendent essentiellement de statuts acquis ((diplômes, certificats).


Cependant, il convient d'effectuer certaines distinctions  entre ce modèle idéal-type et le modèle taylorien.


Tout d'abord, Max Weber, en tant que sociologue, n'a jamais voulu prescrire des solutions pour les chefs d'entreprise, contrairement à F.W. Taylor ; il n'a jamais non plus considéré que son modèle s'adapterait totalement à une quelconque réalité d'entreprise, sachant pertinemment que toute réalité sociale ne peut pas s'enfermer dans un modèle purement rationnel et être réduite en un simple lieu d'expression d'activités instrumentales.


Enfin, l'une des différences essentielles entre l'O.S.T et le système d'administration bureaucratique réside dans la différence suivante d'appréciation de M. Weber et de F.W. Taylor : le premier considérait comme nécessaire une distinction entre propriété et pouvoir dans l'organisation afin d'assurer l'élaboration de décisions véritablement rationnelles ; le second souhaitait une simple collaboration entre ingénieurs, spécialistes et chefs d'entreprises.


En ce sens, Max Weber avait une position de visionnaire, annonçant la future séparation entre les détenteurs d'actions et les directeurs généraux. Mais, c'est également pour cette raison, que son modèle correspond mieux à la réalité de l'institution militaire ou de l'administration d'Etat.


Mais ces deux modèles – modèle taylorien et modèle bureaucratique annonce l'ère des organisateurs et des managers qui considéreront l'entreprise en tant qu'organisation, c'est à dire en tant que "(...) groupement autonome, crée de façon volontaire pour coordonner de la manière la plus efficace possible des moyens en vue d'une fin particulière"
 . C'est aussi, à partir de la conception de ce modèle, que l'ensemble des sociologues du travail vont se positionner.
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Selon Denis Segrestin,  "dans le contexte supposé de la conversion des entreprises au mode de domination "légal-rationnel" décrit par Max Weber, l'idéal-type de la bureaucratie fut le repère initial dont tout procéda objectivement, que ceci fût ou non à l'insu des intéressés. En caricaturant à peine, on pourrait dire en effet que l'essentiel du programme de la théorie des organisations tel qu'il se déroula par la suite fut une vaste évolution autour de l'énigme du modèle bureaucratique. La forme bureaucratique était donnée pour la forme émergeante de l'entreprise: il fallait la tester dans les faits, la mettre à l'épreuve, la regarder fonctionner, élucider ce qui allait et ce qui n'allait pas, les points sur lesquels le modèle méritait d'être corrigé, enrichi ou invalidé ... Ce qui fut fait de façon systématique, des décennies durant"

Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", A. Colin , 1992, p.77-78 .

Le modèle taylorien et le modèle de l'administration bureaucratique sont considérés comme les bases de l'organisation du travail de nombre d'entreprises qui s'appuient :

- soit, sur une structure technique du processus de production impliquant  l'absence  d'autonomie pour l'ouvrier dans son travail ;

- soit sur l'édification de règles et de normes nécessitant tout autant son obéissance ou plutôt, le maintien de son activité dans le cadre de ce qui a été prescrit comme devant être une conduite rationnelle au travail. 



La réalité de la rationalisation du travail mêlera ces deux formes de domination, chacune de ces formes ne recoupant pas la réalité des modèles taylorien et bureaucratique décrit plus haut.

Plus précisément, la sociologie des organisations a pour objet l’étude des règles et de la logique de fonctionnement de l’action collective au sein des groupements organisés tels que les entreprises ou les administrations. Par conséquent, elle dispose d’un champ de recherche relativement autonome et spécifique vis-à-vis de la sociologie du travail qui privilégie l’étude de l’évolution de l’organisation du travail et de l’activité productive (analyse de la division du travail -  taylorisme, fordisme, toyotisme, etc. - et des rapports de travail). Pour le dire autrement, si ces deux disciplines ont manifestement et globalement les mêmes champs d’investigation, leur objet d’étude n’est cependant pas le même. Pour tenter une autre distinction- presque d’une façon caricaturale - entre ces deux disciplines, on peut aussi penser, que la sociologie des organisations porte son attention sur les dysfonctionnements de l’organisation, sur son inefficacité, tendant parfois à transformer ses sociologues en « conseillers du manager », alors, que du côté de la sociologie du travail, l’attention est concentrée sur le dévoilement des rapports de domination ou sur – plus simplement – les souffrances au travail.

L’organisation se définit en tant qu’ensemble cohérent d’actions visant à atteindre un ou plusieurs objectifs par la mobilisation de moyens dans le cadre d’une structure plus ou moins hiérarchisée. Selon C. Ménard  « Une organisation se caractérise par :

-  un ensemble de participants ;

-  une entente, implicite ou explicite, sur certains objectifs, et des moyens pour exprimer son accord avec ses objectifs ou s’en dissocier (contrats, démission, grèves, etc.

-  une coordination formelle, définissant une structure caractérisée par son degré de complexité (la hiérarchie), par des règles et procédures (la formalisation), et par son degré de centralisation (la décision). »

Mais l’étude des travaux des sociologues des organisations montrent que les définitions retenues ont changé au cours du temps :

· les organisations ont d’abord été définies comme des réponses techniques et rationnelles aux contraintes extérieures ; 

· l’accent a été mis ensuite sur la composante humaine, l’organisation étant définie comme un système social répondant à un certain nombre de fonctions, pour suivre plus tard l’idée qu’elle est une construction sociale fondée sur des relations de pouvoir ;

· et qu’enfin, l’organisation est nécessairement à saisir dans ses relations avec l’extérieur.
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« Pour permettre de s’y retrouver aisément dans le dédale des théories, un spécialiste canadien des sciences de l’organisation, Gareth Morgan, a conçu une ingénieuse grille d’analyse. Il a regroupé l’ensemble des grilles de lecture en autant d’ « images » qui dévoilent chacune une facette de la vie des organisations. L’organisation peut être regardée tour à tour comme une machine (modèle taylorien et webérien), un organisme vivant (courant des relations humaines), un système politique  (approches systémique et stratégique), une famille (approche psychanalytique), un instrument de domination … ».

Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, 2005, p.22.
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« Par l’introduction d’une référence à la notion de marché, l’organisation est considérée comme un système ouvert dont toutes les parties sont en interdépendance avec des dimensions de son environnement. Cette conception actuellement dominante est contemporaine du développement des marchés internationaux et de ses conséquences, entre autres, l’accroissement de la compétitivité. Elle n’a pas toujours été celle retenue par les théoriciens de l’organisation. Durant la première moitié du XXème siècle, la notion de marché était ignorée. Les entreprises industrielles, qui ont constitué le premier objet d’étude, ne rencontraient pas de problèmes de concurrence. Pendant longtemps, l’existence de marchés en expansion a expliqué l’absence de prise en compte de l’environnement dans la réflexion théorique sur les organisations. Seuls les problèmes de production faisaient l’objet des préoccupations des chercheurs. L’organisation pouvait être définie comme un système fermé, c’est-à-dire sans liens avec l’extérieur, et cette définition pouvait être considérée comme suffisante ».

Foudriat M. (2005), Sociologie des organisations, Pearson Education France, p.44.

La question de la distinction entre organisation et institution se pose. Si toutes les organisations sont des institutions, toutes les institutions ne sont pas des organisations. Dans cette perspective, il convient de relever que la notion d'institution ne renvoie pas nécessairement à l'existence de règles formalisées et qu'en outre, elles ont une vocation à participer à la définition de la régulation globale de la société.

Au sens général, une institution est un ensemble de valeurs, de normes et de pratiques communes à un certain nombre d'individus qui organisent et structurent de façon stable leurs relations. Pour M. Mauss et P. Fauconnet , les institutions sont "un ensemble d'actes ou d'idées tout institué que les individus trouvent devant eux et qui s'imposent plus ou moins à eux. (…) Nous entendons donc par ce mot aussi bien les usages et les modes, les préjugés et les superstitions ou les organisations juridiques essentielles". Par exemple le langage est une institution. Ces deux auteurs ont donc une vision élargie de la notion d'institution qui est assez proche de celle du fait social chez Emile Durkheim et qui constitue pour eux l'objet d'étude de la sociologie. Pour Emile Durkheim en effet, la sociologie peut être définie comme la "science des institutions de leur génèse et de leur fonctionnement".

==> Pour Max Weber, toutes les organisations ne sont pas des institutions, la Secte au sein de laquelle la légitimité est charismatique et qui n'a pas de prétention universelle, n'est pas une institution.
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« Une institution désigne une structure sociale (ou un système de relations sociales), acceptée par la société, dotée d’une certaine stabilité dans le temps. Dans une perspective plus large, on dira que les institutions sont des attitudes de pensée établies, communes à la généralité des hommes. L’institution est ce qui propose des codes moraux, des normes admises par tous, des rites. La législation, les règles, les usages et les routines sont des institutions. Des ensembles comme l’école, l’armée, les églises, le système judiciaire, etc., constituent des institutions de la société dans la mesure où ils produisent ses règles et normes. Le système économique l’est donc aussi, ainsi que l’entreprise. Il ne s’agit pas de la matérialité de telle ou telle entreprise, mais du système de règles et de normes qui sont produites par les entreprises et légitimées par la société. Par exemple, lorsqu’au XIXème siècle, les masses paysannes vinrent travailler dans les usines, il leur fallut apprendre la vie de l’atelier industriel, ses règles, sa discipline, ses horaires rigoureux, son système de salaires, etc. Ces nouveaux travailleurs apprirent ces règles qui devinrent admises dans la société. Qu’elles aient été imposées par la contrainte ne change pas grand-chose à l’affaire. L’institution « société industrielle » était née. Pas seulement issue des contraintes de la production, mais née et modifiée dans des conflits sociaux et des négociations, qui en firent une institution reconnue par la société. Le concept d’institution introduit l’idée du regard de la société et donc de la légitimation par elle. Considérer l’entreprise comme une institution, c’est conférer à son système de règles et de normes un lien à la société et donc ne pas la considérer comme indépendante de celle-ci. Le dynamisme des premières sociétés capitalistes et de leurs résultats économiques a été lié au progrès social. Un des éléments constitutifs de ce progrès a été la reconnaissance progressive de la place des salariés dans les entreprises. Leur dénier cette place, c’est faire l’hypothèse que l’économie peut-être, à elle seule, facteur de développement d’une société et que les bénéfices du marché en sont le signe principal sinon unique. C’est éliminer les hommes de l’histoire qu’ils font ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.395-396.
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« Pour les sociologues durkheimiens, l’institution se définit comme un ensemble de normes d’obligations de comportements et de règles explicites propres à une société et intériorisées par les individus y appartenant. Pour les fonctionnalistes, les institutions, par les contraintes qu’elles exercent sur les individus, participent de leur intégration dans une société : les institutions se caractérisent par leur essence normative (…). Les institutions ont ainsi un caractère impersonnel et collectif ; elles sont permanentes stables et leurs actions s’exercent dans la continuité. La famille, l’éducation sont, entre autres, des institutions dont chacun a une connaissance intuitive ».

Foudriat M. (2005), Sociologie des organisations, Pearson Education France, p.36.

La sociologie de l’entreprise apparaît comme une discipline plus récente. Elle prend son essor en France dans les années1980, à partir du mouvement de réhabilitation de l’entreprise dans la société. Elle a pour objet d’étude les relations entre entreprise et société, vues sous un angle culturel et social Selon Ch. Thuderoz, l'entreprise est à définir "en tant qu'ensemble articulé de trois sous-systèmes autonomes : le système productif, le système organisationnel, le système institutionnel, en interaction étroite avec un éco-système, l'environnement de l'entreprise".

 Selon  l'INSEE l'entreprise représente "toute unité légale, personne physique ou personne morale qui, jouissant d'une autonomie de décision, produit des biens et des services marchands";

CHAPITRE I : LES MODELES BUREAUCRATIQUE ET TAYLORIEN ET LEURS DYSFONCTIONNEMENTS

Nombres d’auteurs en sociologie des organisations (notamment R. K. Merton), n’ont eu de cesse d’analyser le fonctionnement interne et d’expliciter les dysfonctionnements qui se développent au sein de grandes organisations à la lumière du modèle-type de l’organisation bureaucratique rationnelle-légale, défini par M. Weber (1864-1920). De telles perspectives de recherche ont constitué les prémisses de la sociologie des organisations.

I) Modèle wébérien de la bureaucratie et Modèle taylrorien
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« Les trente glorieuses ont été marquées par l’esprit technocratique. Le management des grandes entreprises comme des administrations est assimilé à une planification scientifique. Le manager est celui qui prévoit, calcule et décide en s’aidant de tout un appareillage scientifique d’indicateurs, de modèles et de courbes. Dans les business schools et les écoles de gestion se répand une « recherche opérationnelle » née aux Etats-Unis dans le cadre des recherches militaires. Le principe général est la rationalisation des décisions et le calcul d’optimisation. De là sont nées de nouvelles méthodes logico-mathématiques : les arbres de décision, les modèles microéconomiques, la rationalisation des choix budgétaires pour les dépenses publiques … De nombreuses « missions de productivité » partent alors d’Europe vers les Etats-Unis, qui font désormais figure de précurseurs et de modèles en matière de management et de direction des organisations ».

Dortier J.F. art : « Petite histoire du management », in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.99.

A) Le modèle wébérien de la bureaucratie

Pour Max Weber, l'ensemble des activités se dégagent de l'emprise de la tradition ou du sacré (sociétés agraires) pour se définir en fonction d'une logique propre du calcul et de l'efficacité (économie moderne) : extension de la rationalité (rationalisation) :

· droit systématique et universel et non plus coutumes locales

· rapports formels et impersonnels et non plus relation d'homme à homme du travail artisanal (Ex : L'administration publique et  les organisations militaires). 

Par rationalisation, il faut entendre "l'organisation par la division et la coordination de diverses activités sur la base d'une étude précise des rapports entre les hommes, avec leurs instruments et milieu en vue d'une plus grande efficacité de rendement"
.

 La rationalisation n'est pas à confondre avec une taylorisation qui impose un "one best way" mais comme un dispositif précis et formalisé de contrôle des incertitudes.

 Ce processus  donne lieu à la formation de l’idéal type bureaucratique. La bureaucratie est liée à la constitution des grands Etats nationaux. Elle facilite la concentration des moyens dans les mains de l'autorité centrale. Dans cette perspective, les fonctionnaires sont « chargés de mettre en œuvre des règlements et des procédures écrites. » . Par bureaucratisation, on entend le processus qui tend à imposer au travail un cadre homogène dans lequel on trouve en général la stabilité de l’emploi, la hiérarchie des traitements et des fonctions et des règles de promotion formalisées.

Selon M. Weber, dans un système bureaucratique, l’autorité s’exerce à travers un système normatif et par des procédures impersonnelles. Il considère que cette forme d’organisation est la plus efficace possible du fait qu’elle élimine toute incertitude par :

– le rejet des motivations spécifiques du leader (autorité charismatique) et des coutumes et traditions (autorité traditionnelle) ;

– la stricte répartition des rôles et des compétences de chacun dans le travail ;

– le contrôle omniprésent de la structure hiérarchique ;

– la formalisation écrite de toutes les règles dans l’organisation ;

– une revalorisation du rôle des experts ;

– une dépersonnalisation permettant de meilleurs contrôles et une meilleure coordination.

M. Weber considérait que cette forme d’organisation s’étend à toutes les sphères de l’activité sociale, notant au passage qu’elle était déjà en place dans les entreprises, l’armée, ou encore dans les administrations publiques. Le système bureaucratique, décrit par M. Weber, est un idéal-type, auquel peut être comparée la réalité des formes bureaucratiques en œuvre dans la société.

Plus précisément encore, les caractéristiques du système bureaucratique sont les suivantes :

1. La subordination à une autorité impersonnelle

La bureaucratie suppose une autorité qui définit les compétences selon des règles fixes.

exemple : les attributions des fonctionnaires sont arrêtées par les lois et des règlements. Chacun obéit à un ordre impersonnel, celui qui obéit n’obéit pas comme membre d’un groupe mais à un règlement formel et donc pas à un chef. Exemple : un centre des impôts. Dans cette perspective, les relations hiérarchiques seront impersonnelles : il faut supprimer tout ce qui peut créer de l'arbitraire : évitement du face à face, centralisation. 

2. La hiérarchisation des fonctions 

La hiérarchie est solidement établie, ainsi la distinction entre des fonctions subalternes et fonctions supérieures (statut, grades) est nette, mais le contrôle a des limites.

exemple : un supérieur hiérarchique n'aura pas la possibilité de supprimer des postes.

3. la gestion rationnelle et formalisée

L'administration a pour base les documents écrits, des actes (notes de services, circulaires ...). C'est à travers ces écrits que se fait la coordination. Par une formalisation des liens.

4. Technicité des fonctions

Il y a toujours un cadre technique particulier (administration préfectorale, judiciaire, scolaire), les corps sont créées selon ces registres. Le pouvoir est fondé sur la compétence, liée à la règle, et non pas sur la coutume.

5. La spécialisation des fonctions

Processus de sélection à partir de concours et formation professionnelle précise.  Les fonctions ont des contours méthodiquement définis. Une forme de ritualisme qui assure protection et légitimation. 

Document n°11 : Etat et Bureaucratie

“La bureaucratie (…) repose sur les principes suivants:

1°) L’existence de services définis et donc de compétences rigoureusement déterminées par les lois ou règlements, de sorte que les fonctions sont nettement divisées et distribuées ainsi que les pouvoirs de décision nécessaires à l’accomplissement des tâches correspondantes; 2°) La protection des fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions, en vertu d’un statut (inamovibilité des juges par exemple). En règle général, on devient fonctionnaire pour toute la vie, de sorte que le service de l’Etat devient une profession principale et non une occupation secondaire, à coté d’un autre métier; 3°) La hiérarchie des fonctions, ce qui veut dire que le système administratif est fortement structuré en services subalternes et en postes de direction, avec possibilité de faire appel de l’instance inférieure à l’instance supérieure; en général, cette structure est monocratique, non collégiale et manifeste une tendance vers la plus grande centralisation; 4°) Le recrutement se fait sur concours, examens ou diplômes, ce qui exige des candidats une formation spécialisée. En général, le fonctionnaire est nommé (rarement élu) sur la base de la libre sélection et de l’engagement contractuel; 5°) La rémunération régulière du fonctionnaire sous la forme d’un salaire fixe et d’une retraite lorsqu’il quitte le service de l’Etat. Les traitements sont hiérarchisés en fonction de la hiérarchie interne de l’administration et de l’importance des responsabilités; 6°) Le droit qu’a l’autorité de contrôler le travail de ses subordonnés, éventuellement par l’institution d’une commission de discipline; 7°) La possibilité d’avancement des fonctionnaires sur la base de critères objectifs et non suivant la discrétion de l’autorité; 8°) La séparation complète entre la fonction et l’homme qui l’occupe, car aucun fonctionnaire ne saurait être propriétaire de sa charge ou des moyens de l’administration.

Freund (J.), “Sociologie de Max Weber”, Ed PUF, 1968, pp.205-209, “La bureaucratie, le patrimonialisme et les difficultés du charisme”.

Document n°12

Selon Jean-Claude Scheid,  le système d' "organisation bureaucratique" selon Max Weber posséde les caractères suivants:

- "ses membres sont personnellement libres et soumis à une autorité seulement pour l'accomplissement de leurs fonctions officielles;

- ils sont organisés dans une hiérarchie d'emploi claire et bien définie;

- chaque emploi a une sphère de compétence légale bien définie;

- tout emploi est occupé sur la base d'une relation contractuelle;

- les candidats à un emploi sont sélectionnés d'après leurs qualifications techniques; dans le cas le plus rationnel, ils sont sélectionnés par concours, examens ou par des diplômes garantissant leurs connaissances techniques; ils sont nommés et non élus;

- les membres sont rémunérés par un salaire fixe; le salaire varie selon l'échelon hiérarchique;

- l'emploi dans l'organisation est la seule préoccupation de ses membres;

- l'emploi constitue une carrière: la promotion se fait selon le jugement de ses supérieurs;

- l'employé n'est ni propriétaire des moyens de l'organisation ni propriétaire de son poste; il y a séparation entre la fonction et l'homme qui l'occupe;

- l'employé est soumis à une discipline stricte dans son travail"

Scheid (J.C.), "Les grands auteurs en organisation", Paris, coll "Modules économiques", Ed Dunod-Bordas, 1980, p.13-14.

B) Le modèle taylorien

Au regard de l'histoire des relations de production, se révèlent des logiques et des représentations de la société et de l'entreprise. 



La première à apparaître est celle de la séparation nette entre l'usine et la société. Au sein de l'entreprise, il y a un quasi vide législatif et seul existe un droit privé, le Droit de propriété, base des uniques sources normatives en oeuvre : le règlement intérieur et le contrat de travail
. Il existait là un modèle de relations professionnelles, essentiellement basé sur un droit patronal, découlant du Droit inaliénable et sacré de propriété affirmé dans la "Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen" de 1789 et confirmé par la suite dans le Code Civil en 1804  . Le patron fournissait le capital et établissait un contrat de travail avec ses employés, pour assurer une production de biens ou de services. Jusqu'en 1884, date de la légalisation du syndicalisme en France, l'intervention de l'Etat s'est limitée à quelques lois pour protéger les travailleurs de certains excès.

Document n°13

« L’entreprise, en tant qu’objet d’action ou d’analyse, n’existe pas, constituant uniquement un lieu physique d’observation des rapports sociaux . Ce constat, pour d’autres motifs, peut aussi être déduit de la vision patronale générale du bien collectif, observable dans les formes traditionnelles de gestion. En fait, l’administration de l’entreprise, et donc de la société, repose sur l’idée d’associer, voire de fusionner les espaces du privé et du travail par la mobilisation des valeurs morales censées être partagées et appliquées par tous au cœur même de leur quotidien, indépendamment des strates de la société auxquelles ils appartiennent. L’objectif est de maintenir collectivement la structure sociale en l’état, avec comme référent commun la religion, ses vertus morales et universelles et le système normatif qui la soutient. De ce point de vue, l’entreprise apparaît comme un espace d’intervention et de contrôle, pour un patronat soucieux de maintenir un système sociétal homéostasique ».

Scieur Ph. (2005), Sociologie des organisations, A. Colin, p.10.

Durant toute cette période, de 1789 à 1884, l'ancien et le nouveau se sont heurtés:  pérennité de l'esprit des corporations contre libre entreprise, naissance d'une conscience de classe contre la Bourgeoisie.

Document n°14

« La phase initiale de l’industrialisation se différencie (…) de la phase artisanale par l’apparition des machines et l’incorporation des outils, mais elle reste marquée par ce modèle : l’apprentissage se fait sur le tas, par imitation et expérience, l’ouvrier travaille avec beaucoup d’autonomie et met en œuvre son savoir faire, le travail suppose un jugement permanent et renouvelé, demande de l’observation, beaucoup d’attention, il n’est jamais répétitif. Dans ce modèle, les dimensions de l’appropriation (maîtrise individuelle et collective de la gestion de l’outil de travail et de l’organisation de l’environnement immédiat de ce travail) sont non seulement présentes mais essentielles et caractéristiques de cette phase ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, p.16.

L'entrée en scène du Capitalisme est marquée par un combat contre les communautés de producteurs, contre le savoir-faire artisanal des gens de métier,  se traduisant par une amplification de la rationalisation du travail ayant pour but de pouvoir calculer, prévoir et planifier le travail de l'ouvrier .

Document n° 15

« Cette subordination de l’ouvrier se manifeste clairement dans « Le Capital », et notamment dans les propos que Marx attribue au maître : « Les ouvriers de fabrique feraient très bien de se souvenir que leur travail est des plus inférieurs ; qu’il n’en est pas de plus facile à apprendre et de mieux payé, vu sa qualité, car il suffit du moindre temps et du moindre apprentissage pour y acquérir toute l’adresse voulue. Les machines du maître jouent en fait un rôle bien plus important dans la production que l’habileté de l’ouvrier qui ne réclament qu’une éducation de six mois, et qu’un simple laboureur peut apprendre ».

K. Marx, in Le Capital (1867), trad fr, Paris, Ed sociales, 1948, p.105 in Scieur Ph. (2005), Sociologie des organisations, A. Colin, p.9


Cette calculabilité du travail est la seule façon de savoir si l'on est productif ou non, enjeu majeur du capitalisme naissant. Or, pour calculer cette productivité, il n'y a pas d'autres moyens que de diviser le travail, décomposer l'activité du travailleur en séquences de gestes simples susceptibles d'être effectués par n'importe quelle personne et d'être mesurable : l'ouvrier avec son savoir-professionnel doit se fondre dans un collectif n'agrégeant que des forces de travail.

Document n°16

Selon André Gorz, dans le capitalisme industriel, il était indispensable " (...) que le coût du travail devint calculable et prévisible avec précision, car c'était à cette condition seulement que pouvaient être calculés le volume et le prix des marchandises produites et le profit prévisible. Sans cette comptabilité prévisionnelle, l'investissement restait trop aléatoire pour qu'on s'y risquât. Or pour rendre calculable le coût du travail, il fallait rendre aussi calculable son rendement. Il fallait pouvoir le traiter comme une grandeur matérielle quantifiable; il fallait autrement dit, pouvoir le mesurer en lui-même, comme une chose indépendante, détachée de l'individualité et des motivations du travailleur. Mais cela impliquait aussi que le travailleur ne devait entrer dans le processus de production que dépouillé de sa personnalité et de sa particularité, de ses buts et de ses désirs propres, en tant que simple force de travail, interchangeable et comparable avec celle de n'importe quel autre travailleur, servant des buts qui lui sont étrangers et d'ailleurs indifférents"

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.34-35.

Document n°17

« Le management par les nombres s(est (…) généralisé et banalisé dans les organisations. La « mathématisation du monde social », cette « quantophrénie » (de Gaulejac, 2004) ou « ratiocratie » (Jany-Catrice, 2012) a pris une ampleur notoire depuis le XXème siècle ».

Dujarier M.A, (2015),  Le management désincarné. Enquête sur les nouveaux cadres du travail, La Découverte, p.18.

Document n°18

«  Simultanément, elle (la modernité) substitue au principe de la confiance à des personnes connues celui de la confiance en des systèmes et des experts. Elle met les données chiffrées au cœur de la gestion de l’organisation sociale et des rapports sociaux, pour traiter d’une diversité de situations en les ramenant à des principes communs. La définition des paramètres pertinents et le choix des techniques de mesure reviennent désormais aux experts. (…) La volonté de rendre toutes les données commensurables est un pur produit de la modernité. Avant le processus de modernisation, on est loin de penser par exemple, que l’on puisse mesurer de la même manière un champ et un tissu, ni même deux variétés de blé présentant des différences d’humidité ou de saleté. Les traits qualitatifs l’emportent sur les traits quantitatifs et c’est la synthèse de tous les traits d’un objet qui constitue sa qualité.

Les mesures reflètent la culture, les rapports sociaux et les rapports de pouvoir. Dans la société médiévale, pour un même prix, on peut avoir une quantité variable de marchandises, selon les rapports de force entre le vendeur et l’acheteur ou entre le seigneur et le paysan. Le diamètre et la hauteur du boisseau peuvent être modifiés arbitrairement, et la manière de mesurer son contenu (« comble » ou « ras ») fait l’objet de négociations. Le vendeur de grains au détail tente de réduire le diamètre du boisseau et mesurer « ras » ; son client souhaite qu’il mesure comble. Witold Kula rapporte les luttes autour des mesures qui opposaient les différents pouvoirs, les villes, les seigneurs, le clergé tenant à maintenir leurs étalons respectifs comme symbole de leur autonomie par rapport à l’autorité royale. Mesurer est un attribut du pouvoir, hier « arbitraire », aujourd’hui de nature « technique ». Toute politique unificatrice s’accompagne d’une action d’unification des poids et mesures. Avec l’adoption du système métrique sous la Révolution et l’unification des poids et des mesures qui sera achevée par l’Etat centralisé moderne, la diversité des étalons de mesure cède la place à des principes de mesure neutres, impersonnels, universels et abstraits (tel que le « méridien »). Toutes les grandeurs mesurables sont ramenées ainsi à un dénominateur commun. Il a fallu le zèle des préfets représentants du pouvoir central, pour imposer ce nouveau système. La standardisation de la mesure du temps joue également un rôle crucial dans le processus de modernisation. Les heures qui variaient en fonction des données naturelles, des saisons et des localités ne permettaient pas la coordination exigée par la modernité.

 L’horloge mécanique marquait, au contraire, des heures égales grâce à un battement régulier. Progressivement, le temps local, hétérogène, qualitatif, pouvait devenir universel, homogène et quantitatif ».

Lusin Bagla, « Sociologie des organisations », coll Repères, éd La Découverte, 2003, p.9-10.

Cette période de l'histoire est donc marquée d'une part, par une négation du sujet dans le monde du travail, du fait de la rationalisation économique, et dans le monde politique, du fait d'une ouverture du système politique pour le moins restreinte, et d'autre part par la reconnaissance cependant, en 1884, de sujets collectifs, le patronat et le mouvement ouvrier, brisant en cela le rêve d'une société sans corps intermédiaires.


Les bases sont posées pour une nouvelle rationalisation du travail passant par l'application du taylorisme au sein de l'entreprise  légitimée au delà de ses propres frontières, à travers le modèle de la société de consommation offrant aux travailleurs, la perspective de pouvoir satisfaire tous ses besoins au moyen de l'argent gagné au prix de l'acceptation de son aliénation dans le monde du travail.

1°) Du Taylorisme, une plus ample rationalisation du travail


Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, il y eut, en France, une nouvelle étape dans l'évolution de la rationalisation de l'organisation du travail : le modèle de "l'Organisation Scientifique du Travail" (O.S.T) se généralise à partir des idées de F.W. Taylor.

Document n°19

« A Chandler prend le contre-pied des thèses liant l'essor des grandes entreprises à la division du travail. Celle-ci n'est pas première. A la source de cet essor, Chandler, à la suite de beaucoup d'autres auteurs, met le phénomène d'économie des coûts de transaction. « L'usine se développa d'abord comme le résultat de l'internalisation de plusieurs process de production et non comme spécialisation ou division du travail à l'intérieur d'un établissement industriel ». L'internalisation a précédé la spécialisation et la division du travail. L'entreprise moderne (modern business entreprise, opposée à l'ancienne single-unit enterprise) se définit principalement par deux critères : plusieurs unités opérationnelles distinctes, et gouvernement par une hiérarchie de directeurs salariés. Cette entreprise est beaucoup moins soumise au marché que ne l'était l'entreprise traditionnelle possédée par l'entrepreneur individuel, laquelle n'avait pas de managers. A l'inverse de l'ancienne, l'entreprise moderne est multi-unit. Les principales caractéristiques de ce changement sont :

· La petite entreprise traditionnelle a été remplacé par l'entreprise moderne multi-unit business lorsque la coordination par les bureaux (administrative coordination) a permis une plus grande productivité, des coûts plus bas et de plus grands profits que la coordination par les mécanismes du marché. L'accent est mis sur la plus grande facilité des échanges internes permis par cet internalisation.

· Les avantages procurés par l'internalisation des activités de différentes unités au sein d'une entreprise unique ne peuvent se réaliser qu'avec la création d'une hiérarchie managériale. Celle-ci est une autre condition.

· L'entreprise moderne apparaît quand le volume des activités économiques atteint un niveau où la coordination administrative est plus efficace et plus profitable que la coordination par le marché. Une telle augmentation dans le volume des activités est lié au développement de nouvelles technologies dont une des conséquences est l'expansion du marché.

· Une fois que la hiérarchie managériale a été mis en place et qu'elle a pris avec succès ses fonctions, elle devient une source de stabilité, de pouvoir et de croissance continuelle.

· La carrière des managers salariés qui dirigent les hiérarchies administratives est de plus en plus technique et professionnelle, fondée sur la formation, l'expérience et les résultats plus que sur les relations familiales et la fortune. Leurs carrières deviennent plus longues et plus formalisées.

· La séparation entre le groupe des managers et celui des possédants est de plus en plus accentuée.

· Les managers préfèrent les décisions en faveur de la stabilité à long terme et de la croissance de leur entreprise à celles favorisant la maximisation du profit à court terme ».

 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points,pp 60-61.

Document n°20

L'essentiel de l'article de Richard Coase (1937) «  (…) consiste à montrer que l'accès au marché a un coût, et qu'il peut être intéressant pour la firme de s'en passer. La coordination de l'activité économique par le marché est remplacée, dans les firmes, par l'activité interne de coordination. L'entrepreneur en coordonnant la production crée un substitut aux transactions compliquées du marché. La firme se définit alors comme une alternative à la coordination par le marché. En son sein, celui-ci est remplacé par l'organisation. L'entrepreneur fait ce remplacement en organisant lui-même l'allocation des facteurs de production. Il ne supprime pas la consommation de cette production, qui demeure, elle régulée, par le marché. La marque distinctive de la firme est donc le remplacement du marché et du mécanisme des prix par une organisation interne. En effet, marché et prix ont un coût : connaître le prix pertinent, négocier et conclure une multitude de contrats, supprimer en partie l'incertitude planant sur les contrats à long terme sont des contraintes et des incertitudes que l'entrepreneur pense supprimer en gérant lui-même l'allocation des ressources à l'intérieur de la firme. « En dehors de la firme, les mouvements de prix orientent la production. Celle-ci est coordonnée à travers des séries d'échanges sur le marché. A l'intérieur de la firme, ces échanges de marché sont éliminés. L'entrepreneur-coordinateur oriente la production et se substitue à la structure compliquée du marché. Il est clair que ce sont des méthodes alternatives de production »(Coase) ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.135-136.

Document n°21

« La multiplication et le renouvellement rapide de machines ou d'ensembles techniques très pointus nécessitent des entretiens tellement particuliers que les entreprises commencent massivement à externaliser ces services et à les confier à des entreprises très spécialisées. Là où le discours était à la valorisation de l'entretien-usine parce qu'il fallait une expérience-usine, on voit des entreprises extérieures assurer aujourd'hui cet entretien maintenance. La coordination ne se fait plus à l'intérieur de l'usine par l'entrepreneur-coordinateur. Il préfère s'en remettre à la coordination par le marché. Il le fait également pour d'autres rasons, en particulier pour la gestion de la main-d'oeuvre. La thèse des coûts de transaction s'applique aussi à ce problème ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.136-137.


Il s'agit en fait, d'un "compromis social sur la croissance"
  reposant sur une idée simple : l'ouvrier, en contrepartie de hausses de salaire, peut répondre à l'objectif de bas prix de revient de fabrication de l'entreprise, s'il s'engage à "atteindre son plus haut niveau d'efficience"
, c'est à dire un plus haut niveau de productivité par ouvrier. Ainsi, c'est toujours au coeur de l'entreprise, que l'on va chercher des possibilités d'accroissement des richesses.


C'est toujours en rationalisant les formes de production et plus particulièrement l'emploi des hommes, que l'on espère des gains de productivité.

Document n°22

Cet objectif passe une nouvelle fois par une "révolution complète de l'état d'esprit" :"L'intelligence de Taylor est de comprendre que pour briser la résistance ouvrière, pour lever les obstacles à l'insertion véritable des ouvriers dans une logique industrielle capitaliste, il faut construire une identité nouvelle, correspondant à la marchandisation (et d'abord à la marchandisation de la force de travail) et, à partir de là, polariser la revendication ouvrière sur la croissance de la rémunération en salaire"

Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", p.18, p.20 .


Il convient de souligner que la résistance ouvrière se constitue à partir de la défense de son autonomie dans le travail, autonomie qui repose en partie sur la détention de savoirs-faire professionnels non formalisés, retrouvant là les racines de l'identité des ouvriers professionnels.


De ce point de vue, l'O.S.T marque définitivement le passage d'un système de travail fondé sur la confiance envers les ouvriers (artisanat, certaines formes d'économie domestique), seuls capables d'accomplir les buts fixés par la mise en oeuvre de leurs savoirs-faire professionnels, à un système organisant la division entre la conception et l'exécution, fixant des normes de travail. Ainsi, "les ouvriers abandonnent leur pouvoir sur l'organisation du travail contre une garantie de salaire"
. 


Il nous faut noter que la parcellisation des tâches accroît la pénibilité du travail dans la mesure où elle accroît la répétitivité des gestes dans une journée de travail. Cela aura  des conséquences fâcheuses pour les entreprises. N'arrivant pas à fidéliser leurs ouvriers, elles vont connaître un fort pourcentage de turn-over (démission de salarié).

Selon un exemple révélateur bien qu'ancien, dans les usines Ford, le taux de rotation de la main d’œuvre est de 390% en 1913. Pour résoudre ce problème, H. Ford, comme F.W.Taylor le proposait, va essayer d'intéresser les ouvriers à rester dans l'entreprise, en augmentant les salaires.

En faisant ce petit détour vers le passé et vers les Etats-Unis, nous retrouvons cette même problématique, comment faire accepter la domination dans l'entreprise ? 


Nous pouvons constater encore une fois, qu'elle s'exercera d'autant mieux que le travail sera considéré comme un moyen de gagner sa vie.


Cependant cette augmentation des salaires ne perdurera pas dans les années qui suivirent. Dès 1929, du fait de la récession et des gains de productivité dûs à l'introduction du taylorisme (gains de productivité qui se traduisent souvent par des vagues de licenciement), une "armée" de chômeurs aux portes de l'entreprise permettra d'exercer une pression à la baisse des salaires 

Document n°23

Selon J.B. Foster,   (...), dès lors que les nouveaux procédés deviennent les méthodes courantes de l'industrie, les emplois nécessitant un savoir-faire traditionnel disparaissent au profit de tâches à moindre valeurs ajoutées et qu'enfin, ce processus global augmente les effectifs d'une "armée de réserve" inemployée et confrontée à une offre de travail limitée, cela permet de conserver de bas salaires"  

Foster (J.B.), "Le Fordisme: mythes et réalités", Revue Problèmes Economiques, n° 2093, 5 oct 1988:) .


En outre, cas spécifique aux Etats-Unis, arrivent de grandes vagues de populations d'origine européenne, permettant au patronat américain de casser l'unité du mouvement ouvrier et le principe du "closed-shop" (priorité d'embauche aux syndiqués)


Cet aspect des politiques salariales peut s'expliquer par le fait que Henry Ford (dans une moindre mesure) et F.W. Taylor n'envisageaient  guère la rationalisation de la "vie hors-travail", dans le cadre par exemple, de tentatives d'orientations des pratiques de consommation des individus. En ce sens, le taylorisme est une théorie de l'offre
 avant tout. Son objectif essentiel était de séparer l'activité de réflexion et de conception du travail, dès lors attribuée à la direction, aux ingénieurs, cadres et contremaîtres, de l'activité d'exécution, réservée aux ouvriers. C'est ainsi que le travail de l'ouvrier devient intégralement un objet d'étude, en vue de le rendre chiffrable et mesurable,  grâce à la parcellisation des tâches.

2°) Un travail réifié 


Au fond le taylorisme est l'aboutissement du rêve d'un rationalisme économique et mécaniste.


L'O.S.T fractionne et divise le travail, en définissant des tâches, à terme formalisables, mesurables et chiffrées (quantifiables du point de vue du contenu en savoir-faire et du temps qu'il faut pour la réaliser), pour les ouvriers devenus simples exécutants. Toute trace de subjectivité humaine dans l'exécution est éliminée en décomposant le processus de fabrication en autant de gestes élémentaires que nécessaire.


Ainsi, le travail des ouvriers est réifié, démuni de toute créativité et réduit à terme, en une répétition de gestes mécaniques. La conséquence de cette réification est que l'ouvrier devient un simple coût, une charge, mesurable par l'introduction de la comptabilité analytique.

Document n°24

Selon Vincent Degot, dans le schéma taylorien, " (...) l'individu est un simple composant (au sens de l'éléctronique) d'un système. Si on l'utilise selon certaines normes (paye au rendement, tâches simples, etc.), il se comportera de manière prédictive et pourra donc être intégré à une chaine de travail (le sens propre ayant pris par la suite le sens figuré qu'on lui connait). Il s'agit donc bien d'un modèle unidimensionnel (tout à fait dans le sens que Marcuse donnait à ce terme) de l'agent qui, d'une part semblait adapté à un état réel des populations concernées (et que Taylor décrit): des ouvriers récemment venus de milieux ruraux à l'industrie, et qui, d'autre part, ne requerrait qu'une structure organisationnelle simple. En tout cas personne ne s'intéressait à ce que socialement pouvait être l'agent" 

Degot (V.), art: "L'entreprise, lieu symbolique", in Revue Française de Gestion, novembre-décembre 1986.

La conception échappe aux ouvriers par l'instauration de deux fonctions: la planification de la production et la fonction méthode (bureau des méthodes et bureau des études). Elles ont pour but de codifier et de formaliser les tâches, en déterminant les temps et les rendements standards. Le travail de l'ouvrier n'est considéré que comme un coût un coût, son salaire n'est guère envisagé en tant que pouvoir d'achat à orienter vers tel ou tel produit. Seuls le rendement et la productivité constituent de véritables objectifs.


Le moyen pour atteindre des degrés élevés en ces domaines passe par une réduction du coût du travail direct, ne pouvant être chiffrable c'est à dire fondant une mesure quantitative de l'effort, que grâce à une parcellisation des tâches. L'intérêt de l'ouvrier étant d'obtenir une rémunération pour satisfaire ses besoins vitaux dans un premier temps, la rémunération liée au rendement établit le compromis entre l'intérêt de l'entreprise et le sien.


Par ailleurs, comme nous l'avons déjà évoqué, l'O.S.T marque définitivement le passage d'un système de travail basé sur la qualification des ouvriers, reposant essentiellement sur des pratiques et des savoirs empiriques non formalisés, à un système dans lequel, la direction a la maîtrise de la conception sous couvert d'une légitimité scientifique, rationnelle et formalisée. Le taylorisme symbolise certainement le mieux cette application de la rationalité économique à la sphère du travail (rationalisation du travail).

Document n°25

"Le mouvement de rationalisation constitue un effort systématique pour obtenir des ressources en force de travail et matériaux engagés dans les différentes activités économiques, le rendement maximum. La rationalisation, c'est la substitution aux procédés traditionnels, aux routines établies, aux règles empiriques et aux improvisations, des méthodes, fruit d'une patiente étude scientifique, tendant à réaliser l'adaptation optimale des moyens aux fins et, par suite, à assurer le maximum d'effet utile de l'effort". 

Bureau International du Travail  (1931)

Comme nous l'avons vu, le modèle taylorien est limité aux  frontières de l'usine. Il ne constitue, en somme, qu'une partie de la double nature du compromis fordien :  la rationalisation du travail et le développement de la société de consommation. L'application du taylorisme implique une rationalisation du travail dans l'usine ; le compromis fordien repose, en outre, sur un vaste mouvement de rationalisation du social qui nécessite notamment la reconnaissance par l'Etat de deux acteurs collectifs : le mouvement ouvrier et le patronat.


De ce point de vue, les histoires économiques et sociales de l'Allemagne et de la France, diffèrent. Dès l'entre-deux guerres, en Allemagne, il y eut une " (...) globalisation et une coordination institutionnalisée de la rationalisation »
 . Alors qu'en France, un tel processus ne se mit en place qu'à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale.

3°) Un modèle rationnel


Durant la période de la reconstruction (fin des années quarante, début des années cinquante), les modèles précédemment décrits servirent de références ; la grande entreprise de type taylorienne devient le symbole de la société industrielle.


Ce type d'entreprise  repose sur une double spécialisation:

- une spécialisation verticale marquée par la séparation de la conception et de l'exécution ;

- une spécialisation horizontale marquée par la division des tâches.


Cette double spécialisation a eu pour conséquences de démultiplier les séquences de travail, permettant ainsi la mise en place de lignes de production en grandes séries, conduisant à une élevation de la productivité par le principe des économies d'échelle et à la facilitation de l'apprentissage. Il en découle une nouvelle structuration de la population de l'entreprise répartie en quatre groupes: la direction, la technostructure (ingénieurs et techniciens), la ligne hiérarchique de production assurant la discipline directement sur les exécutants (cadres moyens, chefs de chantiers et maitrise) et les exécutants ou opérateurs (employés, ouvriers professionnels, qualifiés et spécialisées)
 .


En outre, ce principe de double spécialisation accompagne le principe de centralisation. Le principe de centralisation se traduit par le fait qu'au niveau  des lignes hiérarchiques, l'entreprise épouse la forme d'une pyramide .

Document n°26

Selon Danielle Linhart"L'entreprise française de la période faste d'une croissance assurée (celle des "Trente Glorieuses"), illustrait en effet le triomphe de la règle bureaucratique, associée à la recherche du profit maximal, en mariant les préceptes du taylorisme et du fayolisme qui hiérarchisent les activités en lignes d'autorité et de commandement, joliment organisées en pyramide"

Linhart (D.), "Le torticolis de l'autruche. L'éternelle modernisation des entreprises françaises", Paris, Ed seuil, 1991, p.10. 

Nous retrouvons encore une fois les principes de Max Weber sur le système bureaucratique. C'est ainsi que la réalité de tels principes a suscité parmi les chercheurs de nombreuses comparaisons entre, par exemple, le système militaire et la forme entreprise.


Le système est hiérarchisé, le temps est un temps de répétition et de stabilité, qui permet ainsi de reproduire l'expérience .

Document n°27

Selon Alain Eraly " (...) l'organisation constitue pour les acteurs un milieu relativement stable (stabilisé), elle leur fournit un foyer d'attention, des représentations sélectives, une base de prévisibilité qui ont pour effet de réduire, pour chaque acteur, l'incertitude de sa situation pratique" organisation dans laquelle, " (...) la pensée réfléchie est l'exception et non la règle"

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", Bruxelles, Ed  de l'Université de Bruxelles, 1988, p.28.p.45 

La production est planifiable et planifiée. L'information est parfaite : le niveau supérieur hiérarchique n'ignore rien des activités des niveaux inférieurs. L'entreprise se dirige par la seule volonté des dirigeants.


En somme, "la réalité n'a pas le droit d'être plus complexe que la modélisation qu'on est capable d'en faire"
. Ainsi la légitimité du modèle se trouve dans la caractéristique essentielle de l'O.S.T, en tant que rationalisation du travail sur la base d'un calcul rigoureux, c'est à dire, en fait, sur la mathématisation de l'activité humaine pour pouvoir en rendre compte.


Nous trouvons ici l'enjeu de la mise en place de la comptabilité analytique. Celle-ci recense l'ensemble des coûts directs et indirects de l'entreprise, soit par produit, soit pour chacun des centres de coûts qui résultent du découpage taylorien de celle-ci. En réalité, la comptabilité analytique cerne plus particulièrement les coûts directs, puisqu'ils sont durant cette période, les éléments les plus importants dans ce qui constitue le coût global du produit ( coûts directs d'un produit de type industriel : le salaire de l'ouvrier, l'amortissement de la machine qui fabrique le produit ; coûts indirects sur ce même produit : le salaire des secrétaires, les frais généraux).


L'élaboration de cette comptabilité s'est donc faite en ignorant complètement la dimension organisationnelle de l'entreprise (administration d'entreprise ), l'investissement immatériel (recherche, formation, ...) et en considérant de façon négative l'homme au travail (il est toujours un coût, une charge).


La formulation du paradigme de la comptabilité analytique relève pour le moins d'une subjectivité conforme à des intérêts économiques. L'O.S.T nie l'homme dans sa subjectivité ; sa légitimation scientifique et rationnelle, confirmée dans une formalisation mathématique, réifie le travailleur en le définissant en tant que coût.

Document n°28

La définition de la notion de paradigme telle qu'énoncée par Th. Kuhn éclaire d'ailleurs les choix faits : selon lui un paradigme apporte à une " (...) communauté scientifique, entre autres choses, les moyens de choisir des problèmes, dont on peut supposer qu'ils ont une solution tant que l'on tient le paradigme pour acquis" (Khün (T.), "La structure des révolutions scientifiques", Paris, Ed Flammarion, 1983, p.63.) . P. Thuillier suivra le même cheminement intellectuel, en considérant que l'une des conséquences de cette façon d'aborder les problèmes conduit les chercheurs à nier certains aspects de la réalité : "(...) tout se passe comme si certains faits ne peuvent être reconnus et acceptés, qu'après avoir été jugés conformes à certaines normes définissant la réalité" (Thuillier (P.), "Les savoirs ventriloques ou comment la culture parle à travers la science", Paris, Ed Seuil, 1983, p.117.) .

II) Les dysfonctionnements du modèle tayloro-bureaucratique

« Rien ne prouve (…) que l'organisation interne des entreprises aille vers plus de démocratie ou de participation ou vers un management participatif. Rien ne prouve non plus que le style de commandement évolue dans une unique direction »
.

Document n°29

« En 1960, on travaille pour le produit. On vise des produits de masse. Le service de production domine dans l'entreprise. Le client achète ce qu'on lui offre.

En 1980, on travaille pour le client. On se préoccupe de lui offrir des produits et des services qui répondent à ses besoins et ses attentes, étudiés avec attention par les services marketing.

Depuis 2000, on travaille avec le client. On construit avec lui les produits et les services dont il a besoin ou qu'il attend.

On l'aide à faire émerger ses besoins et ses attentes, on met avec lui ces produits au point et on lui demande de vérifier lui-même la qualité de ces nouveaux produits ou services »

Extrait de l'exposé oral d'un dirigeant de grande firme, manager s'adressant à d'autres managers.

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.252.

A) Les dysfonctionnements économiques et techniques du taylorisme

Document n°30

« Même quand ils parlent de PME, les économistes et les sociologues tout comme les responsables économiques et politiques du pays pensent en fait « grande entreprise ».

Bauer M. art : « PME : un patronat à trois visages», in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.109.

Document n°31

« Lorsque la direction de l’entreprise Volvo, dans l’usine de Kalmar, au début des années 1970, remplaça la chaîne de montage des automobiles par des modules, elle le fit explicitement parce que l’absentéisme avait atteint des niveaux record (environ 25% du personnel ouvrier) et parce que la qualité de ses voitures était désastreuse. Cette évolution a été rendue possible, bien entendu, par les évolutions techniques, mais elle est apparue nécessaire à cause des coûts entraînés par l’absentéisme et la non qualité. L’origine du changement résidait dans l’action réactive du groupe ouvrier qui a contraint la direction à remettre en cause la logique de la chaîne et a entraîné le changement du mode de montage des voitures. A terme, elle a provoqué le succès mondial des voitures Volvo, qui, dans ces années, avaient une image de qualité, sinon médiocre, du moins pas aussi solide que celle qu’elles auront par la suite. Les réactions des ouvriers qui fabriquaient et montaient les voitures ont produit le changement ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.65-66.

Documents n°32

« L'industrie automobile connaît aujourd'hui de profonds bouleversements qui entraînent un changement global de modèle industriel. Après avoir transformé dans les usines la vision de la production, le mouvement atteint depuis des années la conception des nouveaux véhicules. En effet, les projets sont à la fois plus nombreux et plus complexes. Ils sont plus nombreux car le raccourcissement du cycle de vie des produits se traduit par des renouvellements plus fréquents, ce qui augmente le nombre de projets étudiés en parallèle. Ils sont plus complexes car les constructeurs, pour répondre à la pression concurrentielle, diversifient leur offre en augmentant la variété de leur modèle, si bien qu'un projet correspond plutôt à la notion de gamme (qui se décline suivant de très nombreuses variantes). Les exigences du marché imposent aussi des contraintes accrues en matière de qualité, de coût et de délai.

Du coup, l'organisation traditionnelle de la conception s'est trouvée décalée et en porte-à-faux par rapport à ces nouveaux objectifs. Selon les responsables, cette organisation présentait deux défauts majeurs : la séquentialité et le cloisonnement. En effet, comment se déroulait un projet ?  La conception de la nouvelle voiture s'étalait sur environ cinq années. Celles-ci étaient découpées en grandes phases  qui correspondaient approximativement à l'intervention des directions fonctionnelles. Le projet passait, comme dans une course de relais, du Marketing au Bureau d'études, puis au Bureau des Méthodes (ou aux Achats s'il s'agissait de pièces sous-traitées à des fournisseurs extérieurs), à la Fabrication, pour aboutir à la Direction commerciale et au réseau. L'avantage de ces interventions échelonnées dans le temps était de faciliter la coordination en la simplifiant. En revanche, elles présentaient des inconvénients importants. Le risque était grand que les méthodes ou les fabricants remissent en cause tardivement les dessins des Bureaux d'études, s'ils s'apercevaient que ceux-ci étaient infaisables industriellement. A ces faibles possibilités d'anticipations s'ajoutaient des pertes de temps liées à l'enchaînement séquentiel de tâches qui auraient pu être menées largement en parallèle. Une voie de progrès consistait dès lors à faire intervenir très tôt sur le projet ces acteurs de l' « aval »., pour que leur avis et leurs contraintes soient pris en compte dès le début de la conception. Ces principes d'ingénierie simultanée renvoient plus à la progression d'une ligne d'avants au rugby qu'à la course relais que nous évoquions tout à l'heure.


On sent bien que l'introduction de ce parallélisme va nécessiter l'intensification de la coordination et de la communication entre les acteurs du projet. Or, précisément, le manque de coordination et l'absence de communication étaient souvent mis en avant pour expliquer les dysfonctionnements du processus de conception. En effet, la diversité des tâches à accomplir et des savoirs mobilisés avait progressivement structuré l'organisation en métiers profondément différenciés, à l'intérieur même des directions fonctionnelles. De plus, chaque direction avait un point de vue différent sur la voiture, qui la conduisait à adopter ses propres principes de découpage. Ainsi, un acteur donné voyait ses interlocuteurs éparpillés dans de multiples services des autres directions »

J.C. Moidon et B.Weil, « L'invention d'une voiture. Un exercice de relations sociales ? », Gérer et Comprendre, n°28, 1992, p.30-41, in Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.228-229

Document n°33

« Plus que d’une évolution de l’entreprise, il faut parler de révolution. Depuis une vingtaine d’années, nous assistons à la fin de l’entreprise traditionnelle, celle qui a façonné la société industrielle, par sa durée et sa stabilité, à travers les collectifs de la classe ouvrière. Institution de production, elle était un lieu de concentration humaine, durable, avec des structures fortes, un groupe humain cohérent et attaché à l’entreprise, dont le modèle était l’emploi à vie. Les métiers évoluaient lentement, ils étaient conçus pour la longue durée . Cette entreprise emblématique du système industriel capitaliste (Cf. Raymond Aron) semble avoir vécu ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p. 388.

Document n°34

« (….) dans une banque, une industrie chimique, un hôpital ou un supermarché, nous retrouvons aujourd'hui les mêmes dispositifs : management par objectifs, balanced scorecards et benchmarking se conjuguent avec des systèmes d'information de type ERP (Enterprise ressource planning, en français progiciel de gestion intégré), du lean management, des démarches qualité et du customer empowernement, entre autres. Ces dispositifs sont tous mis en œuvre au nom de la « performance », de l' « excellence », de la « satisfaction » ou encore du « développement », des termes qui promettent de « donner du sens ».

Dujarier M.A, (2015)  Le management désincarné. Enquête sur les nouveaux cadres du travail, La Découverte, p.9.


Le système taylorien va connaître de nombreux bouleversements du fait d'évolutions notables à partir du début des années soixante-dix, qui auront des répercussions tant dans le secteur industriel que dans celui des services. Ces changements sont notamment de nature économiques et techniques. La place qu'occupe le marché au cœur même de l'entreprise induira ainsi la mise en oeuvre de nouvelles formes de production et une approche évolutive du processus productif. L'internationalisation, la flexibilité du travail constituent, entre autre, l'origine et le fondement d'une évolution dans l'organisation même du travail.

1°) Un bouleversement du schéma taylorien dans les entreprises de type industriel

L'approche actuelle des processus de production, du marché et des techniques est largement modifiée par rapport à celle qui découlait du modèle taylorien.


Ainsi, le client et ses demandes se retrouvent désormais au coeur des préoccupations de l'entreprise, jusqu'à orienter l'action de chaque atelier.

Une telle évolution n'a été rendue possible que par l'introduction de nouvelles technologies. Ces bouleversements vont conduire l'entreprise moderne à changer son approche du processus de production et sa vision de l'organisation.

a) Le marché au cœur de l’entreprise


L'un des principaux bouleversements constituant un des éléments les plus fondamentaux remettant en cause le modèle taylorien est le passage d'une économie de marché qui répondait aux objectifs directs de la production, à la gestion de la production qui répond aux impératifs du marché dans les plus brefs délais. En effet, les données du marché se sont largement modifiées et sont désormais caractérisées par l'internationalisation des échanges et par une concurrence multiforme.


L'internationalisation des échanges a pour conséquence que la notion de production de masse est peu à peu reléguée à l'arrière-plan dans les pays industriels modernes, au profit des Nouveaux Pays Industriels (N.P.I). Dans le cadre d'une nouvelle division mondiale du travail, les pays industriels modernes s'orientent vers la soft-technology , vers des productions nécessitant un fort investissement immatériel privilégiant la recherche appliquée et la formation des salariés.


Cela dit, cette version apparaît à maints égards idyllique, dans la mesure où, aucune main visible ou invisible, n'organise réellement cette division mondiale du travail.

Rien ne garantit donc  que cette dernière connaisse les formes sus-décrites. Seule la nature des systèmes d'éducation et de formation dans les pays industriels modernes peut expliquer ce phénomène, sorte de réserve de matière grise prête à s'investir dans l'élaboration de produits de haute technologie. Cependant nombre d'économistes, à l'heure actuelle, doutent de la pertinence de ce modèle futur de division mondiale du travail 

Document n°35

Selon M.C. Jacquot,  " (...) un nombre croissant de pays dispose désormais d'une main d'oeuvre qualifiée, de gouvernements stables et soucieux de développer leur pays, tout en maintenant un différentiel de salaire considérable"  

Jacquot (M.C.), art: "Nos vrais concurrents", in "alternatives économiques", juin 1993, n° 108, pp.17-18.


D'ores et déjà, dans ce débat apparaît cependant l'autre bouleversement fondamental du marché mondial : le fait que les entreprises sont désormais soumises à une concurrence multiforme qui englobe la question de la part des investissements immatériels dans tout produit, mais également la question de sa qualité et de sa technicité.


Cette concurrence multiforme signifie qu'à la concurrence s'organisant exclusivement autour de la question des prix des produits, s'ajoutent désormais la question de leur qualité, de leur technicité et enfin, de leurs diversités .


En fait, la qualité à travers la définition de normes (Voir à ce sujet le dossier suivant: "L'impact social des normes" in Le monde, "Initiatives", 16 juin 1993.)  et la technicité du produit sont désormais intimement liées.

Document n°36

Ainsi, "La qualité (...) entendue comme capacité de satisfaire à des normes techniques de plus en plus rigoureuses, devient et bien plus que par le passé, un élément clé de la compétitivité"

Coriat (B.), art: "Post-fordisme: quelles perspectives pour le rapport salarial ? ", in "Problèmes Economiques, n° 2138, 30 / 08 / 89.

Cette situation conduit Michel Crozier, pour ne citer que lui, à considérer que cela constitue un nouvel élément qui va à l'encontre des principes de la société industrielle dans le cadre du "renversement du rapport quantité-qualité"
.

 Notons ici, que la recherche de la qualité du produit s'effectue dans les processus de conception et de fabrication (chasse aux défauts). En ce sens, ce souci de la qualité aura des conséquences non négligeables sur l'organisation interne de l'entreprise .


De plus les entreprises doivent être à même d'assurer, pour chaque produit, différentes versions. C'est ce que nous avons appelé la diversité du produit. Pour être compétitive, l'entreprise doit être désormais capable de satisfaire le consommateur dans ses besoins particuliers.


L'ensemble de ces bouleversements dans la nature des marchés implique des changements dans le domaine de la gestion de la production. La nécessité de produire mieux, tout en intégrant de plus en plus de spécificités dans chaque fabrication, fait surgir le besoin d'une recherche plus accentuée d'intégration et de flexibilité des organisations productives en assurant :

- " des produits de qualité complexe répondant à un besoin spécifique,

- des produits industriels exigeant une maintenance et des réparations,

- des productions offrant une plus grande flexibilité et le respect des délais de livraison"
 .


Ainsi, il y a un passage d'une production de type taylorienne (production de masse en grandes séries, avec peu de variantes) à une spécialisation flexible (produits de qualité, sophistiqués avec beaucoup de variantes).


De ce point de vue, la "gestion en flux tendus"
 est caractéristique de la spécialisation flexible. Elle consiste à ne produire qu'au moment strictement nécessaire et dans les quantités rigoureusement indispensables, tout en respectant l'exigence de différenciation et de qualité du marché. Dès lors qu'il s'agit de produire à la commande, la production en grandes séries doit pouvoir s'adapter en fabriquant des produits par lots de séries plus courtes et avec des caractéristiques différentes et spécifiées. Le client devient roi, non seulement pour les services commerciaux de l'entreprise mais également vis à vis des ateliers de fabrication qui doivent se mettre directement à l'écoute du marché.


Cela a donc des conséquences sur les approches du produit .

Document n°37

 "La demande de produits est devenue nettement plus hétèrogène et instable avec des exigences de plus en plus personnalisées de la part de la clientèle, une diminution des volumes commandées pour chaque type de produit, un renouvellement rapide"

Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", op-cit, p.111 . 

Il faut donc raccourcir le cycle de vie des produits et améliorer la vitesse de réponse de l'appareil industriel ; ceci implique une nouvelle approche du processus de production, seulement rendue possible par des innovations techniques et organisationnelles.

b) Une évolution technique


Durant les années quatre-vingt, une élévation de la flexibilité des opérations a pu être mise en oeuvre grâce à l'arrivée de nouvelles techniques combinant automatisation des tâches et informatisation des pilotages. Les nouvelles techniques qui nous sont apparues comme étant les plus fondamentales sont les suivantes: - le robot qui est une machine outil à commande numérique par calculateur (introduction de micro-processeurs) - le manipulateur programmable, qui perçoit l'aléa et exécute plusieurs opérations à la fois - la ligne asynchrone, qui concerne les déplacements des matières et des pièces par intervalles stricts (rendez vous de l'outil et de la matière en un temps et en un lieu précis) - l'aide à la conception assistée par ordinateur, il s'agit ici d'élaborer, des surfaces de pièces ou de mettre au point des comptabilités dans les interfaces entre les sous-ensembles de pièces
. - le chariot filoguidé, qui est un système d'adressage avec un chariot automoteur
 .


La mise en place de telles techniques impliquera pour l'entreprise de très lourds investissements qui vont nécessiter des gains de productivité et de rentabilité accrus. En outre, le poids du capital humain, en terme de coût pour l'entreprise, au regard du capital machine va apparaître plus faible. L'essentiel pour l'entreprise, hautement dotée en capital machine, sera de le rentabiliser.


L'ensemble de ces évolutions techniques va permettre aux entreprises de faire face aux bouleversements de la nature des marchés, à condition, toutefois, d'instaurer une nouvelle approche du processus de production.

c) Une nouvelle approche du processus de production


Cette nouvelle approche doit permettre aux entreprises de faire face aux demandes changeantes du marché en améliorant leur vitesse de réponse. L'entreprise de type taylorienne ne pouvait répondre à cette exigence du fait d'une recherche constante et continue d'économie d'échelle.

Document n°38

Selon Philippe Zarifian, "les principes d'économie d'échelle et d'effet d'apprentissage, aboutissent à une rigidification forte de l'appareil de production et de qualification, et rendent très coûteuse et longue toute opération de reconversion de l'appareil de production pour passer sur la réalisation d'un produit nouveau"

Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", op-cit, p.113. .


Désormais, les maîtres-mots sont intégration et flexibilité dans la recherche de gains de productivité.

Document n°39

Benjamin Coriat définit ces deux termes de la façon suivante : 

-"L'intégration concerne une nouvelle optimisation des séquences temporelles de la production (...), technique visant à convertir des temps morts de la production en temps effectivement productifs";

· "la flexibilité (...) repose sur le plan technologique, sur le caractère programmable dont les nouvelles technologie de l'information ont permis de doter les générations actuelles de machines outils ou de manipulateurs. L'agencement d'une ligne de machines et de manipulateurs dotés à l'avance de séries différentes et alternatives de modes opératoires, permet à cette ligne de fabriquer simultanément si nécessaire, et de manière automatique, une gamme différenciée de pièces ou de produits sur la base d'une forme élémentaire ou d'un entrant donné" 

Coriat (B.), art: "Post-fordisme: quelles perspectives pour le rapport salarial ? ", op-cit.


Ce qui est fondamental ici, c'est que, du fait de l'importance de l'investissement matériel par rapport au coût direct de la main d’œuvre, la recherche d'intégration prendra en compte essentiellement, le problème du temps d'engagement des machines en l'augmentant de façon intensive (réduction des temps de circulation (en-cours) ) et, de façon extensive (accroissement du temps d'engagement des machines tendant vers leurs utilisations vingt-quatre heures sur vingt-quatre; ceci expliquant, en partie, les pressions exercées par les directions pour obtenir l'autorisation du travail le dimanche et leurs gains de cause sur la question de l'autorisation du travail de nuit des femmes).


Ces changements économiques et techniques vont impliquer des bouleversements dans le domaine de la gestion des hommes. Sur le plan humain, la flexibilité, de façon schématique, consiste en la nécessaire polyvalence de l'homme au travail, c'est à dire sa capacité à s'adapter à différents postes et situations de travail.

d) Un bouleversement dans l’organisation du travail rendu nécessaire par les changements techniques et économiques


La recherche pour une entreprise de l'intégration et de la flexibilité a de multiples conséquences pour l'exercice du travail humain.

· Des modifications dans l'activité concrète des individus au travail


Tout d'abord avec l'introduction de l'automatisation, des modifications dans la division du travail et dans le rapport ouvrier / machine sont apparues : le travail de l'homme ne concerne plus des activités opératoires mais des activités de régulation, comme le montrent, Y. Clot, J.Y. Rochex et Y. Schwartz dans leur ouvrage "Les caprices du flux" , il s'agit désormais de surveiller la production et d'intervenir en cas de panne, cette dernière dévoilant les nécessités de coordination et d'anticipation de l'activité humaine.


Il en résulte, pour la maîtrise, une difficulté de plus en plus grande à appréhender les gestes de l'ouvrier du fait de la complexité des machines et à le considérer comme étant au travail, lorsqu'il assure une fonction de régulation, c'est à dire de surveillance et de maintenance.

Document n°40

"Le travail requis devient de plus en plus indirect, plus concentré autour des tâches de gestion technique ou économique, consistant davantage en une mobilisation et une initiative permanentes autour des dispositifs automatisés" .

Coriat (B.), art: "Le post-fordisme: quelles perspectives pour le rapport salarial ? ", op-cit.

Enfin, la capacité d'adaptation de l'entreprise à son environnement, la gestion de ses rapports avec les fournisseurs, les sous-traitants et les clients. constitue un impératif que le taylorisme n'avait jamais mis en avant. Ce nouvel aspect met, en quelque sorte, l'homme au travail, sous la pression directe du marché.


Ces quelques caractéristiques de l'activité concrète des individus au travail démontre l'importance à venir de la mobilisation des savoirs-faire professionnels, de la qualification des futurs opérateurs, se combinant avec de hauts niveaux de savoir-faire organisationnel et technique. L'efficacité de la mise en oeuvre de l'intégration et de la flexibilité dépend essentiellement de la qualité de l'organisation humaine du travail, dans toutes ses dimensions : motivation, qualification, circuit d'information et système de décision ; l'amélioration dans chacune de ces dimensions passe par une nécessaire compétence et une indispensable implication des travailleurs.

· Des changements du point de vue des systèmes de motivation, de qualification et de formation des individus dans le travail.


Concernant la motivation, l'entreprise doit pouvoir développer une gestion participative, mobilisant le travailleur affectivement et intellectuellement. Il s'agira de réenchanter le travail. La satisfaction d'accomplir un travail intéressant et socialement utile, facilitera, selon de nombreux managers, l'implication des travailleurs. 


De plus, il s'agit également d'alléger la tension physique et nerveuse (le stress au travail est cependant parfois considéré, quand il est contenu, comme indispensable pour l'attention du travailleur), afin de limiter tout taux excessif de turn-over et conserver ainsi le capital d'expériences pratiques accumulé par le personnel.


Le management participatif tente également d'aboutir au décloisonnement des différents services de l'entreprise, par la mise en place de collectifs qui dépassent "les communautés naturelles de travail »
 . 


C'est le cas notamment de la formule de la gestion par projet.

Document n°41

Selon Denis Segrestin, la gestion par projet  repose sur les principes suivants: " (...) préparer la conception et la mise en fabrication d'un produit nouveau (...), (de désigner) des chefs de projet chargés de constituer des équipes dont les membres sont prélevés sur toutes les unités concernées et à tous les niveaux de la hiérarchie (...). L'objectif est de mettre en contact direct et en situation de responsabilité conjointe toutes les compétences qui, dans le système hiérarchique traditionnel, interviendraient séparément ou successivement"   Segrestin, (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.208. 

 L'introduction de nouvelles technologies requiert quant à elle un personnel doté de hautes qualifications et polyvalent.

Document n°42

 "La structuration traditionnelle des métiers et des classifications est rendue obsolète (...)", ainsi que "l'ancienne division du travail basée sur la stricte séparation conception / exécution et la parcellisation des tâches"

Coriat (B.), "Post-fordisme: Quelles perspectives pour le rapport salarial ? ", op-cit .

Par conséquent, se joue ici la question de la formation des salariés. Celle-ci doit leur permettre de maîtriser les nouvelles technologies mais également de s'adapter aux changements de ces mêmes technologies, en développant leur capacité d'apprentissage. Dans ce contexte, la notion d'investissement immatériel prend une importance décisive afin d'assurer la réussite des nouvelles formes d'organisations du travail.

· Des changements dans les systèmes de décisions et les circuits d'informations


Du point de vue du circuit d'information et du système de décision, le modèle d'organisation qualifiante et flexible, basé sur la technique de gestion en flux tendus, est ouvert à l'auto-contrôle et à la décentralisation des responsabilités. Ce modèle tend à supprimer les barrières hiérarchiques ou les cloisonnements entre les ateliers ou services .

Document n°43

« Beaucoup de salariés disent avoir aujourd'hui davantage d'autonomie dans le travail. Leur hiérarchie leur ayant indiqué les objectifs, ils règlent personnellement les incidents, ils ne sont pas tenus d'appliquer strictement les consignes ou n'en ont pas. Il y a donc un recul de la prescription chez une majorité de salariés, cadres comme non qualifiés, même si les premiers gradent beaucoup plus d'autonomie que les autres. Mais, dans le même temps, les mêmes salariés déclarent avoir des contraintes de rythme de plus en plus élevées, en augmentation très forte dans toutes les catégories socioprofessionnelles ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.255.

Document n°44

« (…) ce qui était perçu, il y a quelques années, comme une libération par rapport aux prescriptions tayloriennes ne s'est pas accompagné de la fin du contrôle hiérarchique et se déroule dans une ambiance de lourdes contraintes de temps et de qualité. En effet cette autonomie et ces marges d'initiative ne suppriment pas loin s'en faut, le poids du contrôle hiérarchique. Si les démarches qualité se sont accompagnées d'enrichissement des tâches et de la création d'équipes autonomes, la formalisation croissante s'est accompagnée de procédures de contrôle plus précises qui pèsent plus lourdement qu'auparavant sur les salariés. Les enquêtes convergent pour montrer une intensification des rythmes de travail, des délais et des normes de production. Le rythme de travail dépend de plus en plus de délais à respecter en moins d'une journée, voire en moins d'une heure. En France la proportion de salariés se déclarant soumis à ces rythmes était de 19 (délais à respecter dans la journée) et de 5% (délais à respecter dans l'heure) en 1984, de 38 et de 16% en 1991, de 43 et de 23% en 1998. Ces rythmes dépendant de plus en plus directement de la demande extérieure, alors que la majorité des salariés est peu en contact avec la clientèle, qui, elle, est de plus en plus sensible à ces délais. L'intensification du travail est donc le résultat d'une accumulation de contraintes liés, entre autres, à la pression des clients, aux délais serrés, au contrôle de la hiérarchie, à la dépendance du rythme de travail des collègues. Cette intensité du travail est en opposition avec les effets de l'autonomie et de la responsabilité. L'évolution des conditions de travail se traduit par une forte contradiction entre autonomie et intensité ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.256-257.

 La bonne circulation de l'information suppose une organisation du travail plus favorable à la communication permettant " (...) des lignes nouvelles de communication horizontales ou transversales à travers les différents départements"
 . Un degré élevé d'auto-organisation, un bon niveau de formation, incluant polyvalence et initiative dans le travail des opérateurs, doivent permettre à l'encadrement de se soucier, essentiellement, de la bonne circulation de l'information, se libérant peu à peu de ses tâches de surveillance. Nous trouvons ici l'un des buts essentiels du management, c'est à dire produire de l'unité  à travers la diffusion des informations.

Document n°45

Selon Nicole Aubert et de Vincent De Gaulejac, l'entreprise "polycellulaire" ou "réticulaire" est caractérisée par la présence de logiques multiples et spécialisées (logique, financière, commerciale, technique, administrative ...), "(...)organisées autour de différentes fonctions et liées à des métiers dont la collaboration est nécessaire pour lui permettre de fonctionner. Ce nouveau type d'entreprise est caractérisé par une communication transversale entre les différentes cellules qui la composent. Chaque cellule crée son propre réseau en fonction de sa mission propre: le marketing, le contrôle de gestion, la direction des ressources humaines, la direction commerciale, etc., produisent de l'information mais également des procédures, des règles et des normes de fonctionnement qu'ils peuvent diffuser à l'intérieur de la structure comme autant d'incitations. Chaque cellule invite les autres éléments du système à communiquer d'une certaine façon, à suivre leur modèle, à utiliser leurs codes sans avoir le pouvoir de l'imposer aux autres. Le pouvoir revient alors au management, c'est à dire au centre en tant qu'il peut trouver un dénominateur commun aux différentes logiques en proposant une synthèse ou un sur-code face à la multiplicité des codes qui circulent dans l'organisation" 

Aubert (N.) et De Gaulejac (V.), , "Le coût de l'excellence", Paris, Ed Seuil, 1991, p.31-32.


L'ensemble de ces changements dans les systèmes de décisions et de circulation des informations conduisent à une conception qui privilégie toutes formes d' économies d'organisation.

Document n°46

L'organisation maigre, venue du Japon, est reprise comme nouveau principe d'organisation par Michel Crozier comme"principe de simplicité""Le principe de simplicité ne consiste pas à dire; il faut être simple; mais la meilleure réponse à la complexité des rapports humains que nécessite toute entreprise commune, c'est la simplicité de l'organisation. La conception ancienne de l'organisation scientifique du travail consistait à ne concevoir la pensée organisationnellle qu'à travers les structures et les procédures; on découvre maintenant que c'est l'esprit humain qui est en fait le meilleur instrument intégrateur permettant de faire face à la complexité". 

Crozier (M.), "L'entreprise à l'écoute", op-cit, p.51 .

De ce fait, ce principe, une fois mis en application doit être suivi, toujours selon Michel Crozier, de deux autres principes d'organisation, le principe d'autonomie de l'individu, seul capable de gérer la complexité et le principe de gouvernement par la culture qui doit permettre de faire face à l'éclatement de l'entreprise.)   et découle de la mise en oeuvre de la technique de gestion en flux tendus.


Cette nouvelle forme de gestion de la production bouleverse considérablement les principes d'organisation taylorien, modifiant le rapport entre l'amont et l'aval, dans la circulation de l'information et dans les prises de décision.

Document n°47

Selon Denis Segrestin, "La technique du "flux tendu" relève de l'organisation maigre: accessible aux ateliers qui sont dotés d'équipements flexibles et de systèmes d'ordonnancement informatisés, elle consiste à éliminer autant que possible les stocks sur lesquels on prélève à chaque stade de la production, et à travailler "juste à temps", c'est à dire au fur et à mesure des approvisionnements. On engrange ainsi les économies correspondantes: économies de capital immobilisé, économies d'espaces. Mais le flux tendu a des effets dérivés encore plus déterminants et d'application de plus en plus courante: étendu à toute l'entreprise, le "juste à temps" suscite des nouveaux rapports avec l'amont et l'aval, c'est à dire avec les ateliers qui viennent avant et aprés, mais aussi avec les fournisseurs extérieurs et les clients de l'entreprise.  On en arrive à la technique de "l'appel par l'aval": c'est le "Kan-Ban" des japonais, selon lequel les ordres donnés en bout de chaine remontent la ligne de production et déclenchent toutes les commandes intermédiaires. Au niveau de l'entreprise, le principe correspondant est de ne mettre en production que les commandes effectivement passées par les clients, avec l'avantage supplémentaire de permettre un ajustement parfait du produit à la demande"  

Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.207 .



C'est en cela, et pour les différentes raisons précédentes, que le modèle taylorien apparaît, pour le moins, dépassé.

Document n°48

Selon Philippe Zarifian, "la responsabilisation et l'élévation de la qualification de la main-d’œuvre sont fortement limitées par le dispositif technique et organisationnel lui même, et la lourdeur des contrôles hiérarchiques que suppose son fonctionnement (fonctionnement taylorien)" 

Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", op-cit, p.114.


L'organisation de type taylorienne n'est plus efficiente dans un système hautement automatisé et flexible, requérant des opérateurs des capacités d'initiatives, notamment pour prévenir ou régler des pannes. 



Désormais, le temps de travail des machines est primordial, libérant ainsi l'homme des activités opératoires simples pour lui confier des activités de régulation (maintenance, études, contrôles), nécessitant un changement d'approche de la comptabilité analytique, devant prendre en compte, simultanément, les interventions de main d'oeuvre directe et indirecte.


En effet, du fait d'une intégration des fonctions directes et indirectes, il va devenir de plus en plus difficile d'opérer des distinctions.

Document n°49

Selon Denis Segrestin, "(...) on observe un mouvement d'absorption par les équipes opérationnelles d'une partie substantielle du travail naguère dite "indirecte": fonction d'ordonnancement, d'entretien, mais aussi gestion de la qualité et des méthodes. Le "travail en temps réel" mord sur le travail en temps différé, ce qui revient à dire que l'entreprise se recentre sur la production. L'entorse à la division taylorienne du travail se confirme si l'on fait valoir que l'objectif sous-jacent est d'éliminer la fameuse barrière entre conception et exécution: des procédures de toutes sortes (réunions transversales, groupes de projet) sont mises en place pour encourager les interactions et donner réalité à la théorie de l' "apprentissage organisationnel". En même temps, les équipes sont consolidées dans leur position d'unités autonomes, habilitées à travailler en réseau avec leurs partenaires internes ou externes, fournisseurs, clients, prestataires de services" 

Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.208.

  En outre, la mise en place d'organisations en réseau nécessite également une remise en cause du schéma taylorien.

Document n°50

Selon Nicole Aubert et Vincent De Gaulejac, "l'organisation en réseau vient bouleverser les structures hiérarchiques; le modèle réticulaire et polycentré remplace de plus en plus l'organigramme en rateau, le fonctionnement centralisé et pyramidal qui caractérisaient l'entreprise industrielle. Les entreprises modernes n'ont plus de frontière fixes, stables, établies. Ce sont des systèmes qui relient des entités dispersées dans l'espace, à la fois autonomes et indépendantes. Chaque cellule a besoin d'outils, de concepts, d'experts hyperspécialisés; mais elle ne peut se développer qu'en étroite collaboration avec les autres. De même chaque production technologique a besoin d'une grande autonomie organisationnelle en fonction de ses spécificités, mais elle ne peut progresser que reliée à un réseau de production, lui même relié à des services financiers, commerciaux, administratifs, logistiques, recherche, marketing, etc., qui lui assurent en permanence les informations et les moyens qui lui sont nécessaires. 

Les technologies modernes se constituent dans un maillage organisationnel complexe dans lequel chaque entité est dépendante d'un réseau, chaque réseau est dépendant d'un système, chaque système est dépendant d'une organisation, chaque organisation étant dans un rapport d'intrication et d'interdépendance avec une multitude d'autres organisations. On assiste à un double mouvement contradictoire de décentralisation et de centralisation qui modifie considérablement la répartition du pouvoir. Les techniciens, les employés et les cadres ont de plus en plus d'autonomie dans l'organisation de leur travail et dans la définition de leur fonction, dans la façon d'atteindre les objectifs qui leur sont assignés. Mais ils sont soumis à des incitations multiples, des consignes, des règles qui les mettent en situation d'autonomie contrôlée. Leur liberté d'action est fondamentalement limitée par la nécessité de s'adapter aux objectifs, aux règles, aux langages et aux procédures des différents interlocuteurs avec lesquels ils doivent en permanence communiquer" 

Aubert (N.), De Gaulejac (V.), "Le coût de l'excellence", op-cit, p.33.


En conclusion, l'élément central qui explique l'ensemble des bouleversements du modèle taylorien dans l'entreprise industrielle, est la prise en compte de plus en plus accrue des besoins et demandes du client. L'intégration de plus en plus poussée des besoins du client au sein même des processus de régulation de la production constitue le moteur principal d'une vaste réorganisation interne à l'entreprise (recomposition des communautés naturelles de travail, remise en cause de la division entre décision et exécution, prise en compte des savoirs-faire professionnels des opérateurs). En ce sens, nous assistons vraisemblablement à fin du système taylorien qui reposait sur une séparation nette entre la consommation et la production (le taylorisme étant avant tout une théorie de la rationalisation de l'offre). Cet aspect des évolutions analysées dans le secteur industriel se trouve largement confirmé dans le secteur des services.

Toutefois, il convient de relever qu’il n’y a pas de déterminisme et ce d’autant plus que le taylorisme s’avère encore être un système performant.

Document n°51

« Deux PMI françaises fabriquent le même produit – un outil d’acier simple, utilisé en mécanique depuis le XIXème siècle. Elles sont situées dans un environnement identique – la banlieue de deux grandes métropoles régionales – ont la même taille. L’une est organisée sur un schéma taylorien – définition très stricte des tâches, peu de communication entre le bureau des méthodes et l’atelier, nombreux niveaux hiérarchiques, primes importantes par rapport au salaire – l’autre sur un modèle participatif – travail en groupes autonomes, tâches élargies, beaucoup de communication, encadrement réduit. L’entreprise qui affiche les meilleurs résultats économiques est la première. La différence d’organisation s’explique par l’environnement et par les traditions locales : type de main d’œuvre, recrutement de celle-ci et de la hiérarchie, tradition de commandement, etc. L’organisation la plus performante est celle qui s’adapte aux manières de faire locales. La réussite économique dépend du construit social toujours particulier. Dans l’absolu, le taylorisme ne conduit pas nécessairement à des résultats moins bons qu’une organisation plus participative ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.49.

Document n°52

« Il n’y a pas (…) de déterminisme dans les politiques humaines des organisations. Celles-ci, composées d’acteurs ayant une certaine capacité d’autonomie, créent des ordres locaux, pour reprendre l’expression de Friedberg (1993). Les organisations de production évoluent-elles aujourd’hui vers plus de participation, d’implication, voire de démocratie, ou au contraire vers la domination de plus en plus aveugle de décideurs lointains ? Impossible de trancher. Il n’est pas du tout sûr que nos sociétés se dirigent vers un modèle uniforme. Par exemple, il n’est pas prouvé que l’entreprise performante soit celle qui gouverne selon un modèle participatif  plutôt que selon un modèle taylorien. Rien ne prouve que l’organisation évolue dans une unique direction, ni que l’histoire évolue dans un sens ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.74-75.

2°) Un bouleversement du modèle bureaucratique dans la sphère des services


Avant d'étudier en quoi il y a un bouleversement dans le fonctionnement des entreprises de services, il nous faut d'ores et déjà signaler l'importance prise par ce secteur économique dans la société contemporaine, secteur comprenant en termes de branches d'activité, le commerce, les transports et communication, les services marchands aux ménages et entreprises, les services bancaires financiers, immobiliers et d'assurance, et les services non marchands, regroupant 69,2 % de l'emploi total en France, en 1994
. Selon l'INSEE, en France métropolitaine, selon l'enquête Emploi, 25,8 millions de personnes occupent en 2013 un emploi au sens du Bureau international du travail (BIT). En 2013, 76,2 % des personnes en emploi de 15 ans ou plus travaillent dans le secteur tertiaire, 13,5 % dans l'industrie, 6,6 % dans la construction et 3,0 % dans l'agriculture. Près d'un tiers des personnes occupées travaillent plus précisément dans le secteur de l'administration publique, de l'enseignement, de la santé humaine et de l'action sociale.

a) Un secteur en accroissement constant

Il paraît difficile dans le cadre de ce chapitre de n'évoquer que le cas des entreprises de type industriel. Nous ne pouvons en effet  comprendre la fin du schéma taylorien qu'en intégrant la question de l'émergence de nouvelles logiques au sein des entreprises de services, lesquelles se sont multipliées des Trente Glorieuses  jusqu'à nos jours.


Actuellement la société industrielle telle que décrite précédemment semble peu à peu s'effacer du fait d'un important mouvement de déplacement des activités de travail.


Pour ne citer que quelques chiffres, il convient de signaler qu'il y avait, en France, près de 4 millions d'ouvriers qualifiés et non qualifiés  dans le secteur industriel au début des années soixante, 4,5 millions en 1975, 4,3 millions en 1982. Ils ne représentent plus que 4,15 millions en 1990.  En huit années, ce secteur avait donc perdu cent cinquante mille ouvriers
. 


Mais, en soi, ces chiffres n'incitent pas à parler de réelle désindustrialisation ; ce n'est qu'en les comparant avec la hausse de la population des employés que nous pouvons parler plus de tertiarisation de l'économie que de désindustrialisation.


En 1990, les employés étaient au nombre de 6,9 millions, soit une progression de prés de 10% par rapport à 1982 et de plus du double par rapport au début des années soixante (3,3millions en 1962). Rappelons ici que la catégorie des employés concerne les employés civils, agents de service de la fonction publique, les policiers et militaires, les employés administratifs d'entreprise, les employés de commerce et, enfin, les personnels des services directs aux particuliers et qu'elle est en majeure partie composée de femmes (83%). Etant donné que les ouvriers et les employés, en tant qu'agents d'exécution, supportent de la même façon le poids de la crise, respectivement un million de chômeurs pour chacune de ces grandes catégories, nous pouvons, à partir de ces simples chiffres, mesurer l'extension du secteur tertiaire dans notre société contemporaine.

Sur une plus longue période, entre 1950 et 2013, le nombre d'emplois a augmenté de 6,2 millions1 soit + 32 %. Au cours de la même période, le nombre de postes de travail a été multiplié par 2,6 (+160 %) dans les services marchands et non-marchands, soit + 12 millions. A l'opposé, le secteur agricole n'a cessé de perdre de la main d'oeuvre (- 5 millions d'emplois), la construction s'est maintenue autour de deux millions. L'industrie a stagné dans un premier temps, puis connu un déclin marqué à partir des années 1970. Au total, 1,7 millions d'emplois industriels ont disparu. La France s'est "tertiarisée" : au cours de l'ensemble de la période, la part de l'emploi dans les services a doublé, de 40 à 78 %. Le secteur agricole, qui faisait la spécificité de l'Hexagone, s'est presque éteint : il ne représente plus désormais que 3 % des emplois. L'industrie et la construction rassemblent un peu moins d'un cinquième du total.

Les trois phases de la montée du chômage

En observant l'évolution de l'emploi en détail par secteur, on comprend beaucoup mieux les origines structurelles du chômage.

De 1950 à 1975 : le déclin agricole. A partir des années 1950, la France connaît une crise de l'emploi agricole considérable. En contrepartie, l'emploi industriel reste stable et l'essor des services comme le dynamisme de la construction alimentent la machine à emplois. Le chômage demeure contenu.

De 1975 à 2008 : l'industrie décroche. Les générations très nombreuses nées avec le baby boom sont arrivées en masse sur le marché du travail à partir des années 1960 et le taux d'activité féminin s'élève rapidement. Surtout, au déclin agricole s'ajoute celui de l'industrie. A l'époque, ce secteur regroupe 5,3 millions de postes et un quart de la main d'oeuvre. Au milieu des années 2000, ce n'est plus que trois millions et 11 % de l'ensemble.

Les services, même dynamiques, ne suffisent plus pour contenir la montée du chômage, sauf durant quelques courtes périodes, comme entre 1986 et 1990, puis, surtout, entre 1997 et 2002. Au cours de ces cinq années 2,3 millions d'emplois supplémentaires sont créés dans le secteur tertiaire. Le chômage grimpe entre 1975 et 1985, puis oscille au gré des phases de reprise de l'emploi dans les services.

De 2008 à aujourd'hui : la double panne des services. Une nouvelle période commence. Les baby-boomers partent à la retraite et le taux d'activité féminin augmente moins, ce qui devrait avoir un effet positif. L'emploi agricole, tombé sous le million, se stabilise. Mais alors que le déclin industriel se poursuit, la panne touche alors les services. Un choc violent dû à une double panne : un arrêt des créations d'emplois dans le secteur tertiaire marchand, mais aussi, pour première fois depuis les années 1970, dans les services non-marchands (l'Etat, les collectivités locales, les hôpitaux, etc.). La tertiarisation s'arrête, 60 ans après avoir commencé. Dans un contexte de poursuite du déclin industriel, le chômage est à nouveau tiré vers le haut.

Et demain ? A moins d'un hypothétique redressement industriel, seule une double reprise dans les services, marchands et non marchands, pourrait renverser durablement la tendance en matière de créations d'emplois. Pour l'heure, agriculture, industrie et services, les trois moteurs historiques de l'emploi, sont à l'arrêt.


Cette progression peut trouver une explication dans les faits suivants:

- le secteur des services est de plus en plus conçu comme une suite logique au développement d'une filière industrielle. Ainsi, le développement des transports routiers est rendu nécessaire par la mise en place des politiques de gestion de la production en flux tendus (le transport ferroviaire apparaissant moins fluide et flexible). De la même façon, le développement des grandes surfaces correspond à la volonté des industriels de trouver de plus larges débouchés pour leur produits ;

- le secteur des services trouve de nouveaux débouchés par rapport à certains besoins particuliers de clients : il s'agit là de la naissance d'une économie de proximité (aide à domicile, "petits boulots" en tous genres, etc.) ;

· enfin, le secteur des services conquiert de plus en plus de nouveaux marchés au sein même des industries. Nous ne faisons pas référence ici à la création de postes pour des employés qui, par nature, sont des agents d'exécution mais au développement des sociétés de conseils  en tous genres au service des entreprises industrielles et autres et qui nécessitent l'emploi de personnes hautement qualifiées.
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Selon Jean Gadrey, "les prestations intellectuelles aux entreprises jouent de plus en plus un rôle "stratégique" au plus haut niveau de décision et sont, de façon croissante, sollicitées, non seulement en tant que conseils ou expertises spécifiques, mais au niveau de l'intégration de la mise en oeuvre et du suivi de projets multidimensionnels de grande envergure"

Gadrey (J.), art: "Pour une nouvelle régulation des rapports des services", in "Revue économique", janvier 1990, repris dans la revue "Problèmes économiques, n°2194, 10 octobre 1990.


Ces quelques constatations nous conduisent à émettre l'hypothèse que la société industrielle a, de ce point de vue, changé de nature.


Par conséquent, l'entreprise dans la société industrielle change, qu'elle relève du secteur secondaire ou qu'elle relève du secteur tertiaire.


Mais, fondamentalement, ce qui change dans le cadre de l'entreprise de services, tout comme dans le cadre de l'entreprise de type industriel, c'est la façon d'intégrer le client dans la régulation de la production, comme le souligne les travaux de Jean Gadrey
.

b) Le client au cœur des entreprises de services
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« Pour réduire leurs coûts de production, les entreprises et les adminitrations publiques font en effet appel de manière croissante à l'activité productive fournie bénévolement par les consommateurs et les citoyens, considérés ici comme une force de travail innombrable, motivée et gratuite. Cette activité productive bénévole à but lucratif prend trois formes principales (Dujarier 2014) : qu'il s'agisse de l'extension du self-service dans les gares, les supermarchés, les aéroports, les postes et les administrations, de la coproduction collaborative sur Internet ou des techniques de captation et de fidélisation des clients, l'activité productive des consommateurs et des citoyens est scrupuleusement encadrée par le fournisseur. Il les « manage » pour obtenir d'eux qu'ils coproduisent avec justesse, efficacité et bonne volonté. Cet encadrement est lui aussi massivement réalisé par des dispositifs.

Outre les dispositifs traditionnels du marketing visant à orienter le comportement d'achat (et maintenant repris dans le secteur public), les dispositifs de coproduction se multiplient : bornes électroniques de billetterie ou de transaction monétaire, self-scanning, répondeurs automatiques, sites Internet, applications utilisant la géolocalisation, etc. Il s'agit là aussi de dispositifs de finalités, de procédés ou d'enrôlement qui encadrent quotidiennement, dans ce cas, l'activité des consommateurs et des citoyens, en leur disant ce qu'ils doivent faire, comment et pourquoi. Cette division du travail donne ici aussi une place croissante aux planeurs, bien qu'elle les invisibilise ».

Dujarier M.A, (2015),  Le management désincarné. Enquête sur les nouveaux cadres du travail, La Découverte, pp.240-241.


La tendance actuelle au sein des entreprises de services est au rapprochement entre le client et la production même du service, à l'instar des modifications que nous avons analysées dans le secteur industriel. Il convient cependant de noter que cela demeure une simple hypothèse à explorer. Ces changements perçus ne sont en effet pas encore une réalité majoritaire, ni dans le secteur industriel, ni dans le secteur des services.


Ainsi, certains types de management tendent à vouloir réduire le poids des relations de face à face avec les clients, rejetant l'idée qu'ils puissent constituer une "ressource humaine extérieure"
. La multiplication des prélèvements automatiques sur les comptes clients engendrent, par exemple, des rencontres moins fréquentes entre les agents de l'entreprise prestataire de services et le client. A ce titre, le management au sein d'Electricité de France est révélateur de ce type de pratiques. De même l'utilisation de scripts langagiers dans un certain nombre de métiers (téléopérateurs, guichetiers, caissiers, …) tend à éloigner producteur de service et clients.
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« Téléopérateurs, guichetiers du service public et du privé, caissiers, commerciaux et personnels de santé, typiquement, doivent suivre des conversations pré-écrites. Les travailleurs, comme les consommateurs, jugent que la prestation ainsi produite est mauvaise, voire nuisible. Les professionnels expriment alors régulièrement un sentiment de honte ou de culpabilité ».

Dujarier M.A, (2015),  Le management désincarné. Enquête sur les nouveaux cadres du travail, La Découverte, p.42.


Il reste que, selon toute vraisemblance,  les entreprises de services vont de plus en plus considérer l'usager comme client mais également et surtout comme une véritable "ressource humaine extérieure"
  à gérer.


C'est cette deuxième étape qui, à l'instar des entreprises de type industriel va les conduire à une redéfinition des modes de relations entre la sphère des acteurs et des processus de la production et la sphère de la consommation et des clients.
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Selon Jean Gadrey, "(...) les entreprises de service commencent à considérer leur client comme une "ressource humaine extérieure" qui doit faire l'objet d'un management attentif et comparable sur certains points à celui des ressources humaines internes, non seulement pour diriger des informations dans leur direction, selon le modèle traditionnel, mais de plus en plus pour en recueillir, pour gérer le temps et les compétences des acheteurs et des usagers, pour leur faire effectuer certaines tâches et dans certains cas pour organiser la formation" Gadrey (J.), art: "Pour une nouvelle régulation des rapports sociaux dans le secteur des services", op-cit.

A titre d'exemple, il semble que nous puissions considérer la politique de prévention développée par la Sécurité Sociale comme une façon d'intégrer le client à la gestion des systèmes d'assurances.


Par ailleurs, une analyse succincte des évolutions de l'administration publique en France permet de constater que l'usager dispose de plus en plus de moyens pour contrer une décision administrative. Cet aspect participe de la volonté d'intégrer de façon plus étroite le client dans la régulation de la production de services.


Il convient également de souligner que l'administration tend toujours davantage à faire en sorte que cette régulation ne passe pas par l'intermédiaire de procédures juridiques. De ce fait, elle admet que la relation administration/administré puisse recouvrir des formes de compromis. La création et le développement du rôle des médiateurs dans les administrations publiques, notamment par exemple dans les Universités en est une illustration.


Si l'hypothèse de l'intégration des clients au sein des rapports de production de services en tant que "ressources humaines externes"
  s'avère pertinente, alors les entreprises de services vont devoir modifier largement leur façon de se gérer et de gérer les clients. Elles devront effectuer et garantir, entre autre :

- la formation de leurs agents et de leurs clients ;

- la qualité du service en mettant en oeuvre des politiques internes adéquates et en intégrant par exemple, de plus en plus, les associations de consommateurs ;

- l'existence de recours juridiques ou de contreparties en cas de litiges ou de non satisfaction des clients.


L'ensemble de ces dispositifs devra permettre à l'entreprise moderne de services d'améliorer sa propre régulation, en intégrant de plus en plus fortement les exigences de sa clientèle et ce au delà des formes de régulation purement financières et comptables classiques.


Les évolutions économiques et techniques précédemment énoncées constituent, tant dans le secteur industriel que tertiaire, les limites du compromis fordien et ont vraisemblablement contribué à l'effondrement du modèle de production taylorien. Mais, si ces raisons sont essentielles, il n'en demeure pas moins vrai qu'elles ne sont pas exclusives.


Le mouvement ouvrier, par l'élaboration d'un discours syndical de contestation du modèle dominant a également contribué à la remise en cause du taylorisme. L'étude de son rôle se révèle indispensable à la compréhension tant du déclin d'un certain type de production et de relations sociales que de l'élaboration d'une nouvelle logique de représentation de l'entreprise dans la société.

c) Une modification des modes de légitimation de l'action administrative


Les services publics de leur côté ont également connu une large modification du modèle classique bureaucratique sous l’effet du développement du management public, dont le développement à partir des années 60,  paraît avant tout résulter de l'affaiblissement des modes de légitimation traditionnels de l’action administrative.
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 "L'étude des recherches de légitimité montre que le management public est le mode de gestion que développent les organisations lorsque leur mode de légitimité traditionnel est devenu partiellement inopérant (...)".

DELTA (Lescuyer (G.), Benabdallah (F.), Adam (G.), Bouteiller (J.C), De Calan (D.), Guyot (R.), Dufief (S.)), "La qualité dans les services publics", Ed Berger-Levrault, Paris, 1989, p.51


L'administration publique tirait directement la légitimité de son fonctionnement de la conception même du système politique et de sa nature qui se fondait sur la croyance dans le progrés, dans la science, dans la technique et dans la Raison.


La légitimation du mode de fonctionnement de l'administration, passait par la source du pouvoir, le principe de puissance publique. Parce que l'Etat procède de la souveraineté, supérieure par nature, dans sa volonté, à celle qui pourrait résulter des intérêts particuliers des individus, ses actions, via l'administration publique, dès lors qu'elles s'inscrivent dans le cadre de ses fonctions régaliennes, étaient légitimes. 

L'analyse de cette forme de légitimation renvoie au modèle bureaucratique de l'administration publique reposant sur une vision de l'administré en tant qu'assujetti.
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 "Au cœur du modèle administratif traditionnel, de type bureaucratique, on trouve la perception de l'administré comme assujetti. Cette perception est indissociable de la logique qui commande à l'aménagement des rapports internes: les principes qui sont à la base du schéma bureaucratique induisent un certain mode de communication avec l'extérieur. La professionnalisation transforme la fonction publique en milieu fermé, assuré de la permanence, imbu de sa compétence et soudé par un fort esprit de corps: elle entraîne une nette différenciation des rôles et l'établissement d'une coupure tranchée avec l'extérieur. La hiérarchie fait de l'administration un ensemble monolithique, dans lequel le supérieur dispose d'une emprise totale sur les subordonnés; il débouche sur une conception absolutiste de l'autorité, excluant toute possibilité de discussion avec les assujettis. L'unité enfin implique que la division du travail soit compensée par une commune dépendance vis-à-vis d'une autorité suprême: elle conduit à mettre le pouvoir de décision hors d'atteinte par le jeu de la centralisation.

La bureaucratisation se traduit donc aussi par la transformation du système de communication externe qui, par effet de congruence, devient aussi rigide, unilatéral et autoritaire que celui qui prévaut à l'intérieur: l'administration bureaucratique apparaît comme une véritable caste, isolée du reste de la société, et qui prétend, à l'aide de ses prérogatives de puissance publique et au nom de l' "intérêt général", dicter sa loi aux administrés".

Chevallier (J.), art: "Regards sur l'administré", pp.25-40, in Chauvière (M.), Godbout (J.T) (ss la dir), "Les usagers entre marché et citoyenneté", Ed L'Harmattan, Paris, p.27

L'administration est l'instrument de la souveraineté nationale, ses actes n'étaient pas susceptibles d'être contestés (puissance de l'acte unilatéral).
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"La théorie de la souveraineté de la nation conduisait ainsi paradoxalement à exalter le citoyen et à désarmer l'administré".

Rosanvallon (P.), "L'Etat en France de 1789 à nos jours", Ed Seuil, 1990, p.72


Dans un tel modèle la relation entre administration et administré reposait sur une nette séparation.
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"Ce modèle est caractérisé par la mise à distance de l'administré: il s'agit pour l'administration de creuser entre elle et le public une distance suffisante pour interdire toute immixtion dans son fonctionnement interne au nom de la garantie de la "sérénité" de ses décisions. L'administration apparaît inaccessible, du fait des barrières qu'elle dresse pour se protéger des pressions des administrés: le contact avec le public s'établit sur la base d'une séparation rigoureuse des rôles de chacun (le guichet en est l'illustration la plus parfaite); mais surtout, le pouvoir de décision est mis hors d'atteinte, par le triple jeu de l'anonymat, de la centralisation et du formalisme. Cette inaccessibilité est renforcée par le secret, qui est érigé en véritable règle de déontologie administrative; l'administré ne doit rien savoir des conditions de fonctionnement des services et des modes d'élaboration des décisions, même si celles-ci le touchent directement".

Chevallier (J.), art: "Regards sur l'administré", pp.25-40, in Chauvière (M.), Godbout (J.T) (ss la dir), "Les usagers entre marché et citoyenneté", Ed L'Harmattan, Paris, p.28


Mais, une telle conception de la relation entre administré et administration n'a pu durer face notamment, à une logique d'extension des droits des individus dans le cadre du processus de démocratisation de la France à partir de la fin du XIX° siècle et plus encore à partir des années 1970
.


Le modèle bureaucratique a laissé peu à peu la place au modèle du service public dans lequel la légitimation du fonctionnement de l'administration passait non seulement par les figures de l'ancien modèle mais aussi, par la finalité du pouvoir qu'elle exerçait, en s'appuyant justement sur le critère du service public et impliquant désormais une vision de l'administré non plus en tant qu'assujetti mais en tant qu'usager, possédant un droit de regard sur la production de service et ayant la possibilité de faire appel à la justice en cas de non respect par l'administration de certains de ses droits.
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"La promotion du thème du service public traduit une conception profondément nouvelle de la relation administrative. D'une part, l'affirmation emphatique de la suprématie administrative fait place à la vision d'une administration préposée au service au public et exclusivement soucieuse de répondre aux aspirations de tous ordres des individus et des groupes; l'administration n'est plus là pour dominer mais pour servir: à l'écoute permanente des administrés, elle est censée être seulement préoccupée de leur bien-être, de leur épanouissement, de leur bonheur. D'autre part, l'administration est invitée, au nom de l'impératif de satisfaction des besoins sociaux, à modifier ses modes d'intervention sociale: la prescription fait place à la prestation; le commandement juridique s'efface au profit de la gestion d'activités sociales concrètes. Corrélativement, la représentation de l'administré change: l'assujetti se transforme en usager. Ce changement de vocable recouvre une mutation plus profonde. Utilisant les services que l'administration met à sa disposition, recourant aux prestations qu'elle lui offre, l'usager apparaît comme le bénéficiaire de l'action administrative: il ne subit plus comme l'assujetti l'imposition unilatérale de disciplines administratives, mais tire au contraire profit d'une gestion qui vise à satisfaire ses besoins, à répondre à ses aspirations; il y a donc inversion du sens de la relation administrative, puisque les attentes légitimes de résultat sont désormais celles de l'usager vis-à-vis des services publics, et non plus celles de l'administration à l'égard des assujettis.

Chevallier (J.), art: "Regards sur l'administré", pp.25-40, in Chauvière (M.), Godbout (J.T) (ss la dir), "Les usagers entre marché et citoyenneté", Ed L'Harmattan, Paris, p.29


Ces deux formes de légitimation du fonctionnement de l'administration, renvoyant à deux modèles de la relation administration-administré, se rencontrent encore de nos jours :

- en fonction des différents types d'administration : dans le cas de l'armée, le jeune conscrit est indiscutablement dans une position d'assujetti;

- et en fonction même des situations singulières des aministrés: l'assujetissement risque d'être d'autant plus grand que le niveau social, culturel et économique de l'administré est faible.


En revanche, quel que soit le modèle d'organisation de l'administration, il convient de noter que la création ou la fin d'une organisation publique ne dépendait pas des lois du marché mais d'une régulation politique.

Ce n'est en fait qu'au début des années soixante que ces modes de légitimation se révèlent insuffisants. Ils ne constituaient désormais plus le moyen efficace de faire admettre aux citoyens les dérives internes et externes, imaginaires ou réelles, résultant le plus souvent de séquelles du fonctionnement du modèle bureaucratique de l'administration ( par exemple, l'irresponsabilités, l'inefficacité ou l'inhumanité). Cette évolution a eu pour principales conséquences  : l'extension des droits de l'usager et l'introduction de nouvelles techniques de gestion au sein de la sphère étatique.


L'administration publique doit plus massivement expliquer ses actes, les faire comprendre et pour cela trouver de meilleurs  supports dans l'opinion des citoyens. L'administration doit surtout être consciente, que la légitimité de son mode de  fonctionnement, passe également par un choix jugé pertinent des méthodes qu'elle  emploie. 

C'est dans cet esprit qu'il y eût la mise en oeuvre d'outils tels  que la Rationalisation des Choix Budgétaires et l'instauration d'une fonction de médiateur( Il est à noter aussi que le besoin de participation des salariés du secteur public, a du être pris en compte et, par conséquent, cela modifiait considérablement la façon de fonctionner du secteur public, cet aspect est justement souligné, par R. Le Duff et J.C Papillon, dans leur ouvrage intitulé "Gestion publique", Ed Vuibert, Paris, 1989.) .


Dans un premier temps, ce souci de rationalisation de l'action administrative a constitué le moyen pour les hauts fonctionnaires d'asseoir leur autorité sur les agents du service public mais, par la suite, cela a généré une dérive technocratique au sein des hauts-fonctionnaires.
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"Les méthodes de management ont été progressivement transposées dans le secteur public, entraînant de très sensibles modifications dans les modes de gestion publics; et les hauts fonctionnaires y ont adhéré avec enthousiasme dans la mesure où ils y ont vu l'occasion de rétablir leur autorité sur les subordonnés et de faire mieux fonctionner les services dont ils ont la charge".

Chevallier (J.), Loschak (D.), "Science administrative", LGDJ, 1978, n°1114, p.619


Cette dernière évolution s'est accompagnée d'une montée en puissance du pouvoir des experts, persuadés d'être les garants de l'intérêt général.
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« (...)l'idée d'efficacité s'étend aussi à la définition des choix publics: il faut que les décisions administratives soient adaptées aux problèmes à résoudre et que l'administration ait recours à des techniques de rationalisation destinées à accroître leur pertinence.

Les choix ne doivent plus être l'expression de la subjectivité des décideurs, mais être fondés sur des données scientifiques rigoureuses, réduisant au maximum la part de hasard et d'incertitude: de ce fait, les experts sont appelés à exercer une influence majeure dans le processus décisionnel, et leur promotion collective dans les circuits de pouvoir administratifs est la conséquence normale des nouvelles valeurs inspirant l'action administrative".

Chevallier (J.), Loschak (D.), "Science administrative", LGDJ, 1978, n°1114,p.619

Il faut cependant souligner que cette mutation a généré une modification de la définition de l'intérêt général, désormais renouvelée et fondée sur des critères pragmatiques et scientifiques posant par principe une distance avec les usagers.
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"la primauté de l'impératif d'efficacité ne revient pas à une simple transposition dans l'administration de la logique dominante. La conviction des fonctionnaires de détenir le savoir, la compétence, et de ne prendre en compte dans leurs décisions que des données exclusivement techniques, a des implications non négligeables: imbus de leur supériorité intellectuelle, persuadés de leur indépendance par rapport aux clivages sociaux, les fonctionnaires se croient fondés à imposer leur langage, leur mode de raisonnement, leur rationalité à l'ensemble de la société; et cette volonté, qui se traduit par un comportement rigide, cassant et quelque peu autoritaire, exclut toute détermination mécaniste et la prise en charge exclusive des intérêts dominants".

Chevallier (J.), Loschak (D.), "Science administrative", LGDJ, 1978, n°1114, p.619
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Ainsi, "(...) lorsque les logiques juridiques ont progressivement été supplantées par les principes gestionnaires (...), les compétences techniques revendiquées par l'administration, ont justifié une nouvelle forme de confiscation du pouvoir. Logique juridique et/ou logique technique ont poussé à l'organisation et au contrôle d'usages ou d'utilités sociales, les usagers bénéficiaires étant largement exclus, pour cause d' "incompétence" juridique ou technique"

Lafore (R.), art: "Droit d'usage, droit des usagers: une problématique à dépasser", pp.257-274, in Chauvière (M.), Godbout (J.T.), (ss la dir), "Les usagers entre marché et citoyenneté", Ed L'Harmattan, Paris, p.264.


Plus encore, l'introduction massive du management public s'accomplit dans un contexte de mise en conformité de l'administration et de ses hauts fonctionnaires avec les intérêts dominants dans le cadre d'une diffusion de l'idéologie de l'entreprise privée sous le registre de l'extension des rapports marchands, de la rationalité économique et d'une logique de l'efficacité.
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"La diffusion de cette nouvelle conception de l'intérêt général dans la haute fonction publique ne peut manquer d'influer sur le contenu des choix publics. Non seulement ce sont désormais les mêmes valeurs qui ont cours dans l'administration et le secteur privé, mais encore la logique de l'efficacité tend à renforcer plutôt qu'à corriger l'effet de la logique de la domination: la stratégie administrative la plus efficace est celle qui coïncide le mieux avec le code social de référence; et les mutations structurelles que l'administration s'efforce de réaliser, au lieu de s'attacher à préserver les équilibres sociaux existants, ne sont pas indifférentes, mais conformes aux intérêts de la domination. A ce titre c'est bien une certaine image de neutralité sociale de l'administration qui se ternit".

Chevallier (J.), Loschak (D.), "Science administrative", LGDJ, 1978, n°1114, p.619

Au fond, les innovateurs répondent au souhait des entrepreneurs privés de s'approprier des domaines rentables appartenant encore au secteur public, préparant parfois cet abandon en introduisant de nouveaux modes de gestions proches de ceux en vigueur dans le secteur marchand .
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 "Presque tous les pays de l'Europe de l'Ouest sont aujourd'hui engagés dans la réforme de leur secteur public. Chaque gouvernement élabore ainsi une "politique administrative", c'est à dire une politique qui montrera dans les grandes lignes, comment les réformes du secteur public doivent être préparées et appliquées. Aujourd'hui, les politiques de réformes publiques les plus discutées intègrent deux approches différentes : 1/ une privatisation externe, ou l'attribution au secteur privé des activités appartenant auparavant au secteur public; 2/ une privatisation interne, ou l'emploi des mécanismes décisionnels propres au marché, à l'intérieur même du secteur public"

Lane (J.E.), art : "Pays scandinaves : la gestion par objectifs et les agences", in "Les administrations qui changent. Innovations techniques ou nouvelles logiques", ss la dir de Timsit (G.), Claisse (A.), Belloubet-Frier (N.), Ed PUF, Paris, 1996, p.17.

La privatisation interne se traduit par le fait que le management public tend à se confondre avec le management privé, et à se propager dans toutes les sphères de l'administration, y compris les collectivités locales.

Nous assistons à une modification des pratiques, des modes de gestion, des images attribuées à la fonction publique et à une évolution notable du langage reflétant ce changement.
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"le vent de l'entreprise a soufflé dans les provinces. Les idées d'efficacité, de productivité, de gestion financière, de qualification professionnelle, d'évaluation de la qualité des services publics sont entrées dans l'administration locale, portées par un mot magique: le management. (...) Le management public local a désormais ses revues, ses écoles et ses héros. On dit souvent que les élus locaux ne sont plus des notables, mais des managers, des entrepreneurs, sinon des chefs d'entreprise"

Lara (Ph. de), art: "L'élu local: homme politique ou manager ?", art: "Une révolution en trompe-l'oeil", in la revue "Autrement", série Mutations, Paris, n°122, mai 1991, pp.120-127,  in "Problèmes politiques et sociaux", La documentation Française, n°708, 30 juillet 1993,  "Décentralisation et démocratie locale", pp.20-22.

B)  Les dysfonctionnements des modèles bureaucratique et taylorien au regard de la sociologie des organisations

1°) La question du changement du mode d’administration

Entre 1948 et 1951, A. W. Gouldner (1920-1980, (Patterns of industrial bureaucracy 54)) étudie le cas d’un établissement industriel changeant de directeur. Il constate que le passage d’un mode d’administration charismatique fondé sur des relations interpersonnelles fortes à un mode d’administration bureaucratique ne s’effectue pas « naturellement ». Les processus de rationalisation rompent les liens des individus avec leur communauté extérieure (recrutement ne tenant plus compte des liens familiaux, fixation stricte des horaires, etc.), et par conséquent engendrent des résistances qui se traduisent en conflits sociaux.

Pour lui,  « Si Max Weber avait étudié une usine, il aurait remarqué qu’il y a des tensions entre l’encadrement et les employés. Il aurait également vu que ce qui est rationnel pour le management ne l’est pas forcément pour le reste du personnel ». 

Etude de cas : Usine près des grands lacs qui exploitait du gypse. Le produit était vendu pour des revêtements destinés à isoler et diviser les pièces dans les bâtiments. 

Analyse de données. 

Imbrication des rapports professionnels, au sein de l’usine, et des rapports sociaux, au sein de la communauté plus large dans laquelle elle est située. Cette communauté se caractérise par ses affiliations religieuses luthériennes et catholiques, l’importance des activités civiques et des échanges inter-personnels, la prédominance des emplois industriels, et la permanence des valeurs propres à une société rurale. Usine dont le fonctionnement est lié au déclin du ruralism (the ebb of ruralism). 

Le directeur (« Old Doug ») gère l’usine en conciliant les exigences industrielles et les demandes informelles du personnel (horaires, avantages en nature). Il crée un climat de tolérance (the indulgency pattern). 

Son remplaçant (Vincent Peel) a pour mission de remettre de l’ordre de combattre la situation de laxisme. Il met en place des procédures rationnelles bureaucratiques. Cela entraîne un conflit ouvert et une grève sauvage. 

Généralisation sociologique. Il infirme la théorie wébérienne selon laquelle la bureaucratie se caractérise par la légitimité de son système d’autorité. 
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A.W. Goulner (1954) a cherché à expliquer le mauvais fonctionnement d’une bureaucratie en partant de la description détaillée des effets de l’introduction de règles bureaucratiques dans une mine de gypse aux USA. La précédente organisation était très lâche : les règles étaient ignorées, il y avait peu de contrôle et pas de sanction, l’atmosphère était très détendue, les travailleurs et les cadres entretenaient des relations égalitaires. Un nouveau directeur décida de renforcer l’autorité, les règles, les contrôles. Il en résulta une baisse considérable du moral des employés et des grèves très dures.

AW.Gouldner déduit de cette expérience les caractères des règles bureaucratiques :

· elles sont des ordres : elles permettent de définir précisément ce qui est exigé de chaque employé ;

· elles sont des écrans : une règle permet de réduire le nombre et la durée des relations entre chef et subordonné ; elle est commode pour un chef qui ne veut pas se compromettre et veut éviter les responsabilités ;

· elles sont des garanties : on ne peut rien reprocher à celui qui a respecté la règle ;

· elles sont des instruments de contrôle à distance : comme le comportement de chacun est parfaitement spécifié, le contrôle peut se faire par des rapports écrits comme l’a été la formalisation de la règle ;

· elles sont des instruments de marchandage : les règles sont souvent surabondantes et donc non entièrement nécessaires ; le chef peut se montrer indulgent pour s’assurer la coopération informelle de ses subordonnés ;

· elles sont des instruments d’apathie : l’employé ne fera que ce que la règle lui commande ; elle lui permet de ne pas vraiment participer ; c’est cette dernière caractéristique qui entraîne souvent la formulation de nouvelles règles.

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.25.

A. W. Gouldner distingue trois sortes de bureaucratisation :

– une bureaucratisation artificielle où les règles, fixées par une autorité extérieure, ne s’avèrent finalement être respectées par personne ;

– une bureaucratisation « représentative », fondée sur l’élaboration collective des règles qui les rendent légitimes et par conséquent rarement violées ;

– une bureaucratisation « punitive », fondée sur l’imposition des règles et sur l’obéissance à celles-ci sous peine de sanction. L’imposition des règles n’émane pas nécessairement de la direction.
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« Dans la fausse bureaucratie, les règles sont établies de l’extérieur et ne sont pas respectées ou respectées seulement formellement par tous les membres de l’organisation. Par exemple, l’interdiction de fumer est établie par un service central de sécurité mais personne dans l’usine ne la respecte, sauf quand un inspecteur vient la visiter.

Le manquement aux règles n’est pas sanctionné et la situation réelle est bien différente de la situation prévue. Une telle organisation correspond assez bien à l’image populaire de la bureaucratie, des règlements bureaucratiques complètement éloignés de la réalité. Une telle organisation n’est pas obligatoirement mauvaise quoique généralement peu efficace et les membres sont souvent contents surtout s’ils se sentent complices dans le non respect des règles.

Dans la bureaucratie représentative, les règles sont établies par des experts dont l’autorité est reconnue par tous les membres de l’organisation. Ces règles concordent avec leurs sentiments personnels et leur respect donne aux membres une réelle satisfaction. Si certains ne suivent pas ces règles, c’est seulement par négligence ou ignorance. En général une telle organisation provoque des sentiments de solidarité et une réelle attitude de participation. Son comportement est conforme à ce que souhaitait notamment F.W. Taylor pour lequel l’autorité devait être assise sur les connaissances et le savoir-faire.

Dans la bureaucratie punitive, les règles sont établies par un groupe pour forcer un autre groupe à obéir. Les groupes face à face peuvent être très différents : la direction et les ouvriers, un service de contrôle et un département de production, … Le non respect des règles est vu comme une infraction et est sanctionné. Cette forme est très conflictuelle et impose beaucoup de tension. A.W. Gouldner fait d’ailleurs la distinction entre un système d’autorité basé sur les experts et un système d’autorité basé sur la hiérarchie. Bien souvent la bureaucratie punitive recourt à ce dernier système d’autorité ».

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.25.
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« Même dans un groupe réduit, le leader ne peut absolument pas imposer les changements qu’il souhaite sans l’accord du groupe. La première condition de la réussite de l’action d’un leader est donc de connaître et de comprendre le système de fonctionnement du groupe qu’il dirige. Il s’appuie sur les valeurs reconnues dans et par le groupe pour obtenir une évolution. Réciproquement, la politique qu’il entend mener doit être acceptée par le groupe et reconnue légitime par lui ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.355-356.

Ces théories vont connaître un prolongement, ainsi, pour M. Crozier, plus un système est rigide et centralisé, plus le changement est difficile, dans la mesure où il présente les traits d’un mouvement descendant, pensé en haut, appliqué en bas. Pour M. Crozier et E. Friedberg, le changement ne peut en réalité qu’être le résultat d’un apprentissage collectif dans lequel les individus et les groupes deviennent des acteurs du changement. Pour R. Sainsaulieu, le changement dans l’entreprise est continu. Il découle de réactions collectives complexes face aux exigences de l’environnement et du fonctionnement interne : il est le résultat d’un apprentissage.

2°) Les dysfonctionnements du modèle bureaucratique pour le courant structuro-fonctionnaliste

a) L’organisation comme système social

Pour l’approche systémique et le courant structuro fonctionnaliste, une organisation industrielle est un système social. La situation de travail doit être traitée comme un système social dont le groupe n’est qu’une partie. Il s’agit d’un système car les éléments sont interdépendants. L’entreprise est un systèmes d’activités individuelles au sein de relations sociales privilégiées. A côté de l’organisation technique du travail, existe, en interdépendance avec elle, une organisation sociale. 

L’organisation technique se réfère à l’organisation logique et technique des matériaux, outillage, machines et produits finis qui constituent l’environnement physique nécessaire à l’accomplissement de la production technique. 

L’Organisation sociale correspond au modes de relations dans les groupes d’ouvriers et d’employés ainsi qu’entre les groupes de niveaux hiérarchiques ou fonction différents. 

L’organisation sociale formelle est définie par les systèmes, les règles les politiques et les règlements. 

L’organisation sociale informelle est le produit de l’interaction sociale entre les membres ; elle naît des relations quotidiennes et de l’entraide de tous. Elle est souvent oubliée, ignorée ou dénoncée par les responsables de l’usine. Sans elle, aucune organisation formelle ne survit. 

L’organisation idéologique. L’organisation informelle fait naître des convictions partagées, des croyances communes. Ces idées croyances ou valeurs obéissent à des logiques différentes de celles des coûts et de l’efficacité. C’est en fonction de ces sentiments que se définissent les relations entre la direction et les groupes de salariés. 

Avec la diffusion de travaux de l’école des relations humaines, les rôles des cadres et de la maîtrise vont progressivement se transformer, vont davantage prendre en compte les dimensions affectives du travail et leur lieu d’expression les groupes.

 C’est à partir de cette époque que se multiplient les formations de la maîtrise et de l’encadrement aux relations humaines, en particulier à la communication. Il convient de maintenir une relation de confiance, en particulier par l’écoute. Depuis les années 80, le rôle des cadres comme gestionnaires d’équipe devient d’autant plus important que le travail en équipes se développe. Cette tendance gestionnaire considère les groupes des salariés comme des éléments dont la direction peut et doit prévoir et orienter les comportements. La « logique » et la rationalité restent du côté de la direction.  L’école des relations humaines a ré-initié la réflexion sur la scientificité des recherches en sciences sociales. Pour comprendre le système social dans son ensemble, il faut recourir à des monographies d’entreprises. Rôle très important de l’entretien et tendance à valoriser le côté non directifs des entretiens. Parsons par la suite va nuancer et préciser les rôles respectifs de la théorie et des méthodes d’investigation empiriques. Etapes : Définition d’un problème théorique, hypothèse de départ ; Choix d’un  terrain ; Attention accordée aux méthodes d’observation et d’analyse ; Description du cas ;Mise en relation des variables ; Présentation d’une interprétation théorique. 

Pour T. Parsons (1902-1979), les sociétés modernes occidentales sont marquées par le développement d’organisations aux fonctions spécialisées et par une nette séparation entre fonction et personne. Les organisations sont en interaction avec la société globale, en tant qu’éléments essentiels à celle-ci, dont elles reproduisent la structure en assurant les fonctions suivantes :

– une fonction de reproduction des normes et des valeurs fixant les orientations de l’organisation et de ses individus, qui rend nécessaire l’adéquation entre les buts de l’organisation et les normes et valeurs de la société ;

– une fonction d’adaptation qui rassemble les ressources (ressources naturelles, intellectuelles, physiques, budgétaires, etc.) indispensables à la réalisation des buts poursuivis ;

– une fonction d’exécution qui consiste en la gestion des ressources de l’organisation ;

– une fonction d’intégration qui a pour but la recherche du consensus au sein de l’organisation.
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« Pour Parsons, les individus, par leurs choix individuels et le sens qu’ils leur allouent, produisent de l’action sociale. Mais ces options décisionnelles sont inscrites dans un ensemble de normes constitutives de la société, de valeurs collectives, qui sont contraignantes. La société est alors définie comme un système global composé de sous-systèmes en interaction, organisé autour de quatre fonctions : le système global (la société), organisé autour de quatre fonctions nécessaires pour assurer son existence, qui sont symbolisés par le sigle AGIL :

l’adaptation à l’environnement, la réalisation d’objectifs (goal), l’intégration des membres au groupe et la préservation des modèles et des normes (latence). Chacune de ces fonctions correspond à un sous-système : économique pour l’ajustement, politique pour la définition des buts, social pour l’intégration, et culturel pour la création et le maintien des normes. Ainsi, l’organisation se fixe des objectifs en mobilisant et en combinant opportunément des ressources comme le travail ou le capital. Sa structure, manifestation institutionnalisée des valeurs de la société dans laquelle elle est insérée, définit les rôles attendus de chaque individu. Celui-ci peut donc se conformer, s’adapter, s’intégrer et finalement remplir sa fonction. De cette façon, il contribue à l’existence et au maintien d’un ordre social organisé prenant la forme d’un système d’interactions homéostasique ».

Ph. Scieur, « Sociologie des organisations, éd A. Colin, 2005, p.42.

b) Fonctions manifestes et latentes

R. K. Merton (1910-2003) utilise l’idéal-type de la bureaucratie conformément aux recommandations méthodologiques de M. Weber. Il s’en distingue cependant, sur deux points :

– il insiste sur les difficultés que rencontrent les organisations bureaucratiques réelles pour atteindre leurs objectifs ;

– il met l’accent sur l’analyse du fonctionnement interne de ces organisations.

Il va définir ce qu’il entend par fonction : ce qui permet l’adaptation ou l’ajustement à un système donné et son contraire dysfonction : ce qui va gêner l’adaptation  d’un système.

Il montre que plus les bureaucraties tendent vers un fonctionnement conforme à l’idéal-type wébérien, plus elles présentent de dysfonctionnements. En particulier, elles s’avèrent peu efficaces du fait de leur manque d’adaptabilité à leur environnement. Un tel phénomène s’explique par l’émergence de nouveaux comportements individuels, de type ritualiste, confondant moyens et buts. Ces comportements sont plus orientés vers le respect des règles et des procédures internes à l’organisation que vers la recherche de meilleures réponses face aux exigences et demandes des clients ou des usagers. Ils se développent d’autant plus qu’ils sont valorisés par le système bureaucratique lui-même.


Plus fondamentalement, R.K. Merton distingue les fonctions manifestes des fonctions latentes qui toutes deux peuvent contribuer à la pérennité d’un système.
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Les fonctions manifestes « (…) se rapportent aux conséquences objectives qui, pour une unité déterminée (individus, groupe, société globale), contribuent en pleine conscience à son ajustement ou à son adaptation. (Les fonctions latentes) (…) se réfèrent à des conséquences du même ordre, mais involontaires et inconscientes.

Les buts heuristiques de cette distinction sont importants. Ils permettent de comprendre notamment les dysfonctions, les activités routinières, l’hyperconformisme qui perturbent voire paralysent les bureaucraties, et d’éclairer par un outillage conceptuel ce qui pourrait apparaître comme irrationnel (la perpétuation de coutumes, de rituels alors que les buts manifestes ne sont pas atteints, par exemple). Ainsi, l’étude des fonctions latentes enrichit les connaissances sociologiques en les distinguant des connaissances ordinaires, que l’auteur qualifie de « vues de bon sens ».

Ph. Scieur, « Sociologie des organisations, éd A. Colin, 2005, p.48.
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« Un ensemble de critiques ont été adressées à la bureaucratie, remettant en cause son efficacité. La première a été présenté surtout par Merton. Elle porte surtout sur les conséquences de l'exigence de contrôle venant de la hiérarchie. Cette exigence entraine une insistance sur la régularité des comportements : la hiérarchie a « besoin d'avoir une certitude à l'égard des comportements et d'être à même de les prévoir ». « Les techniques de contrôle employées pour s'assurer cette garantie se fondent sur (…) le schéma « mécaniste » de la conduite humaine. On institue des programmes types d'exécution et le contrôle consiste surtout à vérifier que ces programmes sont suivis dans la réalité. Le résultat en est :

· un amoindrissement des relations individualisées  la bureaucratie devient un ensemble de relations entre fonctions et rôles ; le fonctionnaire ne réagit plus face aux autres comme à des individus, mais comme à des représentants de ces fonctions (exemple : l'avancement à l'ancienneté) ; l'intériorisation des règles fait que les règlements acquièrent une valeur intrinsèque qui devient indépendante des objectifs de l'organisation ;

· l'utilisation des règles comme technique de prise de décision aboutit à amoindrir la recherche de solutions alternatives .

(…) Le système s'adapte mal à des situations changeantes et/ou individualisées. Le problème des relations à la clientèle devient majeur »

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.122-123.

3°) Le détournement des buts de l’organisation bureaucratique

a) La Tenesse Valley Authority : les analyses de Ph. Selznick

Dans les années quarante (« TVA and the Grass roots, 1949 »), Ph. Selznick étudie le fonctionnement d’une institution publique chargée du développement de la vallée agricole du Tennessee (Tennessee Valley Authority).

Au départ, la question traitée est très générale : comment font les gouvernements pour respecter, préserver et promouvoir les principes démocratiques ? 

Etude de cas : la TVA. Exemple en matière de planification démocratique. 

1ère Guerre Mondiale : deux exploitations de nitrate + 1 barrage sur des terrains possédés par l’Etat dans l’alabama. Dissensions sur les modalités de production et de distribution des engrais + désaccord sur la propriété. 

En mai 1933, la TVA est créée : agence de développement régional visant à mettre un terme aux conflits. La TVA act de 1933 correspond à la victoire de la position favorable à l’intervention de l’Etat, à la mise en œuvre d’une politique de développement local : concept de région, bassin fluvial. 

Un Système d’action complexe. Met en jeu 5 niveaux d’intervention : le gouvernement fédéral, l’Etat, la TVA, les institutions locales, divers groupes de pression. 

3 étapes dans le souci de légitimation 

Grass roots doctrine (doctrine de la démocratie locale). Elle permet de trouver l’appui des institutions locales ; de justifier l’autonomie relative de l’organisme vis-à-vis des autres instances gouvernementales. 

Constituency-relation (clientélisme) Le souci de légitimation locale conduit à établir des liens étroits avec les groupes de pression. La cooptation des membres de la localité au sein de la TVA conduit au clientélisme. 

Ainsi en 1965 la TVA est attaquée par des mouvements écologistes pour une exploitation minière à ciel ouvert, abusive. 

Dans la voie de Merton, il souligne les effets inattendus de l’action dans les organisations et montre comment l’action s’inscrit dans des structures qui en modifient le sens. Dans l’organisation bureaucratique, il y a spécialisation pour rendre l’expert plus neutre, plus indépendant, mais cette sur spécialisation va créer des groupes sociaux fermés autour d’intérêts communs (esprit de caste), des alliances cristallisent ces intérêts communs et crée des cloisonnements. 

Au fond, Ph. Selznick dégage le constat général suivant :

- toute organisation bureaucratique, du fait de sa tendance à la spécialisation des activités, conduit les individus membres de l’organisation à se focaliser sur des buts spécifiques au détriment des objectifs généraux et à dévier des prescriptions formelles par le recours à des comportements informels (relations interpersonnelles non codifiées, non application des règles prescrites) ;

- plus encore, les buts de l’organisation sont modifiés du fait de l’existence de structures informelles qui sont en liaison avec des groupes de pression externe, capables d’imposer leurs vues aux individus membres de celles-ci.
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« La (…) critique venue de Selznick dans « TVA end the Grass Roots » porte sur les conséquences imprévues qu'entraine la délégation d'autorité. Son but est de faciliter l'exercice du contrôle et elle consiste à autoriser le subordonné à accomplir de manière habituelle certains actes. Elle entraîne une recherche de prévisibilité (quels actes peut-on autoriser telle personne à accomplir?), renforce l'exercice de compétences spécialisées, donc augmente l'expérience et réduit la distance entre objectifs et réalisations dans les domaines qui ont été, au préalable, délimités et spécialisés. Ceci est positif pour Selznick. Toutefois, la délégation induit la départementalisation dont un effet pervers est la divergence d'intérêts entre les sous-groupes et l'organisation. « Le besoin de conservation des sous-groupes leur impose de privilégier leurs propres objectifs par rapport au programme total de l'organisation ». Ceci augmente les conflits entre les sous-groupes spécialisés et l'organisation. La conséquence en est ce que « le contenu des décisions (…) dépend de façon croissante de considérations de stratégie interne, surtout s'il existe une faible intériorisation des objectifs de l'organisation par les participants ». Le conflit entre sous-groupes se renforce de ce que chacun d'eux produit sa propre idéologie et intériorise ses objectifs, qui sont subalternes pour l'organisation, mais premiers pour les individus. Cette intériorisation est renforcée par les décisions quotidiennes, qui créent des précédents, installent des logiques non traduisibles aux autres sous-groupes. La délégation a ainsi des conséquences positives en ce qu'elle permet un contrôle tout en renforçant l'autonomie et en motivant les individus, mis dans une situation où leur action prend un sens et où ses conséquences sont visibles. Mais elle a aussi des conséquences dysfonctionnelles car elle déforme les objectifs de l'organisation et renforce l'idéologie des sous-groupes. L'intériorisation d'objectifs subalternes devient première. En d'autres termes, créer de l'identité de groupe par autonomisation ne peut être acceptable pour une organisation que si des mécanismes compensateurs maintiennent présents, dans les sous-groupes rendus autonomes, les objectifs généraux et les valeurs de l'organisation ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.123-124.

 Une telle contribution permet de souligner la nécessité d’étudier l’environnement de l’organisation pour la comprendre. Prolongeant des réflexions de J.-P. Worms, P. Grémion s’inscrit dans cette perspective. Il étudie les échelons territoriaux de l’État (préfectures, Direction Départementale de l’Équipement).


Ceux-ci doivent pour le compte de l’échelon central contrôler les réactions locales et pour le compte de la société locale être à même de contrôler les intentions de l’échelon central, tout en gérant les pressions des notables locaux (députés, conseillers généraux, maires, etc.) qui sont eux mêmes des relais de l’action étatique. À la lumière de ces fonctions, P. Grémion constate l’existence d’un système « politico-administratif », marqué par une solidarité entre fonctionnaires de l’État et notables locaux qui se traduit par un assouplissement des procédures qui peuvent par exemple, favoriser l’avancement d’un dossier.

b) L’organisation contre la société ?


S’inspirant des travaux de Parsons, Amitai Etzioni s’interroge sur les capacités des espaces organisés à participer au bonheur collectif. Constatant l’essor du phénomène organisationnel, il s’interroge sur ses coûts sociaux et humains, à tel point qu’il finit par se poser la question de savoir si l’organisation a bien pour finalité d’être une servante de la société.
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La nature des buts de l’organisation


Le but de l’organisation, cet état futur des affaires qu’elle s’efforce d’atteindre, est celui de l’organisation considérée comme une collectivité, c’est-à-dire les buts des dirigeants, du conseil de direction, des membres du personnel. Il est défini sur le mode du compromis ou selon le résultat du jeu d’influences.


Comment sont établis les buts ?


Généralement les buts sont déterminés selon des procédures précises par des organes compétents. Dans la pratique, ils sont établis à travers des jeux complexes de pouvoir menés par des acteurs de l’organisation et hors de celle-ci, en référence aux valeurs spécifiques de la société. Les objectifs définis conduisent à des comportements de subordination (compliance) qui se rapportent à trois types de pouvoir : coercitif, rémunératif et normatif. Le premier repose sur l’usage potentiel de la force physique, le second sur le contrôle des ressources matérielles, notamment le salaire, le troisième enfin sur la maîtrise et la manipulation des récompenses et sanctions symboliques par le meneur.


L’efficacité, la rentabilité, le danger de la mesure à tout prix


L’efficacité réelle d’une organisation repose sur la mesure du résultat atteint en fonction des objectifs définis. La rentabilité est évaluée en fonction de la quantité de ressources utilisées pour produire une unité de fabrication ou de service. Un trop grand désir de mesure conduit à des distorsions, notamment lorsqu’il est impossible d’apprécier quantitativement la production essentielle d’une organisation, alors que d’autres éléments, connexes, sont eux chiffrables. « Si un pasteur est constamment surveillé par ses supérieurs, quant aux sommes qu’il recueille pour la construction d’une nouvelle cathédrale ou quant au nombre d’enfants qui fréquentent l’école du dimanche dans sa paroisse, il devient bientôt plus préoccupé par les fonds à récolter et par l’effectif de sa classe que par la direction spirituelle de ses ouailles ».


Le déplacement des buts


Il peut prendre plusieurs formes, notamment :

· l’organisation inverse l’ordre de priorité entre ses buts et ses moyens, de sorte que les moyens deviennent les buts et inversement ;

Samuel Clark dans son étude (publié en 1948) sur l’armée du salut au Canada montre que « à mesure qu’une organisation se développe et progresse dans sa capacité à recruter des adhérents et à récolter des fonds, les dirigeants commencent à accorder de plus en plus d’attention et de ressources au maintien de l’organisation. Ils abandonnent même l’œuvre d’évangélisation dans les régions du Canada où l’appui local se révèle insuffisant pour maintenir un Chapitre, probablement par crainte qu’un tel Chapitre n’entraîne une diminution trop grande des ressources nationales de l’organisation ».

· l’organisation se concentre sur des buts secondaires et des problèmes spécifiques qui peuvent même s’opposer aux objectifs initiaux ; dans ce cas, les membres du groupement humain consacrent leurs ressources à des objectifs annexes et focalisent leur énergie sur l’organisation et non plus sur ses finalités fondatrices ».

Ph. Scieur, « Sociologie des organisations, éd A. Colin, 2005, p.53-54

4°) L’adaptabilité des formes bureaucratiques

Pour Peter Blau (1918-2002) s’inspirant des réflexions de R.K. Merton sur la distinction fonction manifeste, fonction latente, les comportements informels ne sont pas des déviations par rapport aux prescriptions formelles, mais plutôt la marque d’une adaptabilité des organisations bureaucratiques. Plus encore, il montre que :

– les groupes qui sont en compétition sont d’autant plus efficaces qu’ils organisent des formes de coopération informelles entre collègues ;

– le changement des pratiques de travail est parfois mieux assuré par la fonction latente d’une réforme que par sa fonction manifeste.
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P. Blau « (…) montre que l’organisation bureaucratique rencontre ses objectifs plus aisément lorsque les directives et procédures de travail peuvent être contournées par les agents, en charge pourtant de les respecter scrupuleusement. C’est ainsi qu’une dysfonction est susceptible de favoriser la réalisation des objectifs de l’organisation. Comme le souligne Pierre Desmarez, ce constat établit, en outre, « l’inanité qu’il y a à vouloir rendre compte du fonctionnement de telles institutions en se contentant d’en examiner les aspects formels et en négligeant les dimensions informelles ». L’observation par Blau d’une institution publique, une agence locale pour l’emploi, alimente son analyse. En effet, la productivité des fonctionnaires y est évaluée à partir de données statistiques qui portent sur le nombre d’emplois reçues, de travailleurs rencontrés, de placements réalisés. Ces informations font l’objet d’une étude comparée qui situe les différents acteurs les uns par rapport aux autres. Cette manière de gérer devrait induire un comportement de suivi strict des consignes et de compétition interne entre les individus. Pourtant l’auteur constate que cette situation attendue n’est pas manifeste dans certains services, dont les membres contournent volontairement les règles prescrites et construisent collectivement des solidarités. Plus encore, ce sont ces mêmes unités de placement qui sont les plus efficaces en termes de remise au travail des chômeurs parce que les échanges sociaux qui s’y déroulent permettent le développement de la cohésion interne et de la motivation du personnel, ainsi que la facilitation de l’application des décisions qu’il juge pertinente. Ainsi, l’hypothèse qui affirme que l’informel produit nécessairement du dysfonctionnement est écartée sans pour autant être remplacée par une affirmation radicale qui le poserait comme vecteur absolu de progrès organisationnel ».

Ph. Scieur, « Sociologie des organisations, éd A. Colin, 2005, p.51.


 Bien que ne se référant pas aux travaux de P.-M. Blau, J.-C. Thoenig et F. Dupuy montrent, en étudiant l’administration préfectorale en France, que celle-ci fait œuvre de souplesse et d’adaptation. Ils constatent que les fonctionnaires en relation avec l’extérieur (collectivités locales, entrepreneurs) disposent d’une autonomie renforcée dans leur travail, vis-à-vis de leurs collègues et vis-à-vis de leurs supérieurs hiérarchiques, qui se traduit par la multiplication d’« arrangements négociés », en marge de la réglementation et des procédures classiques. De telles pratiques révèlent par conséquent la capacité d’adaptation du système bureaucratique à son environnement.

5°) Des organisations dépendantes de leur environnement

Pour le courant de la contingence structurelle, la performance d’une entreprise dépend de l’adaptation de son organisation à la structure de l’environnement. Durant les années 60, à partir d’une étude portant sur plusieurs firmes écossaises, T. Burns et G. M. Stalker montrent que la structure de l’entreprise varie en fonction de la stabilité de son environnement.
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« Pour comprendre une organisation, T. Burns affirme qu’il faut analyser les trois systèmes sociaux qui la composent :

· le système d’autorité formelle qui dérive des buts et des technologies de l’organisation ;

· le système de carrières car toutes les personnes dans l’organisation ont des préférences pour leur travail et leur salaire ;

· le système de pouvoirs et des relations entre individus et entre services que chacun utilise pour obtenir une plus grande maîtrise sur les décisions ».

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.40.

Ils distinguent deux types de structures :

- des structures mécaniques, très formalisées, hiérarchisées et aux règles contraignantes, correspondant globalement au modèle de type bureaucratique ;
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« Le type mécanique convient à des conditions stables, caractérisé par :

· une division des problèmes et des tâches entre spécialistes,

· une exécution de chaque tâche plus ou moins complètement isolée de l’exécution des autres tâches,

· un contrôle de l’exécution des tâches par le supérieur hiérarchique immédiat,

· une définition précise du travail de chaque rôle fonctionnel,

· une structure hiérarchique,

· une localisation de la connaissance des problèmes au sommet de la hiérarchie,

· des communications presque uniquement verticales,

· une insistance sur la loyauté et sur l’obéissance,

· une considération plus grande pour une connaissance interne des problèmes que pour une connaissance générale.

Ce type correspond bien à l’organisation bureaucratique rationnelle-légale de M. Weber ».

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.39.

- des structures organiques, caractérisées par un faible degré de formalisation. L’autorité repose sur la connaissance plus que sur le statut et les responsabilités sont largement partagées.
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« Le type organique convient à des conditions instables, c’est-à-dire quand des problèmes nouveaux surviennent et ne peuvent être répartis entre les spécialistes existants, caractérisé par :

· une continuelle redéfinition des tâches individuelles, une participation de chacun bien au delà de ses limites de responsabilité,

· un réseau compliqué de contrôle, d’autorité et de communication,

· une localisation de la connaissance des problèmes partout dans la structure et non plus seulement à la tête,

· de nombreuses communications latérales, (…)

· une connaissance technique plus appréciée que la loyauté ».

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.39-40.

T. Burns et G. M. Stalker ne prônent pas un type de structure plus qu’un autre. Chaque type correspond à un environnement donné. La structure de type mécaniste est la mieux adaptée à un environnement stable, celle de type organique à un environnement instable.

6°) Une gestion différenciée des unités de l’entreprise en fonction de leur environnement

Un certain nombre d’études se saisissant des rapports organisation / environnement viennent alimenter l’idée qu’il n’existe pas de modèle universel et unique.

C’est d’abord le cas des études de J. Woodward (management and technology, 1958) qui démontrent qu’en fonction des systèmes de production se dégagent des structures organisationnelles différentes.
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Typologie des configurations d’entreprise

	Types de production
	Fonction valorisée
	Système hiérarchique
	Forme de communication
	Forme de qualification des ouvriers

	Unitaires ou petites séries
	Marketing
	Souple
	Informelle
	Qualifié

	Grandes séries
	Production
	Rigide
	Formelle et verticale
	Spécialisé

	Process
	Projet
	Souple
	Formelle et horizontale
	Expert


Ph. Scieur, « Sociologie des organisations, éd A. Colin, 2005, p.59

De leur côté, P. R. Lawrence et J. W. Lorsch considèrent que les organisations sont soumises à une double exigence :

- une exigence de différenciation, qui se définit comme un état de forte segmentation de l’organisation en sous-systèmes (services, ateliers) aux caractéristiques particulières (en termes de comportement des acteurs sociaux, d’objectifs de l’encadrement, de délai de réponse par rapport aux informations provenant de l’environnement et de relations inter-personnelles) en fonction de leur environnement ;

- une exigence d’intégration, définie comme un processus qui a pour but d’assurer l’unité des efforts entre les différents sous-systèmes en terme de coordination de l’action, pour accomplir les buts de l’organisation.

Pour ces auteurs, les entreprises qui parviennent le mieux à l’équilibre entre processus d’intégration et de différenciation, sont celles qui réalisent les meilleures performances.
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P. R. Lawrence et J.W. Lorsch désiraient surtout :

· analyser la relation entre l’incertitude de l’environnement d’une organisation et sa structure interne : pour cela, ils divisèrent les entreprises étudiées en trois grands sous-systèmes : marketing, économico-technique, scientifique, et firent l’hypothèse que la structure de chaque sous-système devait varier avec l’incertitude de son propre environnement : plus grand devait être le degré de certitude de son sous-environnement, plus formalisée devait être sa structure.

· Voir comment les différences dans les sous-environnements généraient des structures différentes, comment elles différenciaient l’organisation ; bien entendu, si l’organisation avait des sous-systèmes très différenciés, elle devait probablement utiliser des instruments pour les intégrer ; il fallait donc découvrir les moyens d’intégration.

L’étude des états de différenciation et d’intégration dans les systèmes organisationnels a donc constitué l’élément fondamental de leur recherche.

Par différenciation, P.R. Lawrence et J.W. Lorsch entendent « les différences d’attitudes et de comportements et non uniquement le simple fait du fractionnement et de la spécialisation ». La différenciation est alors analysée selon quatre dimensions :

· la nature des objectifs de chaque division ( ou orientation vis-à-vis d’objectifs particuliers) : par exemple, certains objectifs des vendeurs (le volume des ventes par exemple) les différenciaient beaucoup de leurs collègues de production dont les objectifs sont différents (bas coûts de production par exemple) ;

· l’orientation temporelle de chaque division : par exemple, les ingénieurs de production sont plus sollicités par les problèmes immédiats, à court terme, que les ingénieurs de conception qui traitent surtout des questions à long terme ;

· les relations interpersonnelles dans chaque division : ces relations peuvent être centrées sur la tâche à accomplir quand celle-ci est bien définie, ou centrées sur les aptitudes des personnels lorsque leur fonction est complexe et mal définie ;

· la formalisation de la structure de chaque division : des divisions sont très hiérarchisées avec beaucoup de procédures écrites et de contrôles, tandis que d’autres ont une hiérarchie simple avec peu de règles et de contrôles.

Ainsi selon ces quatre dimensions, une entreprise aura des divisions semblables et elle sera peu différenciée, ou elle aura des divisions différentes et elle sera très différenciée.

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.44.
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« P.R. Lawrence et J.W. Lorsch (…) ont mis en valeur les relations suivantes entre incertitude de l’environnement et les quatre dimensions de la différenciation pour chaque division des entreprises étudiées :

	Incertitude de l’environnement
	élevée
	moyenne
	basse

	Formalisation de la structure
	basse
	moyenne
	élevée

	Relations interpersonnelle
	tâche
	aptitude
	tâche

	Orientation temporelle
	Long terme
	Moyen terme
	Court terme

	Nature des objectifs
	Pas de relation
	Pas de relation
	Pas de relation


La conclusion générale la plus intéressante fut probablement de trouver que les firmes les plus efficaces étaient celles qui respectaient le mieux ces relations dans toutes leurs divisions. Ainsi l’entreprise de plastique la plus performante avait :

· un service de recherche peu structuré, orienté à long terme, avec des relations personnelles basées sur la tâche pour faire face à un environnement incertain ;

· un service marketing moyennement structuré, orienté à moyen terme, avec des relations internes basées sur les aptitudes individuelles pour faire face à un environnement moyennement incertain ;

· des services de production et d’administration très structurés, orientés à court terme et avec des relations centrées sur la tâche pour faire face à un environnement certain.

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.45.
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« Cependant P.R. Lawrence et J.W. Lorsch ont trouvé que l’adéquation « environnement-différenciation » n’explique pas tout : il faut tenir compte de l’intégration. En effet, les différentes divisions d’une firme ont besoin de coordination pour intégrer leur travail dans un but unique. On peut considérer que plus les départements seront diversifiés entre eux pour satisfaire leur environnement, plus il y aura besoin d’intégration et inversement. Il doit donc y avoir une intégration optimale selon le degré de différenciation. (…) P.R. Lawrence et J.W. Lorsch ont constaté que les entreprises les plus performantes étaient celles qui avaient la meilleure intégration à différenciation égale. Mieux même, les plus performantes de toutes étaient celles qui avaient la meilleure intégration avec les différenciations adéquates par rapport aux environnements.

J.C. Scheid, « Les grands auteurs en organisation », éd Dunod-Bordas, 1980, p.46.

Document n°85

Pour Henry Mintzberg, «il n’y a (…) pas « une » organisation mais «nombre limité » de configurations qui reposent sur des principes d’ajustement et de cohérence. La thèse de H. Mintzberg pourrait s’énoncer ainsi : pour qu’une organisation soit efficace, il faut à la fois se référer à la situation de l’organisation dans son environnement et à une cohérence interne entre les paramètres de conception. Cette double référence donne naissance à une typologie en six modèles de base. Chaque configuration possède son propre équilibre autour d’une force dominante qui structure le champ des relations. On pourrait la comparer à un jeu de « légo organisationnel » qui permettrait de faire tenir l’ensemble sur cinq ou six points d’appui possibles : le sommet stratégique, le centre opérationnel, la ligne hiérarchique, la technostructure, le support logistique, l’idéologie. 

Le premier modèle est appelé « Configuration entrepreneuriale ». Il caractérise les entreprises naissantes où le pôle structurant est celui du sommet stratégique. C’est autour de la direction que s’exerce le contrôle sur les prises de décision et se réalise la coordination par supervision directe sur le centre opérationnel. La structure est donc centralisée, simple, informelle, flexible avec peu de place pour la ligne hiérarchique et les supports logistiques. Le  contexte de contingence est celui d’un environnement simple et dynamique. C’est le cas du commerçant qui transforme son magasin traditionnel en libre service et se diversifie sur un marché local. La formulation de la stratégie est très liée aux positions du leader dans des créneaux protégés.

Dans le second modèle, la force dominante est celle de la technostructure qui recherche la rationalisation à travers la standardisation des procédés de travail. Cette « Configuration bureaucratique » est adaptée à un environnement simple et stable où la rationalisation favorise le contrôle. On peut prendre l’exemple d’un système postal national, d’une prison, d’un constructeur automobile, qui ont en commun des procédés de travail fortement routiniers et standardisés. La formulation de la stratégie se fait sous forme de programmation avec de longues périodes de stabilité et des moments de crise.

La troisième configuration, celle ou la force structurante se situe sur la ligne hiérarchique est nommée « Organisation divisionnalisées ». Les exemples sont ceux des grandes entreprises performantes qui regroupent les unités de production dans des divisions intégrant le commercial, la production, l’administration. Le système de contrôle est fondé essentiellement sur les éléments de la performance financière. Le contexte est celui de marchés diversifiés. La formulation de la stratégie se fait autour de deux pôles, celui du siège pour la stratégie du groupe, celui des divisions pour leur propre marché, avec un risque évident de « balkanisation » ou de concurrence entre divisions.

Lorsque la force dominante se situe du c^té du centre opérationnel, il en résulte une configuration spécifique appelée « Organisation professionnelle ». Marquée par une forte problématique de l’autonomie et de l’expertise, cette forme d’organisation réalise sa coordination à travers la standardisation du savoir et des qualifications. C’est le cas des grands hôpitaux, des universités, des sociétés d’ingénierie etc. Selon Mintzberg, toutes ces structures reposent, pour fonctionner, sur la qualification et le savoir de leurs professionnels. Le contexte de contingence est celui d’un environnement complexe et cependant stable. La formulation des stratégies est marquée par l’alternance ou l’équilibre entre fragmentation et cohésion nécessaire.

Lorsque les fonctions de support logistique prédominent dans le champ de forces, on est en présence d’une configuration centrée sur l’innovation et la résolution des problèmes « ad hoc ». C’est le cas des organisations utilisant les technologies de pointe, les fabricants de prototypes, qui ont besoin d’innovations pour survivre ou se développer. Cette « Organisation innovatrice » ou « adhocratie », fait se regrouper les experts en équipes pluridisciplinaires conjointement avec les managers. Le contexte est celui d’un environnement  complexe et dynamique, combinant technologies de pointe et changements fréquents de produits. La formation de la stratégie se fait souvent de bas en haut, le management étant davantage un metteur en forme qu’un initiateur réel.

Une sixième configuration apparaît lorsque le champ de forces n’est pas structuré autour des cinq types d’équilibre précédents mais autour d’une enveloppe sociale appelée idéologie ou culture. C’est le cas des entreprises qui, derrière une structure classique, utilisent en fait des éléments culturels pour mobiliser leur personnel : Mc Donald, IBM, Toyota etc. La dynamique de coordination est alors fondée sur les normes et croyances qui remplacent la régulation par les procédures ou les standards. Les processus d’intégration et de sélection sont dominants dans cette organisation nommée « Organisation missionnaire » et caractérisée par la taille restreinte des unités. Celles-ci sont fortement décentralisées et socialement contrôlées par l’idéologie commune et le système de valeurs et de croyances qui particularisent l’organisation .

Toutes ces configurations ou modèles se structurent autour des deux variables signalées plus haut. Il s’agit d’abord de l’environnement extérieur, en particulier de ses possibilités de fluctuations. L’organisation va se structurer en fonction de la stabilité ou de l’incertitude de cet environnement. Il s’agit du système sociopolitique au sens large( législation, système éducatif, relations professionnelles, etc.), il s’agit aussi des clients et fournisseurs, des tendances du marché, dela vie des produits. Leurs modifications expliquent le passage d’une configuration à l’autre ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, pp.15-18.

7°) Des dysfonctionnements liés à la méconnaissance des comportements des membres des organisations

a) La rationalité limitée

Pour J. March, H. Simon et R. M. Cyert, il faut dépasser deux conceptions traditionnelles des comportements humains :

- la conception taylorienne qui consiste à considérer les individus au travail comme des êtres passifs et par conséquent susceptibles d’être encadrés dans leurs activités par des plans d’organisation fixés à l’avance ;

- la conception de l’École des Relations Humaines qui insiste sur le fait que les individus doivent être motivés dans leurs activités.

Pour ces auteurs, mais également pour M. Crozier et E. Friedberg, les organisations sont nécessairement « imparfaites », dans la mesure où les individus opèrent des choix et prennent des décisions sous l’égide d’une rationalité limitée. Celle-ci trouve son origine dans le fait que les individus, par manque de temps et de capacité de traitement et d’analyse de l’information, ne disposent pas de l’éventail complet des possibilités de choix, ni de la série de conséquences qui s’y rapportent en terme de risque, de certitude ou d’incertitude. Les individus s’arrêtent à la première solution satisfaisante qu’ils rencontrent. Les organisations ne peuvent donc être que le théâtre de « répertoires de programme d’action » qui ont pour objectif de routiniser les activités des individus, tout en leur laissant une marge d’initiative pour les situations non prévues qui ne manqueront pas d’apparaître.
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« Les individus n’ont que rarement des préférences ou des objectifs clairs. Ils n’ont surtout pas toujours le temps de calculer leur conduite en fonction de ces préférences. Ils sont amenés à parer au plus pressé, ce qui peut les obliger à reconsidérer les finalités de leur action en cours de route, à en inventer ou à en découvrir d’autres, à « rationaliser » leur action. Il est donc illusoire de considérer le comportement humain comme toujours réfléchi, c’est-à-dire médiatisé par un calcul à partir d’objectifs fixés au départ. Il suffit d’analyser ce comportement comme actif, c’est-à-dire comme un choix effectué sous contrainte parmi un ensemble d’opportunités présentes dans un contexte, voire comme une adaptation active et raisonnable à des opportunités et à des contraintes perçues dans un contexte donné ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.53.

b) Phénomène bureaucratique et analyse stratégique de M. Crozier et E. Friedberg

Prolongeant les réflexions de R. K. Merton, M. Crozier qualifie d’organisation bureaucratique, toute organisation paralysée dans son activité par un excès de procédures et de règlements.

En se centrant sur les relations de pouvoir au sein des organisations dont le fonctionnement repose sur des règles impersonnelles, M. Crozier explique l’origine du phénomène bureaucratique et dégage l’existence d’un cercle vicieux bureaucratique qui se caractérise .

· L’origine du phénomène bureaucratique

Dans son ouvrage, le phénomène bureaucratique (1963), il se pose la question de l’absence de conscience de classe des employés. On lui parle du centre des chèques postaux de Paris qui venait de faire grève et présentait les caractéristiques de la grande usine à paperasses : 5000 jeunes femmes y travaillent à des tâches routinières. Les entretiens confirment l’inexistence d’une conscience de classe. 

Grande administration publique parisienne de 5000 employés dotée de  deux échelons d’encadrement : 

· un échelon au niveau de la section (100 personnes) 

· un échelon au niveau de la division (1000 personnes)

elle est marquée par un grand mécontentement des employées et par le fait que plus une employée est ancienne, plus elle est mécontente. 

Deux caractéristiques marquent ce système : 

· on ne se plaint pas de l’échelon supérieur auquel on a directement affaire 

· séparation information décision

Plus précisément, il y a une pénurie générale des ressources de l’organisation. Toutes les décisions qui peuvent affecter la vie quotidienne des employées sont prises par les cadres supérieurs. La charge de travail de chaque employé dépend de la pression du public. 

Les tensions dues à la relation de dépendance semblent sauter un échelon : les employés ne se plaignent pas des cadres subalternes dont ils dépendent mais des cadres supérieurs ; de même, les cadres subalternes ne se plaignent pas des cadres supérieurs dont ils dépendent mais des directions ministérielles qui les coiffent. Les employés se plaignent de l’inadéquation des décisions prises, les cadres subalternes revendiquent plus de responsabilité, et les cadres supérieurs voudraient de meilleurs informations. 

Ces deux caractéristiques s’expliquent par le fait que  :

- les cadres subalternes veulent éviter les difficultés et maintenir un climat favorable au sein de leur personnel donc ont intérêt à fausser les informations. Il en résulte que les cadres supérieurs ne peuvent pas prendre des décisions adéquates, d’où deux voies : intuition (taxée d’arbitraire et de favoritisme) ou routine. Et dans ces conditions, la routine est une réponse raisonnable aux problèmes posés par le système d’organisation. 

- que les solutions alternatives se heurtent à des stratégies de protection ou de pouvoir :

· si on donne aux cadres supérieurs les moyens de contrôler l’information : l’égalité entre cadres subalternes serait rompue puisque les cadres supérieurs pourraient porter des jugements sur eux ; les cadres sup eux-mêmes deviendraient vulnérables devant leurs supérieurs ;

· si on donne plus d’autorité aux cadres subalternes : l’égalité entre employés est rompue (les employés sont protégés par l’impersonnalité des décisions prises par des personnes qui sont trop loin d’elles pour qu’elles les connaissent)

Ce contre quoi chaque individu cherche à se protéger en acceptant la contrainte du groupe c’est la difficulté du rapport d’autorité face à face. Les employées font pression pour l’établissement d’un pouvoir impersonnel. 

Cette étude conduit M. Crozier à préciser de nouveau les caractéristiques de la bureaucratie à la française :

1) extension considérable de la réglementation impersonnelle prescrivant de façon détaillée les postes et les conduites à tenir par leurs occupants

2) centralisation très poussée du pouvoir de décision éloignant les décideurs de ceux qui seront affectés par leurs décisions

3) stratification des individus en groupes homogènes et séparés les uns des autres par des barrières souvent infranchissables

4) développement de pouvoirs parallèles autour des zones d’incertitude non prévues et de ce fait, non réglées dans l’organigramme et les prescriptions formelles

Ces caractéristiques font système, forment un modèle, en s’appuyant les uns sur les autres et en se renforçant mutuellement (cercles vicieux) .

· Le cercle vicieux bureaucratique 

· La centralisation (2) est une réponse fonctionnelle aux rigidités (1) et manque de communication (3) car problèmes de fonctionnement. En retour elle renforce ces caractéristiques : les décideurs centraux qui seuls seraient à même d’effectuer des changements ne peuvent s’attaquer aux vrais problèmes que du fait de leur éloignement ils ne connaissent pas. La seule arme dont ils disposent c’est une élaboration plus minutieuse des règles et directives formelles.

- Les pouvoirs parallèles (4) sont une soupape indispensable permettant les ajustements partiels nécessaires au fonctionnement global. Mais clandestin et illégitime, foyers permanents de frustration, de mécontentement auxquels on s’efforcera de mettre fin par un surcroît de réglementation et d’impersonnalité (1). 

Deux interprétations : explication culturaliste (l’horreur du face-à-face) critique de l’administration publique (Pierrefitte : le mal français)

Travaux postérieurs : 1971 La société bloquée 1974 Où va l’administration française ? Surtout modèle théorique avec Friedberg : L’acteur et le système (1977).

Document n°87


Les règles ne peuvent tout prévoir


L’abondance des règles

 Existence de zones d’incertitudes


provoque des contradictions




Les individus recherchent




le contrôle de ces zones




d’incertitude pour accroître




leur pouvoir




Nouvelles relations de pouvoir




Nouvelles frustrations pour




les individus qui les subissent




Pression pour l’élaboration




de nouvelles règles




impersonnelles

A.Beitone, Ch. Dollo, J. Gervasonni, E. Le Masson, Ch. Rodrigues, Aide mémoire en sciences sociales, ed Dalloz/sirey, 2004, p.308.

Document n°88

« Dès lors que l’on privilégie homogénéité et clarté - les sœurs siamoises du management contemporain - , il faut trouver les moyens de les obtenir. C’est ici qu’interviennent les règles, les procédures, les processus, les indicateurs et les modes de reporting. Ouf ! Comme diraient les sociologues, chacun pense – ou feint de penser – que la règle définit le jeu et donc que les acteurs appliquent de façon linéaire ce qu’on leur demande d’appliquer et ne déploient leur intelligence que pour se conformer à ce qui a été décidé. D’où la multiplication frénétique de ces processus dont la production nourrit par ailleurs nos fameuses bureaucraties intermédiaires. Ce qui est le plus surprenant pour l’observateur, c’est l’application obstinée avec laquelle chacun fait semblant d’y croire ».

Dupuy F. (2011), Lost in management. La vie quotidienne des entreprises au XXIème siècle, Seuil, p.151.

· L’analyse stratégique

Pour Crozier M. et Friedberg E. dans leur ouvrage, L’acteur et le Système (1977), l’analyse stratégique doit chercher à rendre compte de l’émergence des problèmes quotidiens des organisations. Crozier et Friedberg proposent un cadre théorique d’analyse qui aujourd’hui fait référence. Leur question centrale réside dans autour de l’interrogation suivante : Comment se construisent les systèmes à partir des comportements d’acteurs ? 

Afin d’y répondre, ils partent d’une série de postulats :

1er postulat : Contingence de la construction. L’organisation est un construit contingent, c’est-à-dire qu’il aurait pu ne pas être ou être tout à fait différent. Les acteurs vont construire sous un ensemble de contraintes une organisation. Ex : la qualité est une contrainte ; la mise en œuvre de cette qualité est construite par le jeu d’acteurs.

2ème postulat : Liberté de l’acteur. Certes il y a des règles édictées un cadre formel, des rôles attendus. Mais l’acteur n’est jamais enfermé dans son rôle. Les acteurs jouent avec les règles, rendent leur comportement au moins partiellement imprévisible, ou au contraire s’efforcent de rendre prévisible le comportement de l’autre. Pour M. Crozier et E. Friedberg, l’individu, possède une marge de liberté dans les organisations, en disposant d’une relative capacité à définir ses propres objectifs et ses règles de coopération, en l’utilisant pour obtenir du pouvoir dans l’organisation vis-à-vis des autres individus.

Document n°55

« C’est parce qu’ils sont humains que les acteurs/agents dont il est question ici sont capables de choix, c’est-à-dire d’une rationalité et d’un calcul. Ils sont doués de ce que M. Crozier (1990) a appelé un « instinct stratégique », ce qui signifie que leurs conduites ne renvoient pas exclusivement à leur socialisation passée, mais également à la perception qu’ils ont des opportunités et des contraintes de leur contexte d’action, aux anticipations qu’ils formulent plus ou moins intuitivement sur les conduites de leurs partenaires/adversaires dans le jeu, et à leurs calculs qui se fondent sur la vision que les uns et les autres ont de leurs intérêts respectifs à plus ou moins long terme ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.210.

3ème postulat : Choix des objectifs. Les objectifs des individus et ceux de l’organisation sont toujours différents. Jamais de soumission fataliste ou d’adhésion spontanée. Les sacrifices consentis passent toujours par des arrangements repris et négociés.

4ème postulat : Rationalité limitée. L’acteur calcule dans le cadre d’une rationalité limitée 

Document n°89

« (…) l’incertitude en général ou, mieux, les incertitudes spécifiques qui pèsent sur la solution satisfaisante des problèmes devant lesquels se trouvent les acteurs constituent en même temps leur principale ressource dans leurs négociations les uns avec les autres. S’il y a incertitude, les acteurs capables de la contrôler, au moins partiellement, pourront en tirer avantage et s’imposer face à ceux qui en dépendent. Car ce qui est incertitude du point de vue des problèmes est pouvoir du point de vue des acteurs ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.250.

Document n°90

« D’où viennent ces incertitudes ? Ce sont les failles dans les règles, les « défaillances » techniques, les pressions économiques, les changements d’individus, ou les contraintes issus de l’environnement. Mais elles ont une deuxième source, celle qui vient de ce que les acteurs ont intérêt à cacher en partie leur jeu. Jouer en cachant son jeu – ce qui est un comportement évident – déclenche des possibilités nouvelles et d’autres opportunités de jeu qui restructurent les relations antérieures ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, p.30.

Les organisations sont marquées par des systèmes d'action concret qui désigne « la manière dont les acteurs régulent leur relation, les règles qu'ils se donnent (formellement ou non, cette dichotomie est dépassée ici) pour faire fonctionner – selon leurs propres logiques, avec les conflits dans lesquels ils entrent et les incohérences qu'ils engendrent – l'organisation, les alliances qu'ils nouent. Le système d'action concret renvoie donc à l'idée de stabilité des jeux, de coordination plus ou moins facile des actions et, finalement à l'équilibre entre le changement des structures et leur maintien. Le concept de système d'action, mettant l'accent sur la relation, prend son sens par sa liaison avec celui de pouvoir »
.

 Dans les organisations, les sources du pouvoir proviennent de la maîtrise de quatre zones d’incertitudes permanentes et donc des capacités des agents à les maîtriser :

– celle qui repose sur une compétence difficilement remplaçable ;

– celle qui se fonde sur la maîtrise des relations avec l’environnement ;

– celle qui se fonde sur la maîtrise de l’information et de la communication interne ;

– celle qui repose sur l’utilisation des règles organisationnelles.

« (….)Dans l'analyse stratégique, l'incertitude ne désigne pas seulement les turbulences imprévues internes ou externes, auxquelles toute organisation est soumise. Elle est définie aussi comme une interaction, dans le cadre du jeu entre les acteurs, elle est celle que chaque joueur utilise pour que les autres, partenaires-adversaires, ne puissent deviner ni percer son jeu »
.

Document n°91

«  Dans le système de relations que constitue à un instant donné une entreprise, chacun a une représentation relativement stable des comportements de l’autre, de ce qu’il peut attendre de lui et, réciproquement, de ce que l’autre attend qu’il fasse. Mais il y a toujours une marge d’incertitude, due à ce que l’un des deux peut choisir d’agir différemment. Cependant, aucun des deux ne peut se passer d’une anticipation de ce que fera l’autre, anticipation qu’il se représente. Toute situation d’action connaît une part d’incertitude, et cette part génère une représentation anticipatrice du comportement de l’autre, fondée sur les expériences antérieures qui ont été théorisées ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.237.

L’analyse stratégique met l’accent sur les relations de pouvoir au sein des organisations, au risque de méconnaître d’autres objectifs des individus.

Document n°92

« « La réflexion sur la stratégie de l’acteur constitue le point de départ indispensable de la démarche, car c’est l’acteur seul qui est le porteur et le témoin du construit organisationnel, c’est la réflexion sur le pouvoir qui va nous permettre d’analyser ce construit, car, en tant que mécanisme fondamental de stabilisation du comportement humain, c’est le pouvoir qui est le fondement de l’ensemble des relations qu’il constitue »(Crozier, Friedberg, 1977, p.55). Mais, à trop majorer le phénomène – bien réel – du pouvoir et les stratégies de sa conquête, on risque de ne pas voir d’une part que d’autres stratégies que celle du pouvoir sont à l’œuvre dans l’organisation, d’autre part qu’il n’y a pas que le pouvoir comme fondement de l’ensemble des relations.

La quête de l’identité, fondamentale pour Sainsaulieu, ne se fonde pas que sur la recherche du pouvoir. L’opposition entre logiques d’action différentes, si elle se traduit ultimement en termes de pouvoir, ne se résume pas à la conquête de ce dernier. Lorsque des services s’opposent pour imposer leur manière de faire, convaincus qu’elle est la meilleure, voire la seule, pour résoudre le problème, ce n’est pas le pouvoir qui est le véritable enjeu du conflit, mais la démonstration que cette pratique est la meilleure ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.259-260.

Document n°93

« Comment (…) articuler pouvoir et identité ? Bien sûr cette articulation se fonde sur la capacité stratégique du groupe pour s’affirmer dans le jeu : le conflit social, la création d’un espace autonome, l’aménagement informel d’une bonne organisation reposent sur la maîtrise de quelques incertitudes dans la situation, et ceci relève du pouvoir. Mais ces comportements s’inscrivent aussi dans une démarche de lutte pour la reconnaissance de son identité qui se manifeste dans l’action. En ce sens, la lutte symbolique prend le pas sur la lutte stratégique. Le groupe agit pour se prouver à lui-même qu’il existe, pour se faire reconnaître par les autres et pas seulement pour conquérir du pouvoir vis-à-vis des autres. Même si « l’organisation est le royaume des relations de pouvoir, de l’influence, du marchandage, du calcul » (Crozier, Friedberg, 1977, p.38), l’action sert aussi et autant aux groupes à se structurer à travers la conquête de l’influence sur les autres. Le fait même d’entrer dans le jeu de la négociation, d’être reconnu comme partenaire, est aussi important que le contenu des négociations elles-mêmes. On l’observe souvent à propos des conflits sociaux. Vouloir être reconnu est une des causes les plus importantes des conflits. Le groupe crée son identité à travers et à l’occasion de la défense de ses intérêts ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, pp.50-51.

CHAPITRE II :

DE LA SOCIOLOGIE DES ORGANISATIONS 

A LA SOCIOLOGIE DE L’ENTREPRISE

« Faire une sociologie de l’entreprise, ce n’est pas en faire « le » centre de la constitution du lien social, mais un des lieux de constitution »
. 

Document n°94

« Les ménages, les entreprise, les institutions financières, l'Etat, etc . : ce sont les « agents économiques » - « unités institutionnelles », comme on dit maintenant – constitutifs du système économique général.

L'entreprise joue dans cet édifice un rôle essentiel qu'il faut bien saisir si l'on venut comprendre le fonctionnement de la machine économique et en admettre les contraintes.

Il faut tout d'abord partir d'un postulat évident mais qui n'est pas toujours clairement admis : l'activité économique n'a pas d'autres objectifs que la satisfaction des besoins des individus. Il faut également comprendre : les seuls véritables acteurs de la vie économique sont les individus.

Ceux-ci, certes, sont amenés à se regrouper au sein des agents économiques, dont on a parlé plus haut, mais ils ne le font que dans le but d'atteindre une meilleure efficacité globale. Ce sont donc les individus, et eux seuls, qui assument les trois fonctions économique de base : travail, consommation et épargne. (….) A mesure que se sont développés ses compétences et ses besoins, l'homme s'est spécialisé, chacun consacrant ses talents à la satisfaction de certains des besoins de ses semblables. C'était la première apparition de l'entreprise  ...».

Sous le titre « L'activité économique », « La Lettre du manager n°198, datée du 21 août 1992

On demeure confondu devant tant de suffisance et d'ignorance, étalée à la fin du Xxème siècle. En dehors des individus, de leurs besoins, de leur spécialisation, l'auteur ne connait rien. Il ignore ce que l'histoire, l'économie et la sociologie ne cessent de nous répéter, à savoir que les besoins sont sociaux, c'est-à-dire définis par la société, que l'entreprise est née, non de la spécialisation, mais de l'internalisation des coûts de transaction, que le travail est une activité sociale, etc.. ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.99.

La sociologie de l’entreprise se situe entre la sociologie des organisations, centrée sur l’analyse des relations de pouvoir et des instances dirigeantes, et la sociologie du travail, attachée principalement à l’étude du mouvement ouvrier et des conflits du travail. Son champ d’étude porte essentiellement sur la relation entre société et entreprise sous l’angle des phénomènes identitaires et culturels.  « Pour la sociologie de l'entreprise (….), il ne s'agit pas de regarder l'entreprise comme un lieu où se produit autre chose (de la formation, de la socialisation, la naissance d'une classe sociale, du syndicalisme, une insertion dans l'histoire, un mode de rapports avec l'Etat, etc.), mais de la voir comme une entité capable d'autonomie, où se produit une création de règles et d'accords à travers des jeux de pouvoir »
.

I) La définition sociologique de l’entreprise


Lorsque l’on s’intéresse à une définition sociologique de l’entreprise, il apparaît rapidement que celle-ci est finalement  difficilement définie au delà de considérations d'ordre juridique. Il semble aujourd'hui qu'elle soit plus reconnue que connue.


En effet, les recherches sur l'entreprise sont nombreuses mais, pour autant, aucune définition ne semble établie. Seuls des angles d'approche (approches économique, juridique, sociologique, chacune d'entre elles étant subdivisées en fonction d'orientations d'écoles) sont bien cernés et, par là même, l'entreprise en tant qu'objet de recherche souffre de la parcellisation du savoir.


Du point de vue de la sociologie du travail, il existe autant de définitions de l'entreprise que d' "écoles" au sein de cette science sociale.

Ce phénomène peut s'expliquer dans la mesure où l'objet de recherche "entreprise"  recouvre plusieurs aspects de la réalité sociale.

Document n°95

Selon Sabine Erbès-Seguin, "il s'agit d'un thème qui est plutôt transversal à plusieurs branches de la sociologie. L'entreprise a longtemps été considérée comme un lieu prédéterminé, et par conséquent jamais vraiment défini, à l'intérieur duquel s'effectuaient des recherches sur l'organisation du travail, sur les systèmes de pouvoir, ou sur les stratégies collectives"

 Erbès-Seguin (S.), art: "Quelle sociologie du travail ?" in "L'état des sciences sociales", ouvrage collectif, Ed La Découverte, 1986, p.171.

Ainsi, elle peut être considérée comme une organisation soumise à l'impératif économique .

Document n°96

Selon Roland Reitter et Bernard Ramanantsoa "l'entreprise est une unité économique baignant dans un environnement où les faits économiques ne peuvent être estompés"     Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique au delà de la culture d'entreprise", Ed ML GRAW, HILL, 1985, p.2.

Soit l’entreprise peut être considérée comme un système normatif, siège de l'action collective
, ou encore comme l'expression d'un rapport social de forces exogènes à sa propre structure, n'apparaissant même plus, dans ce cas, comme un objet spécifique de recherche
. 

Ce dernier angle d'approche privilégie le rapport entreprise-société au delà des impératifs techniques et économiques pour en venir à l'étude du mode futur de régulation sociale en tant que processus d'interaction individu-entreprise, entreprise-système socio-économique (l'Etat plus particulièrement), faisant parfois oeuvre de prophétisme social.

Ainsi, "l'entreprise éclate comme lieu donné directement repérable"
. Comment peut-on alors définir l'entreprise si ses frontières sont si inconnues, peut-on l'isoler de son environnement ? Ici, la question de son autonomie en tant qu'objet de recherche spécifique se pose sachant que la résolution de cette problématique passe par un double questionnement:

- l'un sur la part d'influences ( changements macroéconomiques, juridiques, techniques et culturels) qu'exerce la société sur la structuration de l'entreprise,

- l'autre sur la nature de cette autonomie, l'entreprise peut elle être considérée comme un acteur social ?


Dans cette perspective, nous présenterons tout d'abord les éléments constitutifs d'une approche théorique de l'entreprise soit  comme objet de recherche spécifique et autonome, soit comme lieu où se conjuguent des processus sociaux. Enfin, après avoir montré les atouts et les limites de chacune de ces approches, nous nous attacherons à présenter notre perspective de recherche.

A) L'entreprise : un objet de recherche spécifique et autonome.


Les principales sources de production de discours sur la spécificité de l'entreprise viennent d'une part, des théoriciens d'un nouveau management et d'autre part, de chercheurs en sociologie du travail ; les uns et les autres défendant l'idée de l'autonomie de l'entreprise.

1°) Du coté des théoriciens du nouveau management.


Il existe des conditions objectives à la circulation de cette idée. Il a fallu que l'entreprise soit au cœur du débat et des espérances de la société du fait de la crise économique et que les entrepreneurs fassent valoir leurs vues.


Depuis le début des années quatre-vingt, nous assistons à un mouvement de réhabilitation de l'entreprise.

Document n°97

Selon Marc Maurice, "(...) nous entrons dans une période de forte valorisation de l'entreprise et de ses promoteurs dans l'opinion publique. L'entreprise se trouve investie d'une responsabilité sociale, inventer un nouvel état de la régulation des rapports sociaux"  Maurice (M.), "Pour une sociologie de l'entreprise dans la société, regard critique sur un débat de recherche", Doc LEST 88-2. 

Dans la période de crise économique que nous traversons, l'entreprise apparaît comme une structure à sauvegarder et à protéger (sur-protéger ?)

Document n°98

Selon Jean-Pierre Le Goff, "après avoir été largement considérée comme un lieu d'exploitation et d'aliénation, l'entreprise s'est trouvée valorisée dans les années quatre-vingt comme elle ne l'avait jamais été auparavant"  

Le Goff (J.P.), "Le mythe de l'entreprise", Ed La Découverte, Paris, 1992, p.7.

 Il en découle une vision médiatique idyllique des réalités internes à l'entreprise.


Celle-ci devient porteuse d'exemples pour d'autres sphères d'activités sociales. Ainsi, il apparaît de plus en plus difficile d'exercer toute  critique à son égard, d'autant que les entrepreneurs sont de moins en moins portés à accepter des intrusions dans leur domaine de prédilections. Il nous suffit d'analyser les nouvelles politiques de management pour le démontrer.


A partir de la fin des années soixante-dix, il y a eu un durcissement dans les orientations prises par les directions d'entreprises et par le Conseil National du Patronat Français (CNPF). Peu à peu, ils vont rejeter et critiquer tous les éléments (acteurs collectifs, institutions) qui participaient à la régulation de notre société industrielle, sapant les bases des différents compromis patronat-mouvement ouvrier.


L'Etat-providence, arbitre dans la gestion des rapports sociaux, sera attaqué par les décideurs économiques en contestant et contournant le cadre institutionnel, lois sur le travail et conventions collectives. Le syndicalisme sera soumis à d'incessantes critiques et les nouvelles politiques sociales du patronat consisteront à développer l'individualisation des rapports sociaux
 pour une organisation plus flexible, s'adaptant mieux à la concurrence et aux technologies nouvelles.

Document n°99

Selon Pierre Rosanvallon, "L'Etat-providence régissait les rapports entre l'Etat et la classe ouvrière et traduisait le poids économique et politique de celle-ci, que ce soit sous une forme institutionnalisée (dans les social-démocraties) ou sous la forme plus instable d'un simple rapport de forces dans les faits (cas des autres pays capitalistes). La négociation collective, de son coté, servait de cadre aux rapports entre le patronat et les syndicats, avec une intensité certes variable selon les pays. Ce modèle est en train d'éclater dans les faits avec la déstabilisation de ces deux pôles essentiels de régulation jointe (indissociablement économique et sociale). (...) La négociation collective est (...) en train de changer de nature avec le développement de la segmentation du marché du travail et les phénomènes d'éclatement de la classe ouvrière (multiplication des statuts, délocalisation productive, disjonction entre "entreprise juridique" et entreprise réelle", etc ...). Celle-ci n'avait de sens que dans le contexte d'un espace social relativement homogène qui pouvait être appréhendé globalement. Aujourd'hui, c'est le démantèlement de cet espace social relativement unifié qui devient pour les entreprises le principal moyen de régulation économique du coût du social"  Rosanvallon (P.), "La crise de l'Etat-Providence", Ed Seuil, Paris, 1981, p.130.

Dans ce contexte, le syndicat est à mettre au "chômage technique"
.


L'analyse que l'on peut faire de cette stratégie patronale est qu'elle tente de rejeter tous les éléments exogènes à l'entreprise. La légitimation de cette stratégie passe par un discours sur l'autonomie et la spécificité de chaque entreprise. Ainsi, selon les théoriciens du nouveau management et selon le CNPF, la convention collective au niveau national ou la Loi en tant que réglementation à caractère général ne peuvent répondre aux besoins de l'unité spécifique et particulière que constitue l'entreprise.


Finalement, très peu de théoriciens en management d'entreprise ne partent pas de ce postulat de l'autonomie et de la spécificité de chaque entreprise.

2°) Du coté des sociologues du travail, chercheurs en sciences sociales.


Parallèlement aux théoriciens du nouveau management, des chercheurs en sciences sociales essaient de démontrer, ou parfois postulent, l'autonomie de l'entreprise en tant qu'organisation ayant sa propre identité.

Document n°100

Pour Bernard Ramanantsoa et Roland Reitter,   "L'identité, c'est l'ensemble des caractéristiques de l'entreprise qui la rendent spécifique, stable et cohérente donc identifiable" 

Bernard Ramanantsoa, Roland Reitter, "Pouvoir et politique,...", op-cit, p.2 .


La question de l'autonomie de l'entreprise renvoie donc à la question de son identité liée à la question de ses relations à l'environnement. Si l'entreprise n'est  que le jouet de son environnement, on ne saurait parler d'identité spécifique, ni, par conséquent, d'autonomie.


La notion de capacité d'action renvoie à l'idée selon laquelle, il n'y a d'autonomie de l'entreprise que si: 

· elle mène une réflexion stratégique à l'égard de son environnement ; 

· elle possède la capacité de modifier son environnement

Document n°101

Selon Michel Liu, "d'une manière générale, on évalue le degré d'autonomie d'un être selon deux dimensions principales. La première est sa capacité à posséder une identité propre. On ne dit pas d'un individu changeant au gré des influences qu'il subit, qu'il possède un haut degré d'autonomie. La seconde est sa capacité d'action".

 Liu (M.), art:"L'autonomie des entreprises dans le champ social" in "L'entreprise, une affaire de société", ouvrage collectif sous la direction de Renaud Sainsaulieu, Paris, FNSP, 1990, p.122 .


Avancer l'idée d'autonomie de l'entreprise n'implique donc pas, pour ces chercheurs, le rejet du fait que les relations de l'entreprise avec son environnement soient susceptibles de modifier son identité, mais en revanche, ils ne considèrent pas que ces relations la bouleversent fondamentalement, dans la mesure où il y a interactivité, l'entreprise intègre automatiquement dans son identité les changements de son environnement. Ainsi, leurs analyses portent surtout sur le dévoilement du fonctionnement interne des entreprises et sur la recherche de leurs identités. On peut noter que ces chercheurs confèrent au chef d'entreprise un rôle particulier dans l'affirmation et la construction de l'identité de l'entreprise.

Document n°102

 Selon Bernard Ramanantsoa et Roland Reitter,  "L'entreprise est un construit culturel (...), le dirigeant est en grande partie responsable de cette construction puis de son entretien". Ramanantsoa (B.), Roland Reitter (R.), "Pouvoir et politique, ...", op-cit, p.42. .

 a) Une nécessaire dimension identitaire.


Essayer de cerner l'identité de l'entreprise, c'est essayer de savoir si elle est le fruit de processus sociaux internes ou simplement le résultat d'effets sociaux exogènes à sa propre structure. Si l'on en croit les propos de Roland Reitter, Bernard Ramanantsoa et de Philippe Schwebig, son identité est constituée par une combinaison de processus sociaux externes et internes.


Pour mieux comprendre ces positions, il faut analyser les formes de l'entreprise à travers une brève histoire de la relation entreprise-société.


Au début du dix-neuvième siècle, ces relations sont quasiment inexistantes, l'entreprise type manufacture ou fabrique est fermée sur elle même, c'est une véritable "boite noire". 

Document n°103

Selon Michel Liu, "La manufacture est un lieu clos, où l'on n'entre et dont on ne sort librement" 

Liu (M.), art:"L'autonomie des entreprises dans le champ social", op-cit, p.123. 

Seul le Droit de propriété qui s'exerce sur les choses et sur les hommes apparaît comme une intervention de la société sur l'entreprise.


Plus tard, d'un point de vue économique, avec la mise en oeuvre de l'Organisation Scientifique du Travail (OST), les entreprises  auront tendance à ne s'intéresser qu'à leur propre fonctionnement sans se soucier de leur environnement. En effet, il ne s'agira que de s'intéresser à l'amélioration de la productivité et du coût unitaire du travail, sans se soucier du marché. Le taylorisme (OST) apparaît plus comme une théorie de la rationalisation de l'offre que comme une théorie sur l'environnement des entreprises, comme nous l’avons noté. Relevons cependant ici, que pour les grandes entreprises, cette absence de considération envers l'environnement se justifiait par le fait qu'elles pouvaient le considérer comme maléable, les Trust aux Etats-Unis en étaient l'illustre exemple ( du fait de leur situation de quasi-monopole).


Ce n'est qu'à partir des Trente Glorieuses, que l'entreprise commencera à se soucier véritablement de son environnement et surtout, à se considérer comme indissolublement liée à lui. En conséquence, nous assistons au développement de théories en gestion portant sur l'entreprise, système vivant, constituant avec le marché une sorte d'écosystème. C'est aussi durant cette période qu'elle intègre peu à peu les contraintes du jeu social, dans ses relations avec l'Etat et avec le mouvement ouvrier.

Document n°104

Selon Michel Liu, "dans sa gestion quotidienne, l'entreprise s'ouvre au monde extérieur à travers une acceptation des relations industrielles et de la représentation syndicale" 

Liu (M.), art:"L'autonomie des entreprises dans le champ social", op-cit, p.123.

Aujourd'hui, son identité se construit à travers des ouvertures sélectives avec son environnement au moyen de stratégies prédéfinies.

Document n°105

Selon Alain Touraine, L'entreprise " (...) apparaît de plus en plus comme une unité stratégique sur un marché international compétitif et comme un agent d'utilisation des technologies nouvelles. Ce n'est ni la rationalisation ni la domination de classe qui la définissent le mieux, c'est la gestion de marchés et de technologies. Ce passage d'une analyse en termes de classes sociales ou de rationalisation à une autre, définie en termes stratégiques, modifie complètement notre représentation de l'entreprise".

Touraine (A.), "Critique de la modernité", Paris, Ed Fayard 1992, p.167.

Document n°106

Philippe Schwebig lie la question de l'identité de l'entreprise à l'évolution des relations entreprise-société : "En tant que corps social, qu'institution autonome, l'entreprise s'ignorait (...). Puis l'entreprise a pris conscience qu'elle avait une identité (...). Cette prise de conscience d'elle même, l'entreprise n'a pu la mener que par rapport à son environnement. Elle n'a pu se définir comme corps spécifique qu'à partir du moment où s'est imposée la contrainte de sa solidarité à l'environnement".

Philippe Schwebig, art:"Communication, Identité et pouvoir", in "Pouvoir et politique,...", op-cit, p.65-66.

Mais, l'évolution de cette relation entreprise-société peut aussi être révélée sous l'angle d'une étude des différentes cultures patronales.

Document n°107

Henri Weber distingue deux types de culture en oeuvre dans l'histoire du patronat français :

· une culture patrimoniale correspondant à la première représentation de l'entreprise dans la société considérée " (...) comme un patrimoine, permettant de tenir un rang dans la hiérarchie sociale. Préoccupé avant tout de préserver son autonomie, il gère en "bon père de famille", ne craignant rien autant que le risque, qu'il émane de la concurrence, de l'innovation, ou de la croissance forte. De ce fait, il a tendance à défendre ses marges surtout en pressurant la main d’œuvre et en cherchant protection sous l'aile tutélaire de l'Etat".

· Une culture saint-simonienne, correspondant au passage à la seconde représentation de l'entreprise dans la société, indissolublement liée à son environnement: "On a affaire, là, à une population "d' aventuriers ou d'activistes économiques", capitaines d'industries et bâtisseurs d'empire, mus par la volonté de puissance plus que par le désir de conserver un patrimoine ou de tenir son rang; se réalisant dans l'entreprise comme d'autres dans la politique ou le sport de compétition; tendus vers l'expansion forte plus que vers l'équilibre" 

Weber (H.), art:"Notre père qui êtes au 26° étage...", Revue "Autrement", série "Mutations" n°100, Septembre 1988, p.55, p.56

 L'entrepreneur et son entreprise apparaissent ici capables d'avoir une action sur leur environnement. Cette capacité permettra l'évolution vers une autre vision de l'entreprise quant à ses relations avec la société, vision qui la situe entre dépendance et autonomie.


Hier comme aujourd'hui, ces deux types de culture ne se rencontrent pas forcément dans la réalité. En effet, cette bipolarisation est simplificatrice (Weber (H.) ne dit d'ailleurs pas autre chose, il s'agit d'idéal-type qui n'a pas pour vocation de coller au réel.) . Elle permet simplement de mieux expliquer l'évolution des relations entreprise-société selon un schéma type des cultures patronales.


S'il est admis que l'entreprise est aujourd'hui indéfectiblement liée à son environnement, alors, il est absolument indispensable de définir une frontière entre eux, sinon l'entreprise ne serait qu'un élément plongé dans la société et donc complètement soumis à des processus sociaux externes. Il faut donc une frontière avec des barrières, d'où une conception des relations entreprise-société alliant dépendance et autonomie.


Selon les chercheurs en sciences sociales qui affirment l'autonomie de l'entreprise, l'entrepreneur a un rôle majeur dans la définition de cette frontière qui passe par une définition de l'identité de son organisation. Selon ces chercheurs, le dirigeant devient un gestionnaire de l'identité et construit en partie culturellement l'organisation. Dans le langage managérial, l'identité sera remplacée par un concept voisin, le concept de culture d'entreprise, comprise comme  ce qui fonde une organisation.

Document n°108

Selon F. Torres, la culture d'entreprise est " (...) la conscience de soi, telle qu'elle s'illustre en particulier à l'aide d'un nom, d'un logo (incontournable), d'un siège social".

 Torres (F.), art:" L'entreprise post-moderne", in Revue "Autrement", série "Mutations" n°100, Septembre 1988, p.23 .

Cette identité, ou cette culture, est porteuse de l'idée de spécificité de chaque entreprise et donc de distinction. En effet, la nécessaire adaptation au marché conduit l'entreprise à une perte de sens. 

Son organisation interne doit sans cesse se modifier et prendre en compte les contraintes de l'environnement. C'est pourquoi, il faut que l'entrepreneur produise des repères identitaires relativement stables et spécifiques à son entreprise.


Il reste que ces chercheurs, du fait de leur attachement à l'étude du fonctionnement interne de l'entreprise, n'ignorent pas l'action de l'ensemble de ses membres dans le processus de construction de  son identité. Le personnel a un rôle tout aussi éminent que l'entrepreneur dans ce processus, en fonction de ses caractéristiques propres (culture, identité, statut). La spécificité de l'entreprise, son identité en tant que "système vivant"
, se construit  donc aussi dans les inter-relations entre l'ensemble des acteurs.


En ce sens, cette approche théorique de l'entreprise s'apparente aux axes de recherche du "Centre de Sociologie des Organisations" (Michel Crozier, Erhard Friedberg), partant de l'acteur individu libre et capable de décisions pour comprendre le fonctionnement des organisations et  qui envisage en outre l'action des acteurs collectifs. C'est ainsi que chaque entreprise apparaît comme une organisation unique, possédant des règles et une logique qui lui sont propres, constituant un ordre local spécifique.

Document n°109

« (…) l’étude de la dimension organisationnelle de l’action sociale ne cherche nullement à nier le poids des structures sociales ou de la culture, comme on lui reproche trop souvent. Elle exige simplement le doute méthodologique sur le poids réel de ces « déterminants » dont on extrapole beaucoup trop facilement la capacité structurante. Si l’étude empirique des contextes d’action spécifiques fait ressortir leur impact et leur influence, elle montre aussi toujours les limites de cette influence. L’ordre local qui intéresse l’analyse organisationnelle ne se dissout jamais complètement dans les structurations englobantes. Sous peine de développer un raisonnement qui risque vite de devenir déterministe, ses caractéristiques ne peuvent donc jamais être déduites d’une connaissance abstraite et générales de celle-ci ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.18.


En outre, ces chercheurs n'omettent pas de tenir compte du fait que l'entreprise relève de différents systèmes de production (production continue, production à l'unité, production en série), opte pour différentes stratégies (extension des gammes de produits, stratégie d'exportation, stratégie commerciale,....) .

Document n°110

Selon Jean-Paul Larçon et Roland Reitter, "Les organisations sont différentes les unes des autres. Ces différences sont déterminées par ce que l'entreprise a choisi d'être: la tache qu'elle s'est donnée, la technologie qu'elle utilise, le nombre de produits qu'elle fabrique"   Larçon (J.P.) et Reitter (R.), "Structures de pouvoir et identité de l'entreprise", Paris, Nathan, 1979, p.28.


De ce point de vue ils tirent les enseignements des études menées par Joan Woodward , montrant qu'à chaque système technique de production correspond une structure-type d'organisation et celles menées par I.Ansoff et la Harvard Business School sur la stratégie des entreprises.


Chaque entreprise est autonome, dotée d'une identité source de distinction et de spécificité qui se construit dans une relation interactive avec l'environnement.

b) A chaque entreprise, une spécificité.


Chaque organisation a sa spécificité au regard de la relation entre l'individu et elle-même. Prolongeant les réflexions de Michel Crozier, selon lequel toute organisation est le théâtre de la stratégie des acteurs, "stratégie rationnelle visant à utiliser son pouvoir au mieux pour accroître ses gains à travers sa participation à l'organisation"
,  Jean-Paul Larçon et Roland Reitter, considèrent que la relation acteur-système passe par le jeu en tant que "( ...) coordonnateur des stratégies opposées des partenaires du système et régulateur des systèmes de pouvoir"
.

L'ensemble de ces jeux est articulé, régulé dans un "système d'action concret".

Document n°111

 Selon Michel Crozier, un système d’action concret est  "un ensemble humain qui coordonne les actions de ses participants par des mécanismes de jeux relativement stables et qui maintient la structure, c'est à dire la stabilité de ses jeux et les rapports entre ceux-ci, par des mécanismes de régulation qui constituent d'autres jeux"

Crozier (M.), Friedberg (E.), "L'acteur et le système", op-cit, p.246.

C'est en ce sens que l'organisation est unique. En effet le "système d'action concret"  comme ensemble des mécanismes d'intégration des acteurs ne peut être que spécifique puisqu'il dépend de la stratégie individuelle et collective de ces derniers et qu'il existe  une production spécifique d'acteurs au niveau de chaque organisation.


Cette stratégie individuelle et collective des acteurs peut conduire à une reconstruction des règles formelles de l'organisation (structure hiérarchique formalisée dans l'organigramme, répartition des fonctions, du pouvoir, ...).


En étudiant le fonctionnement interne de l'entreprise, nombre de chercheurs en sciences sociales, dont notamment Jean-Daniel Reynaud, ont montré qu'il n'y avait pas de correspondance entre les règles formalisées de l'organisation et la réalité même du fonctionnement, entre "régulation de contrôle" et "régulation autonome"
.


En fait, il semble difficile de généraliser une analyse sur le fonctionnement interne de l'entreprise, en la comparant, par exemple, au fonctionnement de l'institution militaire ou au modèle de fonctionnement décrit par Max Weber comme système d' "organisation bureaucratique". Dans chaque organisation les acteurs collectifs ou individuels élaborent en effet des pratiques qui détournent parfois les règles officielles.


Rappelons que toute la sociologie du travail est marquée par des interrogations sur ce concept d' "organisation bureaucratique rationnelle légale". Ces questionnements se retrouvent tout à la fois dans le courant de pensée dominé par Elton Mayo(Ecole des Relations Humaines.)  dans les années trente s'intéressant à la gestion des motivations qu'au sein du "Centre de Sociologie des Organisations" menant nombre de réflexions sur les dysfonctionnements du système bureaucratique.


Il convient donc d'analyser quelques unes des conceptions qui viennent corroborer l'idée de l'autonomie et de la spécificité de l'objet de recherche "entreprise", tout en partant de l'idéal-type de l' "organisation rationnelle bureaucratique" défini par Max Weber.

L'existence d'un idéal-type de fonctionnement des entreprises peut être compris comme allant à l'encontre de l'idée de spécificité de l'entreprise.


Même si la fonction d'un idéal-type n'est pas d'être parfaitement conforme au réel, mais bien plutôt de permettre au sociologue d'établir une comparaison idéal-type/réalité et de souligner les divergences, ce qui justifierait l'idée qu'on peut donc raisonner en termes d'idéal-type tout en reconnaissant l'existence de spécificité à chaque entreprise. Il reste que l'existence de trop grandes divergences, de nombreuses spécificités propres à chaque entreprise peut conduire à la remise en cause de l'idéal-type, dans ce cas, la contradiction surgit de nouveau en l'absence de reconstruction d'un modèle typique idéal.  

Depuis Max Weber, nombres d'auteurs en sociologie du travail, dont notamment Michel Crozier, n'ont eu de cesse d'analyser le fonctionnement interne des organisations comme nous l’avons vu, pour le comparer à ce modèle type. Il s'agissait pour eux d'expliciter les dysfonctionnements qui se développent au sein de grandes organisations, à la lumière du modèle-type de l'organisation bureaucratique rationnelle-légale.


Pour Michel Crozier, nous l'avons vu, ces dysfonctionnements sont largement dus au fait que les acteurs dans l'organisation bureaucratique utilisent leur marge de manœuvre, produit de l'existence de zones d'incertitudes en d'autres termes des espaces vides de droit, pour améliorer leur place dans la confrontation pour le pouvoir dans l'organisation.


En affinant leurs analyses, certains chercheurs ont pu montrer que ces pratiques divergeaient suivant les entreprises ou suivant les acteurs collectifs. Ainsi, Renaud Sainsaulieu a montré que les comportements au travail étaient différents selon l'appartenance à telle ou telle catégorie socio-professionnelle (comportement unanimiste ou fusionnel pour les ouvriers non qualifiés, respect de règles démocratiques pour les ouvriers professionnels)
.

Document n°112

 Par ailleurs, d'autres auteurs, du point de vue des théories de la décision, ont montré " (...) que les choix d'organisation pouvaient demeurer très variables à l'intérieur d'un même contexte national, voire dans un même secteur et pour un même type d'entreprise (...) au sein d'un même groupe fortement intégré, deux établissements parallèles peuvent donner lieu à des choix d'organisation complètement différents, sans que cela soit clairement en rapport avec des arguments d'ordre économique ou de stratégie industrielle"

Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.134.

L'ensemble de ces arguments semble accréditer l'idée de l'autonomie et de la spécificité de l'objet de recherche "entreprise", dans la mesure où le fonctionnement interne des organisations se refuse à être encadré dans le modèle-type de " l'organisation rationnelle légale".

Document n°113

 "(...) la logique des gens en arrivait finalement à recomposer de fond en comble la logique supposée du système"

Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.115. 

Dès lors que l'on ne peut décrire l'organisation interne de l'entreprise suivant un modèle unique, et que l'on découvre toutes sortes de particularismes et de dysfonctionnements par rapport à un idéal-type, il s'avère impossible de nier la spécificité de chaque "organisation-entreprise". Mais il s’avère tout aussi difficile de se séparer de toute forme d’idéal-type ou d’armature intellectuelle globale comme en témoigne finalement même E. Friedberg.

Document n°114

« il me semble indiscutable que les organisations se considérablement transformées au cours de notre siècle et que cette transformation va dans le sens d’un relâchement des conformismes et d’un assouplissement des contraintes, produisant des organisations plus souples, plus floues, et plus politiques aussi. Pour prendre un premier exemple dans l’administration publique, il n’y a pas de comparaison possible entre les servitudes et la pression » conformisante » qu’imposait le service ordinaire des Ponts et Chaussées à ses cadres dirigeants au début du siècle et la liberté personnelle dont disposent aujourd’hui ces mêmes cadres dirigeants dans une direction départementale de l’Equipement. La même constatation peut être faite pour les entreprises. Elles se sont ouvertes sur leur environnement avec lequel elles ont multiplié les échanges, brouillant les frontières claires entre un extérieur et un intérieur : les fournisseurs entrent dans les usines et le donneur d’ordre se lie durablement avec ses sous-traitants. Parallèlement leur fonctionnement interne s’est assoupli : il est dans l’ensemble devenu plus tolérant, plus participatif et plus égalitaire, ce qui signifie qu’une vision hiérarchique simple a cédé la place à une vision plus négociatrice et plus politique qui reconnaît mieux l’existence de plusieurs rationalités et la nécessité de mobiliser les apports des uns et des autres pour organiser leur convergence et leur coordination. En première et grossière approximation, il semble donc bien que la « déconstruction » de notions comme la rationalité de l’action, la mise en question de l’idée d’une organisation unitaire et clairement délimitée reflètent une évolution réelle des organisations. La « théorie » n’aurait fait que rattraper une pratique qui tendait déjà vers un assouplissement des considérable des fonctionnements ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.100.


Après avoir dégagé les principaux arguments en faveur d'une approche théorique de l'entreprise en tant qu'objet de recherche spécifique et autonome,  une analyse critique s'impose autour des atouts et des limites de cette approche.

3°)  Atouts et limites d'une approche de l'entreprise en tant qu'objet de recherche spécifique et autonome.

Avant de déterminer les limites et les atouts de cette approche, notons qu'une de ses conséquences majeures consiste à ne plus pouvoir envisager l'entreprise dans le cadre d'une vision globale. L'entreprise, en tant qu'objet de recherche, est devenue un système complexe. 

La volonté de compréhension de sa rationalité interne, de la part des spécialistes en organisation, les a conduit à une complexification de leurs thèses, mesurant sans cesse les écarts-types entre modèle et réalité. Ainsi, aborder l'entreprise comme un construit social et culturel, sous l'influence de l'interaction des acteurs individuels et collectifs, de choix stratégiques, de compromis,.... nécessite l'utilisation de définitions différenciées et implique de nombreuses recherches puisqu'à chaque entreprise correspond un mode d'organisation spécifique. Ceci peut expliquer pourquoi, en sociologie du travail, il y eu multiplication des monographies d'entreprises.

Document n°115

« Devant la nature irréductiblement contingente du phénomène auquel elle s’intéresse, l’approche organisationnelle de l’action sociale ne peut en effet que s’engager dans une analyse clinique de la réalité des relations qui, dans un contexte d’action spécifique, se nouent entre les acteurs concernés.

Elle accorde donc la priorité à la découverte du terrain et de sa structuration toujours spécifique et contingente. Et elle cherche à développer des modèles descriptifs et interprétatifs qui collent à ce terrain et à ses particularités. La connaissance ainsi produite est d’un type particulier. Elle n’est pas abstraite et générale, comme peuvent l’être les modèles prescriptifs couramment utilisés dans les disciplines du management, ou comme peuvent l’être aussi les « lois » régissant la science des « formes d’organisation ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.20.


Par ailleurs, les sociologues devenant de véritables spécialistes de l'organisation du travail, il y eut un glissement dans les choix de recherche, nombre de ces chercheurs ont glissé de l'étude sur  l'entreprise à l'étude "dans et pour  l'entreprise" 
.

a) Les atouts.


Il apparaît effectivement que l'entreprise ne peut être abordée d'une manière unilatérale et univoque. En effet, les arguments qui démontrent que son organisation dépend de ses choix stratégiques, des techniques employées, de sa taille, de sa capacité à réguler la stratégie des acteurs (acteurs qui ont leurs spécificités, psychologiques, statutaires, ..., et une certaine marge d'autonomie qu'ils utilisent dans des "espaces vide de droit" ou dans des "zones d'incertitudes"), de sa culture et de son identité, nous semblent fondés. A partir de là, effectivement, il apparaît que chaque entreprise est spécifique et nous renvoie donc aux idées d'identité et de culture.


Par ailleurs, l'entreprise est-elle capable d'exercer sur son environnement une quelconque influence? Nous avons déjà vu à travers l'histoire des représentations de l'entreprise dans la société que, très rapidement, une culture saint-simonienne au sein du patronat s'est développée, faisant des entrepreneurs les acteurs du changement social.


Comment serait-il possible d'affirmer que l'entreprise ne modifie pas son environnement au regard d'une simple étude, par exemple, du développement du chemin de fer, de l'automobile ou encore de l'utilisation des différentes sources énergétiques? Cela dit, il est vrai que ces actions ne sont que le résultat indirect d'une politique économique. En revanche, le développement du marketing et de la stratégie, aujourd'hui, confirme la volonté des entreprises d'avoir une action directe sur leur environnement.


Il faut comprendre ici, la stratégie comme "allocation de ressources qui engage de façon durable le devenir de l'entreprise"
.  Elle se traduit donc en une capacité, propre à l'entreprise, d'exercer un choix, pour satisfaire telle ou telle demande, qu'elle ait un caractère économique ou non. Si l'entreprise est à même d'exercer ce choix à priori, il est alors possible de la considérer comme ayant un certain degré de liberté par rapport à son environnement.


Nous avons déjà noté qu'une relation dynamique à l'environnement est née tardivement, à la fin du dix-neuvième siècle, dans l'esprit des entrepreneurs.

Document n°116

Selon Bernard Ramanantsoa, si durant cette période, "l'entreprise ne parle pas, c'est probablement parce qu'elle n'existe pas alors comme objet social. Ses actes n'ont de sens que situés dans l'action d'une "superstructure" plus vaste. La propriété est certes source de légitimité, mais il s'agit de celle du propriétaire et non de celle de l'entreprise.

Il y a d'ailleurs à cette époque discours sur la propriété, mais ce discours n'aborde jamais l'entreprise comme acteur. Parler de stratégie d'un non-acteur n'aurait aucun sens. Autrement dit, si on ne parle pas de la stratégie de l'entreprise, et surtout si celle-ci ne s'exprime pas, on peut avancer que c'est parce qu'elle n'existe pas comme acteur: sa légitimité est en fait une fausse légitimité, c'est celle d'une composante (passive) d'un système plus global".

 Ramanantsoa (B.), "L'autonomie stratégique de l'entreprise", in "L'entreprise, une affaire de société", op-cit, p.135.

Par la suite, le "management scientifique" ne développera pas non plus de théorie stratégique. Ce n'est qu'avec l'apparition du marketing  que l'on va chercher à mieux comprendre le marché.


Enfin ce n'est qu'à partir des Trente Glorieuses, véritablement, que l'entreprise ne se comprendra qu'à travers le jeu du marché et le principe de concurrence.

Document n°117

En 1970, F. Oppenheim considère que"La connaissance du marché, par immersion et par étude, est la condition de survie de l'entreprise".

Oppenheim (F.), "L'école du profit", Paris, Ed seuil, 1970, p.20 .

 L'entreprise devient un acteur à part entière, confronté à d'autres acteurs dans le cadre du marché, choisissant des filières technologiques, se recentrant sur des savoirs faire-professionnels valorisant son métier, optant pour telle ou telle alliance (lorsqu'il ne s'agit pas d'Offre Publique d'Achat "sauvage"). Pour Bernard Ramanantsoa, "C'est désormais elle qui cherche à structurer son marché"
.


Par ailleurs, du point de vue des individus au travail, l'entreprise a là aussi une action sur la société. En effet, ceux qui entrent pour la première fois dans une entreprise ont été façonnés, au préalable, culturellement au sein du milieu social (école, villes,...) et familial, mais lorsqu'ils sortent de cette entreprise, par l'acquisition d'un certain comportement et de nouveaux savoirs-faire professionnels entre autres, ils vont agir sur la société conformément à leur nouvelle identité acquise au sein de cette entreprise. C'est encore une action indirecte de l'entreprise sur son environnement.

Document n°118

« A partir du moment où l’entreprise se transforme en institution (vers les années 30, d’après A. Berle jr et principalement depuis la fin de la seconde guerre mondiale), elle devient un ensemble qui ne vise pas seulement à la mise au point « d’objets » mais, d’une part, à celle d’une élaboration d’une culture interne, d’une symbolique et d’un imaginaire devant être partagés par ses membres ; elle vise d’autre part, à influencer les phénomènes sociopolitiques, et elle devient créatrice de valeurs, de lois et de normes . Celles-ci vont transformer radicalement les conduites des membres de l’organisation, comme celles de ses clients, et avoir un impact sur les autres participants de la vie sociale ».

Enriquez E. art : « Pouvoir et désir dans l’entreprise », in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.325.


Il apparaît en fait très difficile de nier toute autonomie de l'entreprise dans la mesure où, il y a, selon nous, effectivement:

- une spécificité de l'entreprise en tant qu'organisation dans un monde d'organisations et une spécificité de chaque "organisation-entreprise";

- une dimension identitaire dans chaque entreprise, conséquence de sa spécificité;

- une capacité d'action de l'entreprise sur son environnement, tout en considérant que la relation entreprise-environnement se fait sous le mode d'une "ouverture sélective"
  de l'entreprise à son environnement.

b) Les limites.


L'existence de nombreux atouts attenant à cette approche théorique ne parvient cependant pas à masquer de nombreuses insuffisances et limites.


La première limite de cette approche tient au fait qu'elle n'envisage l'entreprise que sous l'angle de la micro-sociologie et qu'elle néglige pour le moins, à l'exception des paramètres économiques et techniques, son environnement et le caractère spécifique des organisations.

Document n°119

Selon Denis Segrestin, "(...) à force d'ouvrir les boîtes obscures et de fixer leur attention sur ce qu'ils y découvraient, les chercheurs se sont mis dans une situation où ils ne pouvaient plus voir que des mécanismes et ils ont cessé de s'intéresser aux institutions, c'est à dire aux entreprises considérées comme instances de la société globale" 

Segrestin (D.),"Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.139 .

Document n°120

« Observer l’entreprise uniquement sous l’angle des relations entre ses membres, c’est mettre l’accent sur le système relationnel interne sans s’interroger sur le poids de la société sur ce système relationnel. Cela revient à considérer l’entreprise comme une totalité, proche d’une communauté, une sorte de famille qui aurait créé ses propres règles, soit indépendamment de celles de la société, soit en cohérence et en osmose avec elle. Le danger de cette approche est d’attribuer trop de poids à la vie interne de l’entreprise et d’oublier les autres contraintes. On fait alors une lecture de l’entreprise en majorant son fonctionnement ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.139.

L’attention que certains sociologues comme M. Crozier ou E. Friedberg porte sur l’action organisée les conduit à négliger l’existence même d’un organisation qu’elle soit formalisée ou non, où plus exactement, à n’en plus saisir ses caractères spécifiques dans la société. Par refus de toute « hypothèse substantive » sur la nature des organisations, cette sociologie des organisations se mue en une sociologie de l’action collective, que celle-ci s’exerce dans une entreprise, administration, association, cela finit par ne plus avoir d’importance réelle.

Document n°121

« De l’idée simple et concrète d’une organisation comme entité unifiée et cohérente au service passif d’une rationalité unique, on passe ainsi à la notion beaucoup plus complexe, abstraite et floue à la fois, de construit de jeu, de nœud de contrats, ou plus simplement d’arène ou de contexte d’action. Ceux-ci forment le cadre à l’intérieur duquel se déploient, s’entrechoquent  et s’articulent les unes aux autres une multiplicité de stratégies de comportement au service d’une multiplicité de rationalités et d’intérêts, sinon toujours contradictoires, du moins divergents ou, pour le dire de façon encore plus neutre, non spontanément convergents. L’ordre local qui prévaut malgré tout, comme les règles et les mécanismes de régulation sur lesquels il repose ne sont ni donnée ni indépendants de ces processus d’interaction et de négociation. Ils en sont le produit et, en tant que tels, sont toujours contingents et problématiques. On voit, à travers cette complexification, qu’une organisation, comme objet d’étude, perd peu à peu ce qui faisait sa particularité, et notamment sa simplicité, sa prévisibilité et sa finalisation. Affecté de tous ces « déficits », le contexte d’action particulier qu’elle constitue ne se distingue plus alors fondamentalement d’autres contextes ou espaces d’action apparemment moins organisés et plus diffus, dans lesquels les interactions et négociations entre participants sont moins structurées et moins codifiées du moins sur le plan formel.

C’est donc la relativisation de l’organisation formalisée comme objet d’étude privilégié qui est l’enjeu réel de la complexification de la notion d’organisation, et son remplacement par l’étude de la genèse et du maintien de ce que M. Crozier et moi-même avons appelé des « systèmes d’action concrets ». Par cette notion, nous désignons des structures d’action collective par lesquelles sont « organisés » les espaces d’action, c’est-à-dire sont construits et perpétués les ordres locaux grâce auxquels les acteurs parviennent à stabiliser au moins provisoirement leurs négociations et leurs interactions stratégiques ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.108-109.

Il reste que pour être tout à fait honnête, ces auteurs admettent bien évidemment l’autonomie des systèmes d’action concret.

Document n°122

„Vouloir étudier des systèmes sociaux partiels (ce que j’appelle ici des systèmes d’action concrets) n’a en effet de sens que si on leur reconnaît une autonomie relative. Pour l’analyse cela implique d’une part le refus de toute déterminisme extérieur et de toutes explication globale, c’est-à-dire non spécifiée quant au contexte de sa validité. Cela implique d’autre part, et surtout, que l’on s’oblige à expliquer les actions des acteurs en les rapportant au système particulier dont celles-ci font partie, c’est-à-dire à la configuration d’acteurs, à la structure de pouvoir et aux règles du jeu structurant leurs échanges / interactions. ».

Erhard Friedberg, « Le Pouvoir et la Règle » « Dynamiques de l’action organisée », Ed Seuil, 1993, p.241.

Par ailleurs, quand la relation entreprise-société est envisagée par cette approche, les effets de la société sur l'entreprise sont considérés comme étant déjà "digérés" par l'organisation interne de cette dernière à travers son identité et sa culture.


Pour exemple, cette relation, selon Michel Crozier, constitue un "système d'interaction", c'est à dire que l'entreprise adapte à sa propre organisation des éléments de son environnement, cela se joue notamment sur la question de l'organisation du pouvoir.

Document n°123

Selon Michel Crozier, Ehrard Friedberg, la relation entreprise-société constitue entre autres choses"un processus permanent d'échanges à travers lequel une organisation s'ouvre pour ainsi dire, sélectivement au système de pouvoir plus large auquel elle participe et par lequel elle en intègre des parties de façon plus ou moins permanente dans son propre système d'action, pour ainsi pouvoir l'adapter à son tour à ses exigences propres". Cette relation, toujours selon Michel Crozier, produit des "différenciations structurelles internes au sein des organisations en fonction de nécessité "d'organiser" les relations avec leurs environnements pertinents"

 Crozier (M.), Friedberg (E.), "L'acteur et le système", op-cit, p.143, p.141.


C'est à ce stade de la réflexion que se révèle une difficulté: selon certains de ces chercheurs tels que Roland Reitter ou Bernard Ramanantsoa, il ne peut y avoir d'identité stable dans un environnement en crise, cela apparaît logique dans la mesure où, selon leur théorie, l'ensemble des dimensions (dimension cognitive, structurelle) de l'entreprise sont le produit d'une interaction avec leur environnement.

Document n°124

Selon Bernard Ramanantsoa et Roland Reitter, "Il n'y a pas d'identité dans le chaos (...). Tout autant que les individus, les organisations sont en permanence menacées par le conflit, par l'incohérence, par l'anomie ou par la crise. Tout autant que les individus, les organisations ont à craindre l'extérieur, mais aussi les forces de destruction qu'elles engendrent elles mêmes".

Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique, au delà de la culture d'entreprise", op-cit, p.61.


Comment expliquer alors, comme le font les nouveaux théoriciens du management, que l'entreprise, en tant que collectivité humaine, dans cette période de crise (marquée à la fois par une nécessité pour l'entreprise de s'adapter constamment au marché et à son environnement et par une déstructuration de la société, accroissement des processus d'exclusion, anomie,...), puisse se doter "d'une capacité de développement autonome et riche d'une identité propre"
 , susceptible de se transformer en une véritable communauté de travail ? Comment envisager la constitution de ces communautés de travail alors que l'entreprise est le lieu d'expression de stratégies des acteurs individuels et collectifs visant à accroître leur marge de manœuvre dans l'organisation, ces mêmes acteurs subissant dans les sphères d'activités hors-travail les effets de la déstructuration sociale ?


En fait, il s'avère que la seule solution pour ces chercheurs, était de considérer l'environnement principalement :

- soit sous un angle économique, susceptible d'être envisagé dans le cadre des théories de la décision ou de l'analyse des stratégies des entreprises,

- soit sous l'angle de la rationalité de l'organisation et des acteurs, susceptibles d'être enserré dans les théories interactionnistes (en rappelant que l'acteur n'agit pas toujours en fonction de critères égoïstes, parce qu' il est aussi le produit d'influences sociales et familiales, sinon l'organisation elle même ne serait que chaos).


Parce que l'environnement de l'entreprise ne peut être en aucun cas, envisagé seulement sous ces deux angles, nous pouvons considérer cette approche comme étant restrictive.


En effet, elle ne prend pas en compte les éléments exogènes à l'entreprise, éléments qui contribuent à amalgamer plutôt qu'à différencier certaines entreprises:

- la dimension syndicale, lorsqu'il ne s'agit pas de "syndicat maison" ;

- la législation française qui repose sur les conventions collectives ; accords de branches ou de région ;

- les identités collectives ouvrières construites autour des notions de conscience de classe, de savoirs-faire communs, de métiers ;

- la dimension géographique : telles ou telles entreprises sont liées, du fait de leur implantation géographique, par le partage  d'une même culture local ;

- la régulation des rapports sociaux au sein de la société ;

- les modes de vie communs dans la sphère hors-travail (loisirs, habitation,...).


L'ensemble de ces éléments, liste non exhaustive et encore à définir, contribuent, nous semble t'il, à poser la question de la pertinence de postuler l'entreprise comme objet de recherche spécifique et autonome.

B)  L'entreprise, entre lieu où se conjuguent des processus sociaux et autre hypothèse.

1°) L’entreprise, en tant que lieu où se conjuguent des processus sociaux exogènes
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Il s'agit ici d'examiner une autre hypothèse d'étude qui considère l'entreprise comme "lieu où se conjuguent des processus sociaux ou des forces sociales dont l'origine lui est extérieure et dont elle n'est qu'un support relativement inerte"

Maurice (M.), intervention sur le thème: "L'entreprise, lieu de processus sociaux qui la traversent sans lui être toujours spécifiques", dans le cadre des II° journées de Sociologie du Travail (colloque), organisée par le PIRTEM sur le sujet: "L'entreprise, catégorie pertinente de la Sociologie ?", 12-13 mars 1987, in Cahier du Laboratoire de Sociologie du Travail, de l'Education et de l'Emploi (L.A.S.T.R.E.E), n°2, p.132. 
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« Pour Marx et les marxistes, l’entreprise est le lieu de l’exploitation capitaliste où se déroule la lutte des classes. Ce lieu est transparent au système – capitaliste – qui modèle la société. L’entreprise n’a pas d’autonomie, elle est le lieu où se réflète la lutte des classes ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.137-138.

Les tenants de cette approche, tels que Claude Durand ou André Gorz pour ne citer qu'eux, considèrent l'entreprise comme une résultante d'effets externes sociaux. Selon Claude Durand, "L'entreprise est peut être un modèle réduit de processus sociaux constitutifs de la société"
 . Selon André Gorz, l'entreprise est le lieu où s'expriment le plus complètement la fonctionnalisation et la technicisation du travail humain en tant qu'application concrète de la rationalité économique par une élite qui assure coordination, fonctionnement et régulation des organisations. L'entreprise n'apparaît que comme un sous-système dans un système complexe. 

Dans cette perspective, le discours sur l'autonomie de l'entreprise, sur la culture d'entreprise  ou sur le projet d'entreprise, ne peut prendre de sens que dans la mesure où il est relié à l'ensemble de la société. C'est pourquoi André Gorz considère les nouvelles politiques d'entreprises en matière de management participatif comme relevant d'une "création idéologique", visant à "faire écran à la perception des transformations réelles"
 , à savoir la constitution d'une société duale. Cette approche relève d'une "macro-analyse" cherchant à établir les « Lois des sociétés » humaines et à marquer les phénomènes permanents, notamment en cherchant à découvrir les modes de régulation essentiels de nos sociétés industrielles (post-industrielles ?), les types de rationalité globale en oeuvre et les modes de domination qui en découlent.

Dans ce cadre là, l'entreprise n'est jamais véritablement considérée comme système autonome dans lequel il y aurait une production d'acteurs et une culture spécifiques, une identité propre. Cette analyse atteint là ses limites. Considérer l'entreprise comme un simple miroir de la société, c'est en effet considérer qu'elle change au gré des influences de la société. Comment peut-on alors expliquer les résistances au changement provenant des effets sociaux externes à l'entreprise, résistances dues justement à l'existence de cultures d'entreprise que l'on ne peut nier aujourd'hui, même si ce concept est entaché par le discours simplificateur de certains managers ?

Document n°127

Selon Michel Liu, "l'existence de la culture d'entreprise contredit la représentation qui considère l'entreprise comme la manifestation d'un champ social la dépassant, car elle impose celle d'une unité sociale ayant sa structure et ses traits originaux".

Liu (M.), art :"L'autonomie des entreprises dans le champ social", in "L'entreprise, une affaire de société", op-cit, p.128.


Ainsi, il nous est apparu nécessaire d'envisager une autre hypothèse de travail.

2°)  Une autre hypothèse de recherche.


Les hypothèses de recherche émises respectivement par Marc Maurice .et par Jean-Louis Laville, envisageant la relation entreprise-environnement comme étant une relation interactive, se révèlent particulièrement pertinentes.
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Selon Marc Maurice,  "S'il peut y avoir une théorie de l'entreprise, c'est en effet à partir d'une telle dialectique qu'elle peut se construire: l'entreprise doit être saisie dans la société, car elle joue un rôle actif de productrice de processus sociaux, tout en étant elle même constituée par des processus sociaux propres à la société dont elle est partie prenante"

Maurice (M.), intervention lors du colloque organisée par le PIRTEM, 12-13 mars 1987, sur le thème:"L'entreprise, lieu de processus sociaux qui la traversent sans lui être toujours spécifiques", op-cit, p.134-135.
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Pour Jean-Louis Laville, il faut se démarquer "(...) des analyses économiques centrées sur les facteurs de production comme des analyses sociologiques centrées sur l'étude des relations sociales qui ont tendance à considérer l'entreprise comme une "totalité fermée, à l'extérieur n'étant conçu que comme une contrainte objective qui s'impose". Pour nous toute entreprise est insérée dans un ensemble de relations économiques et sociales et il est impossible d'en comprendre les comportements en faisant abstraction de ces relations. Néanmoins, si toute entreprise est contrainte par des pressions émanant de l'environnement, il n'existe pas moins dans ce cadre certaines marges de manœuvre. Les pratiques d'entreprise sont considérées ici comme un construit social issu à la fois de contraintes externes et de leur modelage dans des formes de régulation interne" 

Laville (J.L.),  "L'évaluation des pratiques de gestion participative dans les PME et les coopératives", ouvrage collectif sous la direction de Jean-Louis Laville, avec la participation de Jacques Gautrat, Claude Houssin, Isabelle Mahiou et Jean-François Marchat, Recherche pour la Task-Force PME, Commission des Communautés Européennes (Convention n° CE 87 072), publications du  Centre de Recherche et d'Information sur la Démocratie et l'Autonomie, Laboratoire de Sociologie du Changement des Institutions (CRIDA/LSCI), tome 1, novembre 1988, p.20.) .
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« L’entreprise est une institution, insérée elle-même dans d’autres institutions plus larges. Elle en est dépendante. Aucun changement n’est possible sans prise en compte du poids des lois, des structures de gouvernance, des réseaux, locaux ou mondiaux, des effets sociétaux, des idées dominantes, etc. Ces institutions jouent un rôle primordial, elles pèsent sur les orientations. Il n’y a pas d’acteurs unique ou principal qui tirerait les ficelles de la vie économique, pas une pensée unique ni une cohérence de la mondialisation, mais des luttes pour le contrôle et l’orientation du changement, luttes qui passent par la médiation des institutions. Les facteurs de changement sont toujours multiples, et l’environnement institutionnel y joue un rôle incontournable ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.189-190.

II) L’entreprise, lieu de l’action collective


L'unité de l'objet-entreprise  ne pourra vraisemblablement se construire, qu'à travers la construction d'un modèle explicatif qui dépasse les contributions micro-sociologiques et micro-économiques. Il ne s'agit cependant pas de construire un modèle qui aurait pour vocation d'être le "pléonasme du réel"
. Etant attaché en matière de recherche, comme en matière de pédagogie à l’approche hypothético-déductive, pour des raisons multiples, mais pour une raison centrale selon laquelle, la réalité ne se donne pas à voir, il s’agit bien ici de formuler des hypothèses qu’il convient ensuite de confronter aux données factuelles, pour ensuite déconstruire, revoir les hypothèses du modèle théorique formulé, y compris au prix de sa remise en cause totale : c’est au passage tout l’intérêt d’un modèle. Sa vertu réside dans les possibilités de rationalisation des données collectées mais surtout, dans les possibilités qu’il offre en termes d’auto-destruction par confrontation aux données factuelles. Il est plutôt question ici de constituer un système logique de représentation des structures essentielles d'une réalité capable d'en expliquer de façon  dynamique le fonctionnement, en ne le considérant, pourtant, que comme base d'expérimentations, de descriptions et d'explications de cette réalité. La création de cette grille d'analyse de l' organisation-entreprise prise comme modèle type-idéal, se conçoit simplement comme "guide pour la construction des hypothèses" et ne sert qu'à mesurer "l'écart qui le sépare du réel (...), une construction pour se mesurer au réel"
 .

Il n’est au passage qu’une armature intellectuel valable, dans le réel que pour des entreprises de grande taille . Pour le dire autrement, il convient de se saisir du fait que les approches qui vont suivre sont très nettement orientées par les théories de l’entreprise en science économique, et par conséquent par les théories de la firme, soit pour le dire autrement par une volonté de saisissement théorique des grandes entreprises, non des PME et petites entreprises.


Une telle construction apparaît comme le complément nécessaire à la réflexion déjà menée et qui devra prendre en compte la globalité de l'entreprise notamment dans ses relations avec la société.

Document n°131

Il convient donc de développer un modèle qui permette:

· "(...) de relier l'évolution de l'entreprise aux transformations sociologiques de la société dans son ensemble ;  

· d'intégrer dans un même système descriptif et explicatif le niveau de l'agent individuel et celui de la structure d'ensemble de l'entreprise"

Degot (V.), art: "La gestion symbolique", in Revue Française de Gestion, juin, juillet, août 1985, p.6. 


L'enjeu est de montrer que la nature même de l'organisation entreprise  la pousse à contrôler plus activement les activités des individus en son sein et plus fondamentalement son environnement. Dans cette perspective, il s'agira de montrer que l'entreprise tend à fonctionner selon les logiques d'un système politique et par conséquent à entrer en concurrence avec le système politique.


C'est ainsi, que nous nous proposons d'identifier l'entreprise en tant que substitut du système politique, (B) L'entreprise, substitut du système politique) et à ce titre porteuse d’une culture (C) Les phénomènes identitaires et culturels dans l’entreprise), mais, au préalable, il nous faut construire une théorie de l' organisation-entreprise, (A)Une approche théorique de l'organisation-entreprise).

A) Une approche théorique de l’ « organisation entreprise »

Considérer l'organisation comme "un groupement autonome, créé de façon volontaire pour coordonner de la manière la plus efficace possible des moyens en vue d'une fin particulière"
, nous permet de supposer que l'organisation-entreprise  a pour but de coordonner les activités de travail de tous les acteurs sociaux.
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L'organisation-entreprise se révèle donc être un "lieu de mise en oeuvre d'une action collective fortement contrainte et finalisée"   Selon Pierre Jarniou, "(...) l'action collective doit être considérée comme le résultat d'une combinaison de relations sociales, celles-ci se définissant à partir de relations entre plusieurs acteurs sociaux. L'acteur social est une personne ou un groupe de personnes agissant en fonction des rôles qu'ils jouent, de la place qu'ils occupent dans une structure sociale donnée, et, pour ce qui nous concerne, dans l'organisation ou dans l'entreprise"

Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique. Une approche socio-politique des organisations", Vol 1, pp.1038-1054; in "L'encyclopédie de gestion", ouvrage collectif sous la direction de Joffre (P.) et Simon (Y.), Paris, Ed Economica, 3 tomes, p.1047 .

Document n°
133

Selon Roland Reitter et Bernard Ramanantsoa, l'entreprise doit être considérée également "en tant que lieu de l'action collective",(…) "l'entité appelée entreprise a une action collective à laquelle participent des acteurs particuliers qui ont une responsabilité légale". Selon ces auteurs, " (...) L'action collective suppose une pluralité d'acteurs, occupant une pluralité de positions, et dont les intérêts ne sont pas nécessairement convergents ».

Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique. Au delà de la culture d'entreprise", Ed Mac Graw Hill, 1985,  p.2 et p.1


Cette définition de l'entreprise comme lieu d'expression de l'action collective permet de construire une théorie générale de l' organisation-entreprise  qui met en évidence le lien existant entre son évolution interne et l'évolution de la société en intégrant la dimension de l'acteur individuel.

1°) L’organisation entreprise comme lieu de mise en œuvre de l’action collective : l’entreprise à la recherche de la maîtrise de son environnement

Les définitions de l'action collective précédemment citées ne nous permettent pas d'avoir une vision complète de l'organisation-entreprise  en tant que lieu de mise en oeuvre de cette action collective. Il s'avère nécessaire d'envisager toutes les dimensions de cette dernière car il ne peut y avoir de définition de l'action collective de sa dimension cognitive, de sa dimension structurelle et enfin, de son environnement pertinent et global, l’action collective étant le résulta final du croisement de ces trois dimensions.

a) La dimension cognitive de l’action collective : une inter-relation entre les règles de l’entreprise et les normes sociales


Raisonner en terme d'action collective repose sur l'idée que toute action nécessite toujours un minimum de savoirs en tant que connaissances des règles et procédures de l'organisation et en tant qu' apprentissage des normes sociales qui s'effectue à travers une socialisation professionnelle et une socialisation extra-professionnelle.


L'ensemble de ces savoirs ne sont donc pas tous susceptibles d'être formalisés dans l'organisation.


Il existe, par exemple, des savoirs-faire professionnels cachés. Par ailleurs, certains savoirs se sont constitués dans des espaces extérieurs à l'entreprise (l'école, l'université, ...) donc non formalisés par cette dernière.


L'ensemble des connaissances mises en oeuvre dans l'action collective constitue ce que nous appellerons la dimension cognitive de l'action collective. Cette dimension se construit principalement dans une inter-relation entre les règles et les normes sociales
 constituant un encadrement et contribuant à la construction de systèmes de valeurs.


Les normes définissent un modèle culturel auquel les acteurs sociaux doivent se conformer. Ainsi, elles répondent à l'objectif d'orienter leurs actions en leur proposant un sens. " Elles ont une signification sociale"
.

Traditionnellement, l'ensemble des normes relevaient des principes qui découlaient d'une philosophie et d'une culture commune, d'orientations socio-culturelles plus générales dans la société industrielle. Les normes sociales ont longtemps été considérées comme le produit de la Raison.
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Ce sont les normes qui fondent " (...) la légitimité (la justification) de l'action en même temps qu'elle(s) induirait(aient) une certaine représentation symbolique du fonctionnement de la société, de l'organisation, ou plus précisément encore de l'entreprise"

Jarniou (P.), "L'entreprise comme système politique", op-cit, p.1045 .


Les règles, quant à elles, ont un contenu impératif s'inscrivant dans des situations réelles et précises. La règle est " (...) une formule prescriptive qui indique la voie à suivre pour atteindre une certaine fin"
.
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Le fonctionnement de l'organisation " (...) se définirait dans le cadre des règles dont la combinaison déterminerait en même temps la division des tâches et les niveaux de pouvoir, c'est à dire la structure. Cette dernière avec les moyens qui lui sont associés (financiers, techniques et humains) fixe les lieux de la décision et les domaines de l'action"

Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique ...", op-cit, p.1045.
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« Les règles d'abord. Longtemps, celles qui ont cours dans l'entreprise ont été supposées définies par les contraintes externes : techniques, économiques, humaines, culturelles, gestionnaires, sociopolitiques, etc. Elles apparaissaient suffisamment contraignantes pour ne donner que peu pas du tout d'espace de liberté au groupe humain rassemblé dans l'entreprise. Celle-ci est alors abandonnée aux mains des ingénieurs et des gestionnaires qui la pensent comme un objet, sans réelle autonomie. 

Il en découle une vision déterministe des structures, sans prise en compte des individus et des groupes humains qui les mettent en œuvre. On est dans une perspective expliquant la construction par l'influence directe des contraintes et non comme leur recomposition à travers un agrégat d'actions individuelles. Bien entendu, on admettra des diversités, les spécificités venues des métiers, à la taille, à la branche, au secteur. Mais rien de tout cela ne permet de penser l'entreprise comme centre d'autonomie et de capacité à créer des règles ».

 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.10.

Ainsi, les règles auraient donc pour but de préciser le fonctionnement de l'entreprise grâce notamment à la mise en place de structures.


Dans la société industrielle, les règles propres à l'organisation de l'entreprise correspondaient globalement aux  normes sociales, même si cette correspondance s'effectuaient sur un mode conflictuel. En effet, les normes ne sont pas fixées définitivement, elles sont le produit de multiples rapports de forces à un niveau socio-politique. Par conséquent, elles sont susceptibles de bouleversements et ainsi peut naître un décalage entre normes sociales et règles en vigueur dans l'entreprise. Des contradictions peuvent apparaître entre les systèmes de valeurs construits à partir de l'appropriation des normes par les acteurs sociaux et les règles de l'organisation-entreprise. En outre, au niveau de l'entreprise, les règles elles-mêmes sont susceptibles d'évoluer et de rentrer, par conséquent, en contradiction avec les normes sociales en vigueur. Par exemple, ces contradictions ont été mises à jour par une confrontation entre les valeurs et les normes de la "vie-hors-travail", c'est à dire de la société de consommation caractérisée, de façon schématique, par l'hédonisme, l'individualisme et la conception d'un homme enfin libéré du travail et les valeurs et les règles de la "vie-dans-le-travail", fondées sur la rigueur et la discipline.
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Ainsi, la" société mettait, en somme, en avant, des valeurs hédonistes de confort, de jouissance immédiate, de moindre effort, tout en demandant à ses OS de se conduire au travail selon des valeurs diamétralement opposées, et cela dans un contexte de croissance économique et d'opulence ostentatoire. La vie de travail devenait la négation de la vie hors-travail et inversement"

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.81 .


En outre, l'intégration des normes au niveau de l'entreprise par les acteurs sociaux conduit à la construction de systèmes de valeurs différenciés en fonction des statuts et des rôles de chaque acteur, les OS développant pour exemple une attitude particulière par rapport au travail durant les années soixante-dix
. 

Par ailleurs, Jean Daniel Reynaud, il peut exister « une morale, efficace pour la production », une « zone de consensus dans la production » qui ne résulte pas « (…) d'un accord sur un système de valeurs et la compatibilité de ces valeurs, car on serait alors dans un système social réglé par des normes et des valeurs, dont on ne connaît pas l'origine. Les règles sont le résultat des effets de la consultation et de la négociation, de « légitimités fragmentaires, locales, spécifiques ». On ne peut appréhender ces constructions qu'à travers l'étude des formes concrêtes de légitimité qui créent les régulations conjointes, qui sont à la source de la construction des règles de détail »
.


L'action collective est donc avant tout le résultat d'une intériorisation/appropriation des normes et des règles par les acteurs sociaux. Ce processus marque la dimension cognitive de l'action collective.
 C'est dans le cadre de cette dimension cognitive, dans cette inter-relation entre règles et normes sociales, que se jouent les processus de légitimation de la domination dans l'entreprise. Par conséquent, elle constitue le lieu privilégié d'action de "l'idéologie de l'entreprise".


Il reste que la compréhension de cette seule dimension ne peut permettre d'élaborer une définition complète de l'action collective et de ses lieux théoriques et réels d'expression. Il faut donc envisager l'étude d'autres dimensions, telle que la dimension structurelle de l'action collective comme lieu de rencontre des règles et des moyens financiers, techniques et humains ou encore la dimension de son environnement pertinent et global.

b) La dimension structurelle de l’action collective : formalisation des structures, répartition du pouvoir et système de gestion


Il ne peut y avoir d'action collective proprement dite sans encadrement concret de la dimension cognitive. De cette réalité découle la nécessité d'une dimension structurelle qui est le résultat de l'accumulation de moyens  financiers, techniques et humains.
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Selon Vincent Degot, la dimension structurelle, qu'il nomme la structure organisationnelle, est " (...) l'ensemble des procédures et des découpages fonctionnels qui permettent à l'entreprise de fonctionner techniquement et économiquement".

Degot (V.), art: "La gestion symbolique", op-cit, p.6.


C'est dans cette dimension que se détermine la formalisation des structures de l'organisation et la répartition du pouvoir, l'organigramme à ce titre en constitue un bon exemple. C'est aussi dans cette dimension que s'élaborent les différentes procédures et systèmes de gestion de l'organisation-entreprise.

· Le pouvoir dans l'organisation-entreprise.


Par principe, "il n'y a pas d'organisation sans pouvoir"
 et il n'y a pas de pouvoir sans situation où deux ou plusieurs acteurs sont en relation.


Selon Robert A. Dahl
,  le pouvoir est la capacité qu'a une personne A d'obtenir d'une personne B un acte qu'il n'aurait pas fait autrement. De la même façon, Michel Crozier et Ehrard Friedberg  considèrent que le pouvoir est la "capacité d'une personne à influencer une ou plusieurs autres personnes à exécuter ses ordres"
 Nous retrouvons là, la définition classique du pouvoir selon Max Weber, comme chance formellement pacifique qu'un acteur, dans une relation sociale déterminée, sera en position d'exécuter sa volonté en dépit des résistances . Il est par conséquent mesurable, dans la mesure où il est cette faculté pour la personne A à surmonter les résistances mises en oeuvre (consciemment ou inconsciemment) par la personne B
.


Une fois posées les différentes définitions du pouvoir, il convient de s'attacher à ses caractéristiques.


Le pouvoir peut être formalisé ou non, c'est à dire transcrit dans des écrits (légitimité formelle) ou relevant plus simplement d'une sorte d'autorité naturelle (légitimité charismatique par exemple ou encore légitimité scientifique s'appuyant sur une culture technicienne non formalisée)(Nous trouvons ici tout le débat sur les sources du pouvoir, c'est à dire sur les processus de légitimation de la domination qui se jouent en partie, nous l'avons déjà dit, dans la dimension cognitive de l'action collective. Et à nouveau, nous retrouvons l’œuvre de Max Weber qui distinguait trois sources de pouvoir: charismatique, traditionnelle et rationnelle.) .



Par ailleurs, il convient de considérer que chaque membre de l'organisation est confronté, dans ses propres sphères d'activités, à la question de la répartition du pouvoir.

Notons de ce point de vue, que le pouvoir est donc relatif, il dépend de la situation de chaque acteur, de leurs ressources, de leurs contraintes et de leurs sources mêmes de pouvoir. De plus, même dans une situation similaire, les acteurs peuvent faire appel à des ressources différentes. De ce fait, il n'y a pas de relations de pouvoir données une fois pour toutes, pour exemple dans le cas d'une relation "contremaitre/ouvrier", le contremaître peut très bien subir plus fortement à un moment donné, la pression de sa hiérarchie et ainsi, changer la nature de sa relation avec l'ouvrier. Cette relativité du pouvoir dans l'organisation est renforcée par sa nature subjective dans la dimension cognitive de l'action collective. Telle ou telle situation pour un acteur, contient de multiples ressources, en outre de mêmes faits peuvent être ressentis de façon différentes suivant les acteurs en cause.

Notons également, que les ressources et les contraintes dont  disposent les acteurs se révèlent dans une situation donnée en fonction des propres enjeux/objectifs que ce dernier se donne, la définition de ces enjeux/objectifs dépendant eux mêmes des ressources et contraintes dont il dispose. Les ressources et les contraintes proviennent en partie de la nature de la dimension cognitive de l'action collective, caractéristiques individuelles, capacités intellectuelles et psychologiques, etc... mais aussi bien évidemment de la dimension structurelle de l'action collective (organigramme, règlement intérieur, ...).

Il en résulte que l'évocation de cette notion de pouvoir ne se situe pas nécessairement dans le cadre d'une vision d'un en-haut sacralisé et dominateur et d'un en-bas dominé et aliéné. Pour tout acteur de l'organisation, quel que soit son statut et sa position hiérarchique formalisée dans un organigramme, se joue en effet la question de la répartition du pouvoir.


En revanche, lorsque nous abordons la dimension politique de l'entreprise et la notion de système d'autorité, le pouvoir est à envisager du point de vue des directions qui doivent concilier les buts de l'organisation et les buts des acteurs sociaux et résoudre les conflits potentiels soit sur les fins, soit sur les moyens de l'action collective.


Ici, le pouvoir est à considérer comme capacité donnée aux dirigeants de définir " (...) les contours de l'action collective et la structuration de l'entreprise qui va la porter"
. Le fait d'évoquer la notion de système d'autorité ne signifie pas pour autant que le pouvoir des dirigeants s'exerce uniquement par la voie de l'autorité .
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Selon B. Ramanantsoa et R. Reitter (R.),  "(...) tout pouvoir n'est pas autorité et toutes les relations de pouvoir ne sont pas forcément des relations d'autorité. C'est pourquoi l'autorité n'est qu'une modalité par laquelle le pouvoir peut se manifester".

Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique. Au-delà de la culture d'entreprise", op-cit, p.47.

Le pouvoir consiste en cette capacité à prescrire des actions et à appliquer des sanctions en cas de non respect mais il constitue également une aptitude à influencer les acteurs sociaux, du fait même de l'existence de cette possibilité de mise en oeuvre de sanctions positives ou négatives.
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Selon B.Ramanantsoa et R. Reitter, "quelqu'un a de l'autorité quand il peut obtenir une obéissance plus ou moins aveugle (...): le principal aspect de l'autorité se trouve du côté des subordonnés, qui acceptent et stoppent tout jugement intellectuel et moral sur les directives de leurs supérieurs, et agissent dans leurs sens, même si elles ne les satisfont pas. L'armée, ou plus exactement l'image que l'on se fait de l'armée, correspond de façon "pure" à cet état. En ce qui concerne l'influence (...), on peut aller plus loin et considérer que l'influence consiste en des efforts pour affecter indirectement les décisions de l'organisation et minimiser ou cantonner l'esprit critique. (...) l'autorité peut être considérée comme la source essentielle du contrôle social et correspond à l'aspect formel du pouvoir, l'influence est l'aspect informel du pouvoir. Si l'autorité est de façon inhérente liée à la hiérarchie, il n'en est pas de même pour l'influence. L'autorité est une variable dichotomique, on exécute ou on n'exécute pas, alors que l'influence est une variable continue, (...)" 

Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique. Au-delà de la culture d'entreprise", op-cit, p.48. 


Par ailleurs, l'efficacité du pouvoir dépend du degré de dépendance dans la relation même où il compte s'exercer. Sans cette dépendance, " (...) il n'y aurait aucun motif d'échange puisque chaque partie pourrait opérer et parvenir à ses fins, seule"
 . Cette idée a été défendue par Richard M. Emerson
 mais aussi par Peter M. Blau
. Ils considéraient que la personne dominée accepte l'obéissance dans la mesure où il a ou croit avoir réellement besoin des ressources que détient celui qui exerce le pouvoir. Michel Crozier complétera cette théorie en considérant que la dépendance d'un acteur envers un autre est fonction de la maîtrise des incertitudes dans l'organisation. Celui qui maîtrise une incertitude possède la capacité d'exercer un pouvoir sur celui qui ne la maîtrise pas et qui la considère comme importante.


Dans le cadre de la dimension politique de l'entreprise, c'est au travers de ces relations de pouvoir que les directions d'entreprise se soucient de la coordination des activités de chacun, de la division du travail, de la décentralisation ou non des responsabilités ou encore du développement de la structure hiérarchique. Le pouvoir proprement politique de l'organisation-entreprise  se joue dans les deux dimensions de l'action collective, dans la dimension structurelle (mise en place des régulateurs prescriptifs et incitatifs) et dans la dimension cognitive (organisation de l'acceptation de la domination).


La dimension structurelle de l'action collective est donc le cadre de la formalisation des structures et de la répartition du pouvoir. Elle constitue également le cadre d'élaboration des différentes procédures et systèmes de gestion.

· Procédures et systèmes de gestion dans l' "organisation-entreprise".
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Les procédures et systèmes de gestion, dans le cadre de la dimension structurelle de l'action collective, "déterminent pour chacun la règle du jeu quotidien. (...) L'individu dans l'entreprise vit dans un monde de règles, de procédures, de traditions, qui régissent son insertion"

Larçon (J.P.), Reitter (R.), "Structures de pouvoir et identité de l'entreprise", op-cit, p.50 .

Ces modes de fonctionnement consistent principalement en l'élaboration de procédures de recrutement qui, pour l'acteur, représentent en quelque sorte des rites d'initiation se jouant à la frontière des  dimensions cognitive et structurelle de l'action collective.


Il s'agit également de mettre en oeuvre les procédures qui fixent l'évaluation des acteurs sociaux, c'est à dire les déroulements de carrière et l'évaluation des résultats de chaque acteur, de chaque groupe, de chaque service, etc.


Se joue également la question de la mise en forme des informations, à la frontière de la dimension de l'environnement pertinent et global de l'action collective et de la dimension proprement structurelle.

c) Entre dépendance et autonomie : l’entreprise et son environnement global et pertinent


Après avoir décrit schématiquement la nature de la dimension structurelle de l'action collective, il nous faut maintenant déterminer ce que recouvrent les notions d'environnement pertinent et global. Au préalable, il convient donc de distinguer d'une façon générale ces deux types d'environnement.

· La distinction entre environnement pertinent et environnement global


L'environnement pertinent de l'action collective est constitué des différentes contraintes externes directes qui pèsent quotidiennement sur cette dernière.

En revanche l'environnement global est ce que l'on pourrait appeler la société dans ses dimensions culturelles, sociales et économiques. Entre ces deux types d'environnement, il y a en fait une question de niveau en fonction de considérations portant sur l'espace-temps de tous faits sociaux.


Stinchcombe (A.)
  note que les structures actuelles de certaines organisations sont liées à la période à laquelle les types d'industries auxquels elles appartiennent sont apparus dans l'histoire. Ainsi, il distingue quatre groupes d'industries: pré-usine, début du dix-neuvième siècle, âge du chemin de fer et moderne. Les types d'organisation appartenant à chaque groupe différent en termes d'emploi des membres de la famille, de proportions d'employés et de cadres.). L'organisation, dans sa structure, dans sa dimension cognitive en tant qu'accumulation de savoirs et par ses relations même avec l'environnement social et économique global est en partie le produit des évolutions de ce dernier.


La compréhension de l'environnement pertinent nécessite de se situer dans le cadre d'une vision micro-sociologique et de distinguer les différentes contraintes externes qui ont une influence directe sur l'action collective dans ses trois dimensions.
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La confrontation de l'action collective à son environnement pertinent est à situer " (...) dans le niveau évènementiel (...). C'est ici l'univers des décisions, des réactions aux contingences et de la rationalité. (...) C'est à ce niveau que sont définis les "problèmes" que l'organisation doit résoudre (...) et que sont construites les représentations des activités et de l'environnement. (...) Ce niveau est dominé par la pression du temps, les impératifs de performances, les initiatives et les changements locaux "

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action". 


L'environnement pertinent de l'action collective fait partie intégrante, bien évidemment, de l'environnement économique et social global. A titre d'exemple concret, le lieu où s'implante l'entreprise fait partie de l'environnement pertinent de l'action collective mais participe aussi de l'environnement économique et social global
.
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Selon P.N. Denieuil, " (...)le système de sociabilité rurale qui préexiste à l'implantation d'une entreprise, comment les représentations traditionnelles (de la propriété collective, de la gestion du temps, du pouvoir des notables) avaient progressivement apprivoisé la réalité de l'usine. Dans ces analyses l'identité de l'usine s'affirme de même par rapport à la ville qui l'entoure et à son histoire, aux compromis entre les groupes sociaux qui la constituent". Denieuil (P.N.), "L'entreprise comme culture. Recherche socio-anthropologiques des années quatre-vingt", Cahiers Internationaux de Sociologie, vol XC, 1991, pp.107-120, p.112.

· L'importance stratégique de l'environnement pertinent de l'action collective.

Toute action collective ne peut être comprise sans connaissance de son environnement pertinent, c'est à dire sans compréhension des différentes contraintes externes qu'elle rencontre. Il convient donc d'en étudier la nature et le fondement des relations qu'elles entretiennent avec l'action collective.


Les contraintes exercées dépendent du lieu d'exercice de l'action collective défini par la structure formalisée (service marketing, service financier ou service approvisionnement pour exemples). Il existe par ailleurs une relation inter-active entre l'action collective et son environnement pertinent, relation qui est essentiellement constituée par la circulation d'informations et des réponses qui leur sont apportées (ces réponses constituent à proprement parler l'action collective vue comme pratique).


En outre, plus cet environnement pertinent est stable, plus il est susceptible de générer des pratiques correspondant aux directives, procédures et règles formalisées de l'organisation. Dans le cas d'un environnement pertinent défini comme étant un autre service de l'entreprise (par exemple, la relation entre le service approvisionnement et le service production), la relation inter-services est souvent l'objet d'une structuration formelle à travers la production de règles, de directives et de procédures.


En dernier lieu, l'action collective est le résultat d'influences, de perceptions qui, par nature, sont parfois différentes : tantôt ces perceptions sont le résultat d'une information immédiate provenant de l'environnement pertinent dans le cadre de relations de face-à-face, tantôt elles sont le résultat d'une médiation (par exemple, des propos rapportés).
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L'environnement pertinent de l'action collective définit ce que l'on pourrait appeler "l'espace stratégique (...) en tant qu'environnement fortement contraint dont l'évolution rapide accroit le caractère incertain"

Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1048 .


C'est dans le cadre de la prise en compte de cet environnement pertinent en tant qu' espace stratégique, que se sont élaborées quantités de théories de l' organisation-entreprise. Celles-ci montraient l'extrême dépendance entre stratégie et structure, la stratégie pouvant être définie de façon simple comme l'établissement des objectifs et des directions d'actions fixées essentiellement par la direction pour atteindre ces mêmes objectifs dans un environnement donné.


Plus fondamentalement, la maîtrise de l'environnement pertinent constitue pour l'entreprise un enjeu essentiel. Il s'agit, pour elle, de réduire les incertitudes qui ne manqueraient pas de survenir dans le cadre d'un environnement instable et incertain. A cet effet, le discours idéologique managérial joue un rôle particulier en accompagnant ou en devançant le processus d'extension de la rationalité économique au delà des frontières de l'entreprise, en participant à la réduction des zones d'incertitudes de son environnement au moyen de la diffusion du modèle de l'entreprise dans toutes les sphères d'activités de la société.

· La nature théorique de l'action collective.


La nature théorique de l'action collective peut se définir comme étant la rencontre de ses trois dimensions, dimension cognitive, structurelle et environnementale. Il peut être mis en évidence au moyen du schéma suivant.
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                          DIMENSION 

               


   DIMENSION 

                           COGNITIVE

            


STRUCTURELLE

       connaissances des normes sociales
            


moyens financiers

              connaissances des règles
          




moyens techniques

           connaissances des procédures
              moyens humains


                 systèmes de valeurs
       



 pouvoir



     

Lieu et nature théorique de mise oeuvre



             

 de l'action collective

              informations

             incertitudes structurées 

              incertitudes non structurées

                  ENVIRONNEMENT PERTINENT

ENVIRONNEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE GLOBAL

    normes sociales



      



 situation

    culture nationale 



    



économique

    culture professionnelles


         



     globale

    cultures techniciennes

· La mesure de l'autonomie de l'entreprise à l'égard de son environnement


Dans ce cadre, l'autonomie de l'entreprise à l'égard de son environnement se mesure par le degré d'autonomie de chacune des dimensions de l'action collective et s'avère mesurable:

- la part d'autonomie de l'entreprise dans la dimension cognitive de l'action collective se mesure à son degré de dépendance par rapport à la sphère politique à même de définir des politiques d'éducation et de formation professionnelle ;

- la part d'autonomie de l'entreprise dans la dimension structurelle de l'action collective dépend de la situation financière globale du pays ou encore de son état technique et culturel ;

- la part d'autonomie de l'entreprise à l'égard de son environnement pertinent dépend de la capacité de l'entreprise à conquérir son environnement pertinent, à structurer les relations qu'elle a avec ses clients et ses fournisseurs (internalisation, sous-traitance). Il s'agit pour l'entreprise d'éviter une trop grande dépendance à l'égard de son environnement pertinent, qui pourrait la conduire à une perte de prévisibilité des changements, c'est aussi dans ce cadre que l'on peut intègrer la notion de marché qui, par nature, est peu prévisible, donc susceptible de créer des zones d'incertitudes pour l'entreprise, la notion d'espace stratégique  s'impose alors.

· L'entreprise en quête d'une maîtrise de son environnement


D'une façon générale, l'organisation-entreprise reste, dans chacune de ses dimensions collectives, travaillée par les effets de l'environnement économique et social global. 
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L'entreprise doit par conséquent prendre en compte les structures sociales qui " (...) ne sont pas spécifiques de l'organisation mais dépendent de la société à laquelle elle appartient". Pour l'entreprise, "le langage, le milieu culturel, la stratification globale, le rôle de l'Etat, le niveau d'éducation de la population, l'existence de communautés scientifiques et techniques, l'encadrement juridique sont autant de conditions de base qui déterminent l'organisation et sur lesquelles elles disposent d'une rare maîtrise"

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.60 .

Cette absence de maîtrise totale de l'entreprise sur l'environnement social et économique global est la source de la constitution de zones de relatives incertitudes ou de dépendances dans chaque dimension de l'action collective. Il reste qu'il ne s'agit justement que de zones restreintes sinon l'organisation ne serait que le simple produit de la société, un sous-système incapable de prendre en charge les effets sociaux. L'entreprise dispose en effet de possibilités d'actions directes et indirectes
  sur son environnement.

Elle les utilise, par exemple, en présentant une "certaine coloration culturelle"
, en inventant un "vocabulaire-maison"
 , en modifiant ou renforçant en son sein "les rapports traditionnels"
, en surimposant "une stratification plus élaborée aux grandes strates sociales"
  et en complétant "l'éducation de ses membres par des formations et des apprentissages »
 .


Apparaît ainsi une relation inter-active entre cet environnement économique et social et l'entreprise même si, pour partie, cette dernière se trouve en situation de dépendance par rapport à cet environnement et doit en tenir compte dans le choix de son mode de structuration. En effet, " (...), elle se structure à partir de ces formes générales »
 .


Ainsi, l'entreprise doit également prendre en considération :

- le rôle des services publics , dont les coûts et le niveau de qualité constituent des éléments positifs ou non sur la santé et les stratégies des entreprises ;

- la fonction de l'Etat dans la gestion des ressources humaines de l'entreprise,  dans son action en matière de formation et de constitution d'espaces de qualifications influençant ainsi, en partie, la réalité du marché du travail ;

- le rôle de l'Etat en matière de réglementation : la législation n'a pas simplement pour vocation d'accroître la liberté de l'entreprise par l'affirmation et la défense du droit de la concurrence, des contrats ou encore des brevets, elle a un rôle qui, parfois, consiste à limiter ses choix notamment par le biais des réglementations sur les spécifications techniques des produits, sur les règles de sécurité et d'hygiène, sur les conditions de travail en général, etc. De ce point de vue, même si l'entreprise cherche à mieux maîtriser l'évolution de la réglementation et de la législation en engageant des juristes spécialisés en droit des affaires, droit du travail ou encore en droit fiscal, voire à l'influencer (lobbying), elle reste fondamentalement soumise et dépendante à l'égard de la production législative ;

- la situation générale des marchés financiers en termes de niveaux d'épargne, de disponibilité des capitaux et de coût de l'argent.


Ces éléments de l'environnement global échappent donc en grande partie à l'emprise de l'organisation-entreprise.


Ces quelques données sur la nature des liens qui existent entre entreprise et environnement économique et social global permettent de voir que l'entreprise est toujours dans une situation de dépendance mais que de ce fait, elle cherche à en atténuer sa nature et ses conséquences.

L'entreprise a toujours besoin, quelle que soit la nature de son environnement (pertinent ou global), de prévoir ses changements, voire si possible de les orienter, afin de faire coïncider lieu théorique de mise en oeuvre de l'action collective et lieu effectif.
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En effet, "une organisation est un dispositif de contrôle et de régulation sociale; avant toute chose, elle produit de la prévisibilité, (...) condition nécessaire de toute opération rationnelle"

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.40 .


Ainsi, les règles qui définissent la structure, ont pour but d'accroître la "routinisation"
  des activités dans l'organisation-entreprise, s'appuyant sur des aspects plus larges de la mise en oeuvre de l'action collective qui caractérisent la dimension cognitive telles que les normes sociales et les systèmes de valeurs, " (...) les routines linguistiques, mentales, sociales et instrumentales"
 .


Dans cette perspective, le discours idéologique managériale remplit une fonction essentielle par la diffusion, à toutes les sphères d'activités de la société, du modèle de l'entreprise, à travers ses modes de raisonnement et de rationalité, ses systèmes d'autorité, de carrière et de mobilité sociale.


Faire en sorte que nature théorique et nature réel de l'action collective correspondent, permet de réduire les "zones d'incertitude"
 pour les acteurs sociaux et, par là même, d'économiser "la réflexion et l'attention"
, en d'autres termes leurs "ressources stratégiques"
 .


C'est dans le cadre de cette hypothèse qu'il convient d'intégrer la dimension de l'agent individuel, vue à travers ses pratiques, à la structure d'ensemble de l'entreprise.

2°) La rationalité des acteurs : des pratiques de travail conformes aux buts des organisations, l’économie des ressources stratégiques par la routinisation des activités et la gestion des incertitudes non structurées.

L'organisation-entreprise , lieu de mise en oeuvre de l'action collective, ne peut être enfermée dans un corset théorique définissant des relations interactives entre normes, règles, structure et environnement pertinent. Il convient d'intégrer dans cette construction théorique les pratiques des individus dans leur travail. Elles constituent les actions réelles des acteurs sociaux et elles ne sont pas la simple résultante du croisement des différentes dimensions de l'action collective. 


Il faut donc envisager le cœur même de l'action collective :  les pratiques des acteurs qui souvent, supplantent et dépassent les règles et la structure de l'organisation, sans pour autant aller à l'encontre des buts officiels de l'organisation. Dans cette perspective, nous tenterons donc de montrer que les acteurs sociaux, dans leurs pratiques de travail sont le plus souvent conformes aux exigences de la rationalité des organisations. Des organisations qui connaissent toujours en leur sein des espaces vides de droits, des situations non prévues qui surgissent et qui auraient actuellement tendance à s'accroître.
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 Si la structure définit un certain mode de répartition et de coordination des activités ainsi que des niveaux d'autorité, les situations toujours renouvelées que rencontrent les acteurs sociaux (les participants à l'organisation) dans les interactions qui les associent entre eux ou avec l'environnement, ne permettent pas à ces acteurs de n'agir qu'en fonction d'une stricte conformité aux règles qui déterminent cette structure. Dans le cadre de cette dernière, les acteurs devront donc mettre en oeuvre des pratiques (ou stratégies) susceptibles de résoudre les problèmes posés par les situations non prévues".(…)"Il nous apparaît que cette notion de pratique est devenue essentielle lorsque l'environnement devenait lui-même de moins en moins prévisible et que, dans cette mesure, cette notion se définissait progressivement comme un des objets essentiels de l'analyse organisationnelle".) .

Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1046.

a) Des pratiques de travail conformes à l’exigence organisationnelle d’économie des ressources stratégiques


Avant d'aborder ce problème, il convient de définir plus précisément la notion de pratique, en s'appuyant sur la distinction entre organisation formelle (reposant sur des règles officielles, explicites, écrites et affichées dans l'organisation) et organisation informelle (reposant sur des pratiques officieuses, non reconnues et en partie clandestines
).

· Définition de la notion de pratique des acteurs sociaux.


Les pratiques de travail des acteurs sociaux s'appuient sur deux formes de connaissance qui apparaissent dans le champ de la dimension cognitive de l'action collective:

- les connaissances formelles, qui comprennent l'appréhension et l'application des règles formalisées de l'organisation devant permettre de résoudre tous les problèmes posés aux participants à l'organisation ("régulation de contrôle" selon Jean-Daniel Reynaud
) et, également, la formation professionnelle de chaque individu (formation acquise dans et à l'extérieur de l'organisation);

- les connaissances dissimulées à la hiérarchie, ce que Alain Eraly nomme les "connaissances tacites"
 ou encore ce que Danièle Linhart entend par la mobilisation de "savoirs pratiques"  dans le cadre d'une "participation couverte"
,  ("régulation autonome" selon Jean-Daniel Reynaud) .

Il faut entendre par là la mobilisation de savoirs-faire professionnels ou d'habitudes de travail non formalisés dans l'organisation, c'est à dire "non représentés et non verbalisables"
.
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« La régulation de contrôle est constituée de l’ensemble des règles émises par les directions et le management. La régulation autonome vient des membres du groupe qui jouent avec les régulations de contrôle pour recréer un ensemble conforme à leurs objectifs et leurs stratégies. Finalement, on aboutit à une articulation entre ces deux sources de régulation, articulation qualifiée de régulation conjointe et qui constitue un équilibre ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, pp.44-45.

Document n°150

« (…) tous les observateurs du taylorisme ont toujours constaté que ce modèle théorique n’était pas appliqué dans les ateliers. Partout, il y a du « bricolage » sur le terrain. Ce bricolage est la forme prise par l’appropriation dans ce type d’organisation. En quoi consiste ce bricolage ? Il porte sur l’activité de travail et sur l’organisation du travail. Sur l’activité, on observe que chacun fait ses petits réglages, gère son propre rythme de travail, organise son temps, choisit ses outils, etc. Personne ne travaille concrètement de la même manière ni n’organise son propre travail comme le fait le copain auquel il succède ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, p.17.
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« Tout ouvrier a un tour de main, une manière personnelle de faire, qui n’est pas seulement une manœuvre destinée à gagner du temps ou à s’épargner de la fatigue, pas seulement non plus la marque de sa capacité à comprendre et à réaliser sa tâche, mais aussi le moyen de « sortir » correctement la production. Chacun cherche à connaître sa machine, à être capable de la réparer, au moins de changer les outils dans la mesure du possible. Il le fait pour lui et pour la production ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, pp.27-28.
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« Les individus peuvent apprendre des choses que les organisations ne savent pas. Par exemple, ceux des comportements informels qui sont limités à l’interaction entre des individus – on s’entend pour faire certains réglages, mais la hiérarchie l’ignore ou ne veut pas le savoir – sont des pratiques concrètes que l’organisation ignore. Si les individus sont déplacés, l’organisation n’aura rien retenu car elle ne s’est pas approprié ces pratiques. Il est donc d’une importance primordiale que l’entreprise retienne ces régulations autonomes et qu’elle en comprenne la signification en se gardant de l’attribuer à une quelconque nature humaine (« le régleur laisse faire les petits réglages par les OS car il est « fainéant », dirait l’interprétation par la nature, alors que ce laissez-faire est aussi une stratégie permettant d’atteindre d’autres objectifs) ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.232.
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« Dans l’institution très fermée que constitue une prison, où les règles sont pensées en dehors de toute négociation avec les prisonniers, E. Goffman donne l’exemple de l’accès à la bibliothèque. Celle-ci a été instaurée par la direction pour que les prisonniers se cultivent et s’enrichissent l’esprit. Or les prisonniers l’utilisent soit pour se faire bien voir, soit pour embêter le bibliothécaire en y allant massivement à certaines heures, soit pour recevoir des paquets de l’extérieur, soit aussi plus simplement pour impressionner favorablement la commission des libérations. Ils peuvent le faire aussi pour remettre en cause le fonctionnement de la bibliothèque elle-même, introduire un trouble dans la prison, faire modifier d’autres règles. Dans tous les cas, l’individu s’écarte du but assigné par l’institution (prendre des livres pour se cultiver) et fait jouer à cette règle une autre fonction, stratégique pour lui. Il s’agit de comportements dont la finalité est autre que celle qui a été pensé par l’institution ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.62.

· Des pratiques clandestines conformes à l'exigence organisationnelle de routinisation des activités


Ces deux formes de mobilisation de connaissances ont pour but la mise en oeuvre de pratiques afin " (...) de produire, d'utiliser ou de reproduire des biens, des services ou des relations"
 .


Ce qui apparaît fondamental est que ces deux formes de connaissances mobilisées, dans le cadre des pratiques des acteurs sociaux, s'appuient sur une même volonté de se réfugier dans le cadre d'une "routinisation de leurs activités"
 . La fonction de reproduction est toujours plus recherchée que la fonction de production, que cette reproduction corresponde ou non aux méthodes et aux procédures formelles de l'organisation.


Tout acteur social, dans le cadre de la mobilisation de ses connaissances, formalisées ou non par l'organisation, cherche à retrouver des "sentiers battus", qui lui permettent d'économiser des ressources d'attention et de réflexion (ressources stratégiques).


Certes, les pratiques clandestines font appel, dans un premier temps, aux ressources stratégiques des acteurs en aménageant les règles de l'organisation et en les détournant ; elles ont donc un "caractère créatif et autonome"
.


Mais, à plus long terme, leur raison d'être rejoint l'un des objectifs de toute organisation conçu dans le cadre de la formalisation des connaissances, celui d'économiser les ressources stratégiques des différents acteurs sociaux.


Finalement, tout acteur social, par la mobilisation de savoirs pratiques, ne fait que répondre à des incertitudes avec d'autres méthodes qu'il considère comme plus efficaces que celles prônées par l'organisation formalisée de l'entreprise.

Dans cette logique, la notion de participation couverte symbolise une forme d'adhésion aux objectifs premiers de toute organisation : la routinisation des activités et la recherche de prévisibilité des changements.


Il faut cependant noter que cette analyse n'est pas partagée par l'ensemble des sociologues. Elle s'éloigne sensiblement, par exemple, de la définition que donne Elton Mayo de l'organisation formelle et informelle.
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Selon E. Mayo, la première forme organisationnelle répondait à "(...) une logique de coût (une logique économique qui mesure en termes de prix de revient et plus généralement de résultats sur le marché du travail ce qu'il est bon et mauvais de faire) et à une logique de l'efficacité (logique technique qui mesure l'adéquation des moyens aux fins)" ; tandis que, l'organisation informelle reposait sur une " (...) logique de sentiment qui, comme son nom l'indique est profondément enracinée dans les sentiments et l'affectivité et qui représente les valeurs inhérentes aux relations entre hommes des différents groupes de l'entreprise.

Selon cet auteur, cette logique des sentiments ne s'appuie cependant pas exclusivement sur le "pathos", car elle se fonde également sur des notions telles que la justice, l'équité, le respect dû à l'ancienneté et, plus prosaïquement, le droit au travail et la volonté d'obtenir un salaire décent pour vivre.


Les objectifs de l'organisation et les objectifs des acteurs sociaux diffèrent du fait de l'existence de logiques différentes : "La logique des sentiments cherche à satisfaire des valeurs internes à l'organisation, elle répond à certains besoins créés par les rapports sociaux. Au contraire, la logique du coût et celle de l'efficacité répondent à des contraintes externes : celles de la production et du marché".

Reynaud (J.D.), art: "Les régulations dans les organisations. Régulation de contrôle et régulation autonome", Revue Française de Sociologie, XXIX, 1988, pp.5-18. 

En désaccord avec cette analyse d'Elton Mayo, il ne s'agit cependant pas de prétendre que les acteurs sociaux répondent constamment aux objectifs de l'organisation parce qu'ils cherchent toujours une nouvelle routinisation de leurs activités. En effet, il convient de ne pas négliger  toutes les résistances aux changements (freinage de la production, position de retrait qui par une application stricte des règles par les acteurs sociaux conduit à un blocage de l'organisation, ce qu'on appelle aussi la "grève du zèle").
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« Pourquoi les ouvriers freinent-ils ?

La plupart des auteurs qui ont tenté de répondre à cette question le font en évoquant la maximisation du gain, la sécurité, la bonne entente, la camaraderie, la liberté dans le travail, la fatigue, le rejet de l’encadrement, etc. Ces raisons sont sans doute parmi les objectifs apparents du freinage, mais ce comportement individuel a d’autres objectifs : reprendre le pouvoir, ou au moins l’initiative dans l’atelier, et en même temps se donner réciproquement le signe d’une identité commune. « Cette manière de produire est la mienne » » ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, p.31.

 Il s'agit plutôt de considérer que notre hypothèse correspond, en grande partie, à la réalité des pratiques de travail des acteurs sociaux.
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Selon Jean-Daniel Reynaud, "aujourd'hui, par le biais des cercles de qualité, un retournement complet a été réalisé : les pratiques inventées par les exécutants, les régulations de travail qu'ils savent créer, non seulement, ne sont plus l'expression clandestine de leur "résistance aux changement", mais sont considérées comme une ressource précieuse à mobiliser comme un gisement d'intelligence et de productivité.

 (...) Personne ne prétend assurément que les pratiques des exécutants servent exclusivement l'intérêt de la production ou sont automatiquement à son service. Mais elles ne s'opposent plus à ce que demande la direction, comme la défense du statu-quo social au progrés technique, comme la satisfaction des valeurs sociales à la rationalité technique. Les régulations autonomes peuvent s'opposer aux régulations de contrôle et les contre-carrer. Mais elles ont très généralement pour objet une activité et visent un résultat externe. Elles ne sont pas nécessairement un repli du groupe sur lui-même et sont souvent sensibles à des impératifs de résultats" .

Reynaud (J.D.)", art: "Les régulations dans les organisations. Régulation de contrôle et régulation autonome", op-cit.  .


Par conséquent, ce qui caractérise le plus la différence entre les pratiques clandestines et les principes d'actions affichés par l'organisation formelle, c'est la volonté sous-jacente des acteurs sociaux de construire des formes de régulation contre celles prônées par la direction.
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La pratique clandestine " (...) cherche à établir une régulation contre d'autres régulations venues d'en haut (...) et affirme une autonomie contre l'effort de contrôle des techniciens et des organisateurs.

Reynaud (J.D.)", art: "Les régulations dans les organisations. Régulation de contrôle et régulation autonome", op-cit .

Cela se joue pour exemple sur la question de la gestion/appropriation du temps entre autres.
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« On est dans la situation où le temps, fractionné réglementairement dans des tranches horaires, est recomposé par le groupe ouvrier pour les objectifs qui sont les siens. Il s’agit d’abord de faire exister la vie du groupe : suivre des rythmes identiques au même moment, s’affranchir du découpage officiel du temps, c’est se créer la possibilité de se rencontrer, d’échanger sur la vie de l’atelier ou sur l’extérieur. Mais c’est en même temps, en se donnant un rythme particulier, battre l’organisation sur le terrain sur lequel elle prétend s’imposer au nom d’une rationalité technique. Mes camarades organisent le temps à leur manière pour montrer qu’ils peuvent atteindre les objectifs de production en se donnant une organisation différente. Ils affirment une rationalité de producteurs qui leur est refusée par l’OST. Les deux objectifs, vie de groupe et organisation autonome, sont donc toujours mêlés, même si l’apparence peut laisser croire le contraire. Se créer un moment d’échange, par exemple, c’est peut-être une réaction psychologique de santé, c’est pouvoir rencontrer l’autre, mais c’est indissolublement aussi prendre une revanche contre la hiérarchie qui, jusqu’à des temps récents, interdisait les conversations au nom de la productivité ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, pp.24-25.

Au fond en rejoignant les analyses de Ph. Bernoux, une « rationalité de production » porté par les exécutants s’oppose à la rationalité des organisateurs.
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« A la logique de rationalité des organisateurs s’oppose donc une autre logique de rationalité de production dont l’efficacité est réelle. La première ne reconnait pas officiellement la seconde mais s’appuie sur elle pour faire fonctionner le système productif. Et on constate que, inversant les termes de l’analyse d’Elton Mayo, c’est la hiérarchie qui fait appel à une logique du sentiment alors que les travailleurs mettent en œuvre une logique de l’efficacité, même dans le cas du travail le plus parcellaire et le plus automatisé ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, p.107.


Ainsi, nous retrouvons la question de la répartition du pouvoir dans l'organisation et l'idée de Michel Crozier, selon laquelle l'étendue du pouvoir d'un acteur dépend de sa capacité à contrôler des zones d'incertitudes, cette capacité se construisant dans l'élaboration, notamment, de pratiques clandestines. C'est alors que l'intérêt des acteurs sociaux à mettre en oeuvre des pratiques clandestines rejoint l'intérêt de l'organisation.


L'intérêt pour l'organisation-entreprise tient dans la qualité des pratiques clandestines qui sont à même de pouvoir répondre à des changements non prévus dans son environnement, changements que l'on peut qualifier comme étant des "incertitudes non structurées"
 .


L'intérêt de l'acteur social réside, lui, dans cette faculté de la mise en oeuvre des pratiques clandestines lui assurant un accroissement de son pouvoir dans l'organisation.


Nous retrouvons ici l'idée que l'entreprise est constituée d'acteurs, dotés de plus ou moins grandes ressources et de plus ou moins grandes contraintes, avec un idéal, des passions et surtout des intérêts, des valeurs et des buts propres.


A partir de ce constat apparaît le concept de stratégies spécifiques d'acteurs en vue d'atteindre des objectifs qui ne correspondent cependant pas toujours à ceux de l'organisation. 

Cependant, il ne faut pas considérer pour autant que l'entreprise n'est qu'une somme d'individus ; des groupes se constituent. C'est d'ailleurs pour cette raison qu'il est préférable de parler d'action collective, ce qui permet d'envisager les interactions entre acteurs (négociations coalitions, jeux de pouvoir, ...).


Il convient désormais d'analyser comment, au niveau de chaque acteur ou groupe dans l'entreprise, la gestion des incertitudes non structurées participe des enjeux de pouvoir dans l'organisation.

b) Des pratiques de travail conformes à l’exigence organisationnelle de gestion des incertitudes non structurées


Avant d'aborder le fait que les pratiques clandestines sont à même de pouvoir gérer les incertitudes non structurées, il nous faut définir ce que recouvre cette notion.

· Les notions d'incertitudes structurées et d'incertitudes non structurées
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Les incertitudes structurées peuvent être définies comme "(...) des situations caractérisées par des variations qui prennent place dans le cadre d'une connaissance tacite ou d'une procédure formelle déterminée : une variation de prix au sein d'un échange économique ordinaire, une contingence au sein d'un jeu, une modification limitée du niveau d'activité dans une ligne de production, le changement du cours d'une monnaie dans un bureau de change, etc. Devant ces variations, l'organisation dispose déjà des réponses adéquates et se contente de les réactiver". A l'inverse, les incertitudes non structurées " (...) caractérisent des situations nouvelles pour lesquelles il n'existe pas, ou pas encore, de modes d'actions appropriés et qui requièrent la transformation de certains modes d'actions existants ou l'invention de modes nouveaux".

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.56 .

De telles situations nécessitent par conséquent la mobilisation de ressources stratégiques. Une machine qui tombe en panne, des ruptures dans les approvisionnements énergétiques (électricité) ou dans les communications téléphoniques, la perte de certains marchés constituent des exemples de faits qui appartiennent au champ des incertitudes non structurées.


Ces faits surviennent de l'extérieur comme de l'intérieur de l'entreprise. D'un point de vue interne, une application stricte des règles formelles de l'organisation peut constituer la base de l'émergence d'un fait qui participerait d'une forme d'incertitude non structurée. Nous trouvons là matière à paradoxe.


Plus simplement, les décisions stratégiques des directions d'entreprise conduisent parfois les acteurs sociaux à gérer de nouveaux problèmes qui participent de zones d'incertitudes non structurées.


Enfin, le fait que l'organisation soit la résultante de relations interactives entre les services peut conduire à la multiplication de zones d'incertitudes non structurées.


Après avoir défini brièvement ce que recouvrent les termes d'incertitudes non structurées et d'incertitudes structurées, il nous faut souligner le caractère fondamental pour l'organisation, de la capacité  à gérer l'incertitude non structurée.

· La gestion des incertitudes non structurées par les pratiques clandestines des acteurs sociaux : le rôle du management participatif dans le processus de dévoilement de ces pratiques


La mise en oeuvre de pratiques clandestines nécessitent préalablement la mobilisation de ressources stratégiques. Au jour le jour, à un niveau événementiel, les pratiques clandestines jouent un rôle majeur dans la gestion des formes d'incertitudes non structurées en s'appuyant sur des connaissances informelles, pour les transformer en zone d'incertitudes structurées tacitement. Le schéma type de représentation de ce processus de gestion serait le suivant.
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C'est à ce degré que se situe le niveau politique de l'entreprise, dans sa dimension de pouvoir (système d'autorité et influence), lorsqu'il se fixe pour objectif de coordonner systématiquement les pratiques et les règles (la structure).


Dans ce cas, le schéma classique de gestion de l'incertitude non structurée se présenterait de la façon suivante.
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Le processus de dévoilement des connaissances tacites passe par une formalisation des savoirs pratiques. Dans bien des cas aujourd'hui, ce processus est engagé par la mise en oeuvre des différentes méthodes de participation des salariés ( management participatif : gestion par projet, cercles de qualité) et qui constitue la base d'une première forme de gestion des incertitudes non structurées, un premier modèle.
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« Un ensemble important d’actions de type participatif a été initié dès la fin des années soixante-dix, début quatre-vingt. On distinguera les actions qui relèvent de la participation de celles qui relèvent de la délégation. Ces dernières correspondent au fait, pour des salariés, d’avoir davantage de responsabilités dans l’exécution de leur travail, comme faire de petits réglages sur sa machine, exécuter les tâches habituellement dévolues aux ouvriers du premier entretien (niveau d’huile, changements d’outils, etc.). C’est le cas fréquemment rencontré dans des équipes autonomes, par exemple. On est alors dans une situation de non participation proprement dite, mais de délégation. Même s’il s’agit d’améliorations tout à fait importantes pour l’ouvrier sur sa machine, elles ne relèvent pas vraiment de la participation.

Celle-ci commence lorsqu’il y a possibilité de décision sur l’organisation du travail, sur la définition et l’aménagement des postes de travail, sur l’introduction de nouvelles techniques. Cette participation, difficile à mettre en œuvre, suppose d’une part au moins une discussion avec les organisateurs auxquels ce rôle est traditionnellement dévolu, les membres des bureaux d’études et des méthodes. En général, ils ne l’acceptent pas volontiers, non seulement pour garder « leur pouvoir », mais aussi parce qu’ils pensent être ceux qui connaissent mieux et ont davantage d’expérience de ces problèmes, et qu’ils craignent que les gens de prodution ne leur fabriquent des « moutons à cinq pattes ».

Il y a là des difficultés de compréhension – de traduction – entre services qui n’’ont ni les les mêmes contraintes ni les mêmes pratiques, donc finalement pas les mêmes logiques. D’autre, et c’est la seconde raison de la difficulté de mise en œuvre de la participation, celle-ci aboutit à des remises en cause, des demandes d’explication, voire des contestations à l’intérieur des ateliers ou des services, contestations qui paraissent souvent, aux yeux des membres de l’encadrement direct, comme une remise en cause de leur pouvoir. Le modèle traditionnel de commandement, celui d’une obéissance aux ordres sans les discuter, est ébranlé par le modèle participatif ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.359-360.
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« Pour les auteurs de l'analyse stratégique, « l'apprentissage de nouveaux jeux doit passer d'abord, nous semble-t-il, par la reconnaissance par chacun de sa liberté et de sa capacité à jouer autrement que selon les stratégies routinières dans lesquelles il se croît enlisé ». Lorsque cette reconnaissance a lieu, les acteurs sont prêts à mettre sur le tapis les régulations les plus cachées, « leurs arrangements les plus secrets » pour en créer de nouveaux. Mettre au grand jour les régulations cachées jusque là, c'est accepter de se dévoiler, de faire taire la méfiance qui structurait les relations. Le changement suppose donc que tombe momentanément ce qui est un des rouages essentiels de l'analyse stratégique, la capacité à cacher son jeu pour maîtriser les zones d'incertitude pertinentes. Il suppose une transparence, un moment de confiance pour engager des relations sur un autre mode ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.181-182.
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« Les efforts récurrents, à toutes les époques de l’histoire industrielle et dans tous les pays industrialisés, pour introduire une participation dans les entreprises, efforts venus des directions d’entreprise comme des pouvoirs publics (Cf. Linhart, article « Organisation du travail et participation des salariés », in Allouche 2003, p.1067-1073), ne sont guère parvenus à s’imposer. Ils ont réussi là où la participation a été intégrée dans les structures sociales, comme dans le cas de la cogestion en Allemagne où la participation était traduite dans des structures et légitimée dans la culture nationale. Ils ont échoué lorsque les salariés ont eu le sentiment que ces modes de participation vulnérabilisaient les collectifs qui les abritaient. L’évolution récente de l’Allemagne est exemplaire à cet égard. Lorsque les règles de la cogestion ont été mises en cause, elles ont entraîné la fin de la confiance dans la protection offerte par le système de cogestion, ce qui a correspondu à la fin de l’implication et de la coopération du groupe des ouvriers qualifiés. C’est à ce moment que le dynamisme économique a commencé à s’affaiblir. La confiance dans les structures était l’un des facteurs les plus forts de ce dynamisme (Kern et Bernoux, 1997). Qu’il ait été demandé aux salariés de participer ou non, c’est un fait que les entreprises n’ont jamais pu fonctionner sans leur participation. Dans leur travail, ils ont toujours outrepassé les ordres et les prescriptions dans le dessein de faire tourner les ensembles productifs qui, sans cela, auraient moins bien ou mal fonctionné. La grève du zèle en est l’exemple emblématique.

Les salariés se sont impliqués aussi car cette implication leur a permis et leur permet de donner un sens à leur travail, les restaure dans leur dignité de leurs professionnels, eux que l’on ravale trop souvent au rôle de pions et de rouages d’un processus, leur permet de fonder une sociabilité qui édicte ses propres règles en termes de solidarité et de morale. Ils créent leurs propres règles. Cette forme de participation est nécessaire et bénéfique. Elle montre aussi que l’organisation dépend de la bonne volonté des salariés, des savoirs qu’ils ont accumulés. Cette participation clandestine qui a indiscutablement contribué aux gains de productivité du taylorisme, « loin de signifier une adhésion des salariés à la cause de l’entreprise, une intériorisation de sa rationalité, de sa culture et de ses choix managériaux, exprime au contraire une défiance et une contestation. Elle est plus souvent vécue comme l’administration de la preuve de l’illégitimité des modes tayloriens, (….) de l’ordre établi autour de ses principes, que comme un engagement librement consenti pour les renforcer » (Linhart, 1985). L’évolution actuelle que Linhart qualifie de « taylorisme personnalisé » correspond à des situations de travail où la définition d’une one best way pose problème. C’est le cas lorsque, comme dans les entreprises aujourd’hui, la gestion d’informations, d’aléas, d’événements joue un rôle important. « La prédétermination des procédures et des modes opératoires peut s’avérer totalement contre-productive. La démarche consiste alors à border la fonction des salariés par l’imposition d’objectifs très précis, très impérieux, assortis de normes temporelles très contraignantes et à miser ensuite sur leur esprit d’initiative et leur capacité d’adaptation » (Allouche, 2003, p.1074). Cela conduit pour reprendre l’expression des sociologues britanniques (Taylor et Bain, 1999=, à introduire la chaîne de montage dans la tête des salariés, alors que la situation réelle de  travail s’en détache. Ils doivent gérer les contradictions entre qualité et quantité, non résolues par une organisation qui ne cherche même plus à donner aux salariés les ressources pour assumer leurs tâches. Il elur revient de trouver les solutions, sur le fil du terroir, à ces défis permanents qui représentant pour eux autant d’épreuves ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.232-234.


Mais il se peut aussi que cette gestion tacite de l'incertitude non structurée se prête mal à toutes formes de structuration. Dans ce cas, les dirigeants de l'entreprise laisseront les choses en l'état en favorisant l'autonomie des acteurs qui se révèlent capables d'absorber cette forme d'incertitude.
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« Lorsque les hiérarchiques de proximité, dans les ateliers comme dans les services, constatent l’organisation clandestine se traduisant dans des comportements d’appropriation, non seulement ils ne s’y opposent pas, mais ils savent que cette organisation permet la bonne exécution du travail car ils savent que l’atelier ou les services ne peuvent fonctionner sans ces ajustements particuliers. Ceux-ci viennent des manières individuelles de produire tout autant que des réactions aux incertitudes et aux aléas de tout ensemble productif. Ces ensembles productifs, même les plus sophistiqués ne marchent que parce que ceux qui ont la charge de les faire marcher les bricolent. Ce bricolage est formellement nié, mais, tout le monde, y compris donc la hiérarchie, en admet la nécessité et les reconnaît donc de fait ».

Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, p.105.
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« (…) les années 80 voient-elles fleurir des énoncés sur la responsabilisation de la base construite sur le principe de la subsidiarité. On parlera d’Empowerment pour désigner ce management consistant à faire confiance a priori pour favoriser la coopération entre les niveaux hiérarchiques. La confiance doit se substituer au contrôle. Les nouveaux énoncés de management font également l’éloge de l’incertitude et du paradoxe allant de pair avec la capacité de prendre des initiatives et « d’assurer. Apparemment nouveau, ce concept d’Empowerment est déjà présent dans les écrits publiés au début du siècle par Mary Parker Follet qui parlait alors de « pouvoir coactif » pour désigner la capacité de faire les choses en commun ».

Saussois J.M.. art : « Coordonner, coopérer, adhérer», in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.105.

 Une telle attitude présente cependant un double danger pour l'organisation.


Le fait de laisser à des "experts", le soin de gérer cette forme d'incertitude rend l'organisation trop dépendante de ces derniers ; toutes formes de démission de ceux-ci convertiraient immédiatement une incertitude structurée tacitement en une incertitude non structurée. Par ailleurs nombre d'auteurs, dont Michel Crozier(, ont pu démontrer que ces groupes d' "experts" auraient toujours tendance à favoriser des pratiques qui leur permettent de renforcer leur pouvoir dans l'organisation.


En outre, l'organisation se devra d'admettre une dichotomie sans cesse croissante entre structure et pratique ce qui, du point de vue de l'unité politique de l'entreprise, n'est à priori guère envisageable. L'unité politique doit être ici comprise comme mise en forme de la domination et du contrôle des acteurs sociaux. A ce niveau, seul un management de type idéologique pourra maintenir cette unité organisée autour d'une intériorisation des contraintes et des objectifs de l'entreprise par les acteurs sociaux et autour d'une reconnaissance d'une fraction de ces derniers par la création d'une élite ouvrière.


Enfin, il existe une troisième possibilité de gestion de cette forme d'incertitude par l'organisation correspondant au modèle rationnel classique, proche du modèle d'organisation de type bureaucratique, modèle qui réfute toutes formes de pratiques clandestines. La gestion de l'incertitude non structurée est alors confiée exclusivement à la direction et à l'encadrement, dans le cadre d'une stricte division entre conception et exécution. Cela ne signifie pas pour autant qu'il n'y ait point de pratiques clandestines mais elles sont tout simplement ignorées : le modèle est la réalité, le travail prescrit correspond parfaitement au travail réel.

· La pluralité des modèles d'organisation face à la gestion des incertitudes non structurées


Le dernier modèle décrit reste encore largement majoritaire dans les entreprises françaises et les deux premières formes de gestion des incertitudes non structurées, se combinant dans la réalité, semblent constituer l'avenir paradigmatique de la grande entreprise de type moderne. Il n'existe pas d'entreprise se conformant totalement au premier modèle, une autre, au second ou au troisième.


En outre, les diverses formes empruntées peuvent dépendre de la nature des services envisagés, en fonction de leur confrontation quotidienne ou non à des zones d'incertitudes non structurées. Le service maintenance et le service financier peuvent, par exemple, être gérés différemment.


Ainsi, selon Th. Burns et G.M. Stalker
, dans une étude portant sur plusieurs firmes écossaises, la structure de l'entreprise varie en fonction de la prévisibilité de l'environnement. Cette prévisibilité est fonction de l'aptitude au changement technologique et de l'adaptation du produit de l'entreprise au marché. est exprimée en fonction du degré de changement dans la technologie utilisée et du marché du produit de la firme.


A partir de cette définition de la prévisibilité plus ou moins grande de l'environnement, Th. Burns et G.M. Stalker distinguent deux modèles d'organisation des entreprises :

· un modèle mécaniste, caractérisée par une formalisation stricte, une forte spécialisation des tâches, une ligne hiérarchique rigide canalisant les interactions et les communications inter-subjectives, une forte centralisation de l'appareil décisionnelle situé au sommet (structure pyramidale) et un contrôle étroit des salariés ; 

· - un modèle organique dans lequel les relations de travail y sont plus informelles, les tâches sont sans cesse redéfinies, l'autorité repose sur la connaissance plus que sur le statut et les responsabilités sont largement partagées.

Pour ces auteurs, cette distinction ne les conduit pas à prôner un type de structure plus qu'un autre. Ils considèrent que chaque type correspond à un environnement donné, la structure de type mécaniste étant mieux adaptée à un environnement stable, celle de type organique à un environnement instable.


Dans la même perspective, P.R. Lawrence et J.W. Lorsch
 considèrent que chaque unité de l'entreprise doit s'adapter aux incertitudes plus ou moins fortes de son environnement. Cette réalité conduit l'organisation-entreprise  vers des processus de différenciation de sa structure interne  qui nécessitent par rétroaction de nouveaux processus d'intégration pour maintenir l'unité de l'entreprise.


Selon ces auteurs, la différenciation se définit comme l'état de forte segmentation de l'organisation en sous-systèmes dont chacun tend à développer des caractéristiques particulières en fonction du type d'environnement donné. Ces caractéristiques s'énoncent en termes de comportement des acteurs sociaux, d'objectifs de l'encadrement et de délai de réponse par rapport aux informations provenant de l'environnement. L'intégration est, quant à elle, définie comme processus ayant pour but d'assurer l'unité des efforts entre les différents sous-systèmes par la coordination de l'action afin d'accomplir les buts de l'organisation.


Les entreprises qui, en fonction de leur environnement, parviennent le mieux à l'équilibre entre processus d'intégration et de différenciation sont celles qui réussissent le mieux.


Il ressort de cette approche sociologique des organisations qu'à travers la prise en compte de l'environnement pertinent par l'organisation formelle ou informelle se joue la question de la répartition du pouvoir. Finalement, l'organisation formelle devient un enjeu de pouvoir à partir du moment où l'on considère qu'il existe des pratiques clandestines (zones d'autonomie des acteurs sociaux) susceptibles de prendre en compte la gestion des zones d'incertitudes non structurées.
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 "L'organigramme, les systèmes de gestion et les règles formelles deviennent un enjeu de pouvoir pour les acteurs et les groupes et déterminent en grande partie leur stratégie. Une structure à un moment donné est en fait la cristallisation provisoire d'un certain équilibre de pouvoir. Elle ne durera que si elle est acceptable pour suffisamment de monde, si elle stabilise les comportements, si elle les rend plus prévisibles et permet à chacun d'être relativement satisfait".

Reitter (R.), art: "Culture et identité", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.738.


Réapparaît alors la dimension politique de l'entreprise, non seulement à travers la problématique de sa quête constante de l'unité (enjeu du management idéologique), mais aussi en tant qu'espace politique (enjeux de pouvoirs).


Ayant défini une théorie de l'organisation-entreprise, il convient d'analyser la question de la légitimité de la domination dans ces nouvelles formes d'organisation, en prenant en compte la dimension plus proprement politique de l'entreprise.


L'émergence d'une nouvelle forme de légitimité est à mettre en relation avec l'objectif de l'entreprise  d'accroissement de la prévisibilité des changements sociaux, au moyen de l'extension de la rationalité économique et du développement de "l'idéologie de l'entreprise". Dans cette perspective, il s'agit, plus encore, de montrer que l'entreprise tend à fonctionner selon les logiques d'un système politique et par conséquent à entrer en concurrence avec le système politique.

B) L’entreprise substitut du système politique


Après avoir analysé les différents bouleversements internes à l'entreprise, il convient d'étudier les conséquences qu'elles induisent sur les types de rationalité et de légitimité en oeuvre vraisemblablement porteurs d'une dimension proprement politique de l'entreprise. Plus précisément, il s'agira de montrer que l'acceptation de la domination par les acteurs sociaux dans l'entreprise passe, certes, par une redéfinition de la dimension cognitive de l'action collective mais est également le résultat du bouleversement des stratégies d'entreprises à l'égard de leur environnement global et pertinent. Ainsi, l'acceptation de la domination par les acteurs sociaux, nécessitent pour l'entreprise et son idéologie de se soucier des trois dimensions de l'action collective, en prenant en compte  leurs interactions.


Il conviendra de démontrer que les enjeux des stratégies externes de l'entreprise rejoignent les enjeux mis en jeu par les acteurs sociaux pour accepter la domination (dimension proprement politique de l'entreprise), après avoir caractérisé la nouvelle forme de domination en oeuvre dans les entreprises.

1°) Entreprise et acteurs : une nouvelle forme de légitimité de la domination reposant sur une intériorisation des contraintes et des valeurs propres à l’entreprise.


L'enjeu est ici de relever le bouleversement des anciens modes de légitimation - par affects ou rationnel- du pouvoir au sein des entreprises, dans la mesure où  sa fonction de légitimation s'appuie de moins en moins fortement sur des types de légitimité au caractère exogène, mais bien plutôt sur un objectif d'intériorisation des contraintes et des valeurs propres à l'entreprise.

a) Légitimité par affects et légitimité rationnelle dans les modèles rationnels d’organisation


Dans le cadre du compromis fordien, la domination dans l'entreprise était le résultat d'une acceptation par les travailleurs de leur aliénation en contrepartie de compensations en termes d'accroissement de leurs capacités à consommer et reposant sur la croyance partagée entre dominants et dominés dans le progrès et dans la science au service du bonheur commun.

· Légitimité rationnelle et légitimité par affects


 Pierre-Eric Tixier considère que l'acceptation de la domination dans l'entreprise reposait sur des motifs dépassant largement les missions, le rôle, le statut et les fonctions de l'entreprise en tant que modèle rationnel, dans la société de type industriel.
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"Les modèles rationnels ont vu cohabiter deux grands types de légitimité des formes de la domination : la légitimité rationnelle et la légitimité par affects. La légitimité rationnelle tient à la capacité des dirigeants à établir une correspondance entre les règles de l'organisation et ses fondements mythologiques, pour partie externes à l'entreprise. Le système d'autorité repose sur l'adéquation entre les règles et le social, sur la négociation des décalages qui existent entre les structures formelles d'autorité et la pratique sociale. "Le bon chef" est alors celui qui sait maintenir le principe de la règle tout en acceptant les débordements du social qu'implique la définition même par les règles. La domination sociale emprunte des figures partiellement différentes suivant qu'il s'agit d'un univers bureaucratique ou d'un univers taylorien.

 La figure du chef dans l'univers taylorien est celle de l'ingénieur qui peut contraindre le social au nom de la science, alors que cette figure est incarnée par le service public dans le modèle bureaucratique. La légitimité par la gestion des affects se présente comme un contre-modèle de la légitimité rationnelle et en corrige les effets. Elle peut emprunter la forme du paternalisme ou celle des relations humaines. Il s'agit dans les deux cas de reconnaitre des besoins aux individus que ne satisfait pas la structure rationnelle. La légitimité paternaliste repose sur les valeurs de la famille: le chef d'entreprise doit se conduire en bon père de famille et les dominés en bon fils. L'obéissance et l'attachement à l'entreprise sont l'expression d'une sorte de devoir filial envers la personne du patron".

Tixier (P.E.), art: "Légitimité et modes de domination dans les organisations", in Revue Sociologie du Travail, n° 4, 1988 .

· Le caractère exogène des anciens modes de légitimation dans l'entreprise


Il est remarquable de constater que ces deux types de légitimation(Nous pouvons aussi constater que ces deux types de légitimation correspondent globalement aux deux types identifiés par Henri Weber qu'il nomme, la légitimité patrimoniale et la légitimité saint-simonienne.) s'appuient respectivement sur les valeurs familiales et la croyance dans le progrès et dans les principes de la Raison, valeurs provenant de la société et non de l'entreprise.
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Les systèmes de domination rationnelle reposent sur, " l'idée mythe de la raison universelle (affirmée par les encyclopédistes), d'une capacité de l'homme à dominer et à domestiquer la nature ; mythe qui légitimait des corps de règles que devait respecter l'acteur social. (...) Vertu magique de la règle censée faire adhérer, sinon contraindre, les corps et les âmes au nom de la Loi. Ce mythe installe la règle comme légitime et permet une stabilité des relations et des échanges

Tixier (P.E.), art: "Légitimité et modes de domination dans les organisations, op-cit .

Plus précisément, la légitimité rationnelle de la domination dans l'entreprise s'appuie sur des méthodes et un mythe issus directement de la nature de l'Etat (plus que de la société). Le modèle taylorien, dans ses modes de légitimation renvoie aux sources de la légitimation de l'Etat rationalisateur, aux principes du modèle bureaucratique.
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" (...) Le modèle rationnel-légal ainsi que l'Organisation Scientifique du Travail fournissent des cadres formels à l'action collective, légitimés par les mythes de la société industrielle. Au mythe de la raison incarnée par l'Etat, répond la figure mythique légitimant l'organisation rationnelle dans l'industrie ; l'association univoque entre science et progrès ».

Tixier (P.E.), art: "Légitimité et modes de domination dans les organisations", op-cit.


La légitimité par affects, de par sa nature, puise également ses sources dans des valeurs qui proviennent d'autres structures que celle de l'entreprise (valeurs de la famille).


En cela, l'idéologie managériale présente actuellement une originalité dans le caractère endogène de son nouveau mode de légitimation.

b) Le caractère endogène du nouveau mode de légitimation de la domination dans l’entreprise


 L'extériorité des valeurs par rapport à l'entreprise fondaient les deux types de légitimité qui correspondaient aux systèmes de domination rationnelle.


A l'inverse, la particularité du modèle de domination actuelle dans l'entreprise réside dans le fait que les fondements de sa légitimité reposent plus sur une intériorisation des contraintes et des valeurs propres à l'entreprise et non plus sur une logique ou des valeurs extérieures à elles.
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La domination se trouve donc"intériorisée, créant un sentiment de responsabilité, sinon de culpabilité face aux objectifs de l'organisation"

Tixier (P.E.), art: "Légitimité et modes de domination dans les organisations", op-cit .


La légitimité de la domination dans l'entreprise ne pouvait continuer à se justifier par des références à des valeurs propres à la société qui tendent à s'effacer : crise de la Raison, du progrès et de l' "utopie industrialiste"
.
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"L'ère post-moderne se caractérise par un ensemble d'éléments qui bouleversent les formes de domination dans les organisations, tout du moins transitoirement. En premier lieu, la société ne se lit plus en termes de rapports de classes. Que ces rapports existent ou qu'ils se soient modifiés, ils ne structurent plus autant les systèmes de représentation. La société est désormais pensée à la fois comme une société de masse et comme une société d'individus où chacun évolue en fonction de ses désirs et de ses besoins vécus, où chacun démèle le labyrinthe de sa vie personnelle. Une société hédoniste organisée autour de la diversification des modes de consommation, dont aurait disparu la raison, une société perdue dans les miroirs de la subjectivité d'individus tourbillonant dans la quête de leur image et de l'image de l'autre".

Tixier (P.E.), art: "Légitimité et modes de domination dans les organisations", op-cit. 


Une question devenait alors essentielle pour les chefs d'entreprise : sur quelles valeurs, quels mythes, quelles idéologies, faire reposer l'acceptation de la domination ?


En réponse, l'entreprise se doit d'agir comme substitut au système politique, en se dotant de ses propres fondements culturels, bases de l'acceptation de la domination par les travailleurs.


Désormais l'entreprise doit avoir la possibilité de produire, au delà de ses règles de fonctionnement, de véritables normes sociales qui, une fois appropriées par les participants à l'organisation, constitueront des systèmes de valeurs différenciés
,  en fonction des positions respectives (statut, rôle, pouvoir, ...) de chaque participant à la structure .

Renaud Sainsaulieu
 montre qu'à partir de la constitution de groupes définis par un statut, des rôles et des missions communes, naissaient des strates organisationnelles caractérisées par une forte normativité interne et par l'existence de modèles de relations spécifiques :   modèles de relations des OS orientés vers la fusion et le refuge derrière les leaders ou vers le retrait (retrait que nous avons déjà noté dans le cadre de cette étude lorsque nous évoquions la réflexion d'André Gorz sur les conséquences au niveau de l'implication dans le travail chez les OS de la confrontation entre les valeurs de la vie hors-travail et celles de la vie dans le travail), modèle de relations des ouvriers professionnels orientés vers la négociation et vers la solidarité de type démocratique, modèles de relations des jeunes employés, des agents techniques, des ouvriers diplômés et des cadres autodidactes, orientés vers des connivences affectives dans le cadre d'une insertion dans quelques réseaux de relations privilégiés entre collègues mais aussi avec ses chefs.) et qui, à leur tour, serviront de fondements à l'établissement de nouvelles règles.



Dans cette perspective, la dimension cognitive de l'action collective est le lieu essentiel où se jouent principalement les processus de légitimation de la domination dans l'organisation.


Plus généralement, l'entreprise doit résoudre deux types de problèmes : la réduction des zones d'incertitudes non structurées assimilable à une lutte contre les barrières qui s'établissent face à l'extension de la rationalité économique et l'acceptation de la domination par les acteurs sociaux qui ne passe plus désormais par les formes de légitimité traditionnelles de la société industrielle.

2°) L’action de l’entreprise sur son environnement orientée par deux objectifs liés constitutifs de son autonomie politique : la réduction des zones d’incertitudes non structurées et l’organisation de l’acceptation de la domination par les acteurs sociaux.


La réduction des zones d'incertitudes non structurées, consommatrices de ressources stratégiques et frein au développement de la rationalité économique, se joue dans les trois dimensions de l'action collective et plus particulièrement à l'égard de son environnement.
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"la conduite de l'entreprise ne peut être conforme à la rationalité économique que si toutes les sphères de la société et la vie des individus elle-même, sont conduites de façon rationnelle, prévisible et calculable".

 Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.47 . 

En conséquence, il est nécessaire pour l'entreprise de réduire, dans tous les domaines de l'action collective, les zones d'incertitudes non structurées.


D'un autre coté, nous tenterons de montrer que l'acceptation de la domination par les acteurs sociaux, qui se jouent également dans les trois dimensions de l'action collective, et le développement intensif (au sein de l'organisation) et extensif (réduction des zones d'incertitudes dans l'environnement pertinent et global de l'entreprise) de la rationalité économique sont inextricablement liés et sont constitutifs de son autonomie politique. Tout progrès de l'organisation vers la réalisation du premier de ces objectifs a des conséquences sur le second et inversement.

a) La remise en cause des régulateurs prescriptifs et incitatif au profit d’un management par l’évaluation des résultats.


Le développement intensif de la rationalité économique dans l'organisation-entreprise passe par la réduction des zones d'incertitudes non structurées.


La rationalité économique exige en effet "(...) de mettre en oeuvre les facteurs de production de la manière la plus efficace possible"
 et pour cela, cette mise en oeuvre doit être "mesurable, calculable, prévisible"
. Or la caractéristique des zones d'incertitudes non structurées ne répond justement à aucun de ces trois critères.

· La réduction des zones d'incertitudes non structurées par des régulateurs prescriptifs et incitatifs dans le modèle taylorien


Pendant longtemps, le modèle taylorien dans l'entreprise privée et le modèle rationnel-légal dans la sphère publique, ont eu pour but de réduire les zones d'incertitudes non structurées dans la dimension cognitive de l'action collective. La réalisation d'un tel objectif passait par la formalisation des savoirs, des qualifications et des activités, c'est à dire par le développement d'une rationalité de type fonctionnel.
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Selon André Gorz, "la fonctionnalité est une rationalité qui vient de l'extérieur à une conduite prédéterminée et prescrite à l'acteur par l'organisation qui l'englobe". La domination des acteurs sociaux n'est alors " (...)  assurée que par la codification et la règlementation formelles de leurs conduites, de leurs tâches et de leurs rapports" .

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.48.


Le développement d'une rationalité de type fonctionnel  est donc à mettre en relation avec le développement des organisations à caractère bureaucratique et l'extension de la rationalité économique donnant lieu à la naissance et au développement de "sphères de l'hétérorégulation programmée"
.
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Selon André Gorz, "la rationalité économique, à mesure qu'elle a fait naître des installations techniques géantes et des organisations tentaculaires, a conféré un poids croissant aux sous-systèmes à hétérorégulation programmée: c'est à dire à des machineries administratives et industrielles dans lesquelles les individus sont amenés à fonctionner de manière complémentaire, à la manière des organes d'une machine, en vue de fins souvent inconnues d'eux et différentes de celles qui sont proposées à leur poursuite personnelle".

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit,, p.52.


Afin d'assurer  la domination dans ces types d'organisations, deux types de régulateurs ont été mis en place, des "régulateurs prescriptifs"  et des "régulateurs incitatifs" .
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· les régulateurs prescriptifs " (...) contraignent les individus, sous peine de sanctions, à adopter les conduites fonctionnelles, le plus souvent réglementées et formalisées sous la forme de procédures, qui sont exigées par l'organisation" .

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.53.

Nous sommes, là, à la frontière de la dimension cognitive et de la dimension structurelle, où se joue la question de la formalisation des activités proprement dites.


En revanche, du point de vue de la seule dimension cognitive en interaction avec l'environnement économique et social global dans ses aspects de constitution et de formation d'espaces de qualifications professionnelles, la mise en place de régulateurs prescriptifs s'effectue sur un mode de standardisation des qualifications. Cette standardisation a pour but de renforcer l'homogénéité des groupes sociaux dans l'entreprise et donc de rendre prévisibles les relations de face à face, permettant ainsi de limiter les temps d'ajustements communicationnels dans les phases de coordination inter-groupes, inter-services et/ou intersubjectives .
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· les régulateurs incitatifs, reposent sur la possibilité d'accroître son pouvoir d'achat mais également sa "sécurité", son "prestige", et/ou son "pouvoir attaché aux fonctions, selon une savante graduation hiérarchique". Selon André Gorz, "seuls les régulateurs incitatifs assurent une intégration fonctionnelle en amenant les individus à se prêter de leur plein gré à l'instrumentalisation de leur activité prédéterminée".

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.52-53.

On retrouve ainsi les bases du compromis fordien, en échange d'une plus ample rationalisation de leurs activités, les acteurs sociaux veulent des compensations qui s'expriment en termes d'augmentations de leur pouvoir d'achat et donc d'augmentations de leurs capacités à consommer.

· La remise en cause des régulateurs prescriptifs et incitatifs traditionnels au profit d'un management par l'évaluation des résultats


La crise des modèles rationnels peut se lire comme crise des types de régulateurs incitatifs et prescriptifs.


Le développement intensif de la rationalité économique commençant à rencontrer certaines limites au début des années soixante-dix, les directions d'entreprises ont tenté de changer la nature du travail par l'introduction de marges d'autonomie plus grandes. Cet accroissement de l'autonomie dans le travail était notamment le résultat de la modification de l'attitude du mouvement ouvrier par rapport au système formalisé de l'organisation. Il constitue aussi une tentative de réponse efficace aux modifications constantes de l'environnement pertinent de l'entreprise, exigences diverses de la clientèle et évolutions techniques, impliquant une hyper-complexification et une hyperspécialisation des activités des opérateurs.


La constitution de ces marges d'autonomie passait par une recomposition des tâches .
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 "des tâches relativement complexes devaient être assumées par des équipes semi-autonomes pouvant se répartir le travail comme elles l'entendaient, en varier le rythme d'exécution au cours de la journée et contrôler le résultat".

Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.81 .


Ainsi, l'organisation ne cherchera plus à contrôler les acteurs dans leur façon d'agir mais plutôt par rapport à leurs résultats.
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Les directions feront " porter la formalisation et le contrôle, non plus sur les comportements eux mêmes mais sur les seuls résultats plus ou moins agrégés : standards de qualité, résultats de vente, résultat budgétaire, etc... Et l'évaluation portera uniquement sur les résultats (la réalisation des objectifs) mais non plus sur la manière dont ces résultats sont atteints".

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.191.

 Nous pouvons parler ici de "formalisation des résultats"
 . De fait, les nouvelles formes d'entreprise affaiblissent le rôle des régulateurs prescriptifs traditionnels se situant à la frontière de la dimension cognitive et de la dimension structurelle de l'action collective. Elles agissent plus volontiers dans le simple cadre de la dimension cognitive en faisant intérioriser les contraintes et les objectifs de l'organisation par les acteurs sociaux. Les exigences de la rationalité économique rejoignent  là les nouvelles formes de légitimation de la domination dans l'organisation-entreprise. 

· L'entreprise en tant que système politique, entre adaptation et intégration


La multiplication des zones d'incertitudes non structurées est prise en charge par les acteurs sociaux regroupées ou non dans des collectifs. Cette prise en charge s'effectue le plus souvent, par la mobilisation de savoirs pratiques, de connaissances tacites dont l'organisation, dans un premier temps, ne se soucie pas. Ce n'est que dans le cadre de l'intériorisation des contraintes et des objectifs de l'entreprise que se pose la question de son unité politique.

En effet, " (...) l'entreprise ne risque t'elle pas de devenir une tour de babel, un lieu de paroles multiples sans cohésion et coopération ? "
.


Dans cette optique, la dimension politique de l'entreprise, basée sur l'expression du pouvoir de l'organisation prend toute son importance car elle doit combiner " (...) l'unité et la pluralité qui manifestent respectivement les exigences simultanées d'intégration et d'adaptation d'une organisation"
.


L'adaptation a pour conséquence que l'organisation, dans le cadre de la multiplication des zones d'incertitudes non structurées, devient le théâtre de l'expression multiple de connaissances tacites, de pratiques clandestines.


L'intégration nécessite que l'organisation cherche à dévoiler ces connaissances tacites et ces pratiques clandestines, afin d'en assurer à terme la reproduction dans le cadre d'activités routinières formalisées.


L'adaptation est source de déstabilisation générale de l'entreprise, quand bien même elle signifie paradoxalement le recouvrement d'une certaine stabilité au niveau d'un service, d'un groupe, stabilité par la gestion des informations en provenance de l'environnement pertinent ; l'intégration, au contraire, a pour objectif, de reconstituer des zones d'incertitudes structurées, une stabilité générale de l'organisation en assurant sa reproduction.
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Au sein du système d'autorité de l'organisation, cette gestion, entre adaptation et intégration, " (...) s'accompagnera alors d'un discours second (une rhétorique) donnant un sens, c'est à dire une image unifiante ou encore une unité plus ou moins factice, légitimant les pratiques de gestion que, seule, la rationalité, ne pourrait justifier". 


Les techniques du management participatif nécessitent donc la mise en oeuvre d'un management idéologique afin d'assurer l'unité de l'entreprise. L'entreprise est alors à considérer comme un système politique qui "(...) s'exercera, au moins en partie, au niveau du pouvoir de l'entreprise qui aura donc à la fois en charge les problèmes pratiques d'intégration et d'adaptation de son organisation et la production de ce discours second de légitimation (...)"

D’après Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1036 .


La nécessité de la réduction des zones d'incertitudes non structurées passe donc aujourd'hui par le développement d'un management par l'évaluation des résultats, remettant ainsi en cause le rôle des régulateurs prescriptifs et incitatifs traditionnels, impliquant une intériorisation par les individus des contraintes et des objectifs de l'entreprise. Ainsi, les exigences de la rationalité économique (réduction des zones d'incertitudes non structurées) rejoignent celles du nouveau mode de légitimation dans le travail.


Par ailleurs, l'étude des processus de réduction des zones d'incertitudes non structurées dans le cadre de la dimension cognitive de l'action collective, nous a donc permis de voir en quoi l'entreprise peut être considérée comme système politique et de découvrir pourquoi se développe un discours idéologique donnant une image unifiante de sa réalité.

b) La réduction des zones d’incertitudes non structurées dans la dimension structurelle de l’action collective : le dépassement du management par les règles .


Comme nous l'avons vu, les modèles de type rationnel tendaient à réduire l'incertitude par une production de prévisibilité en réalisant "la standardisation, la formalisation et la planification des activités"
.
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Selon Alain Eraly, "la prévisibilité est activement produite par une normalisation des produits, des instruments, des conditions de travail; par l'imposition de règles, de normes, de standards et par la définition plus ou moins normative d'objectifs et de plans".

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.188.


La standardisation, dans la dimension structurelle de l'action collective, s'effectue principalement dans le cadre des relations inter-services. Il s'agit d'améliorer la coordination des sous-ensembles de l'organisation. Lorsque la charge de coordination entre les services devient trop forte, l'organisation est conduite à une ré agrégation des activités, à une modification des structures soit autour d'une ré agrégation des activités autour d'un produit (division par produit) soit, autre exemple, autour de zones géographiques (division géographique).


L'ensemble de ces considérations sur la dimension structurelle de l'organisation reste valable, cependant, nous avons noté une tendance au dépassement des formes de gestion qui s'appuient sur un strict respect des règles.


Du fait d'un environnement pertinent de moins en moins stable, l'organisation tente de dépasser ces formes de gestion, en favorisant de nouveaux modes de contrôle des acteurs sociaux par la formalisation des résultats, par une acceptation de la domination reposant sur un système de valeurs partagées, certains managers prônant une  "Direction Stratégique par la Vision Partagée (D.S.V.P)".

c) La réduction des zones d’incertitudes non structurées dans l’environnement pertinent de l’action collective.


L'entreprise, pour réduire les zones d'incertitudes, va tenter tout d'abord de mieux connaître son environnement pertinent, plus particulièrement dans les aspects relevant de ses relations avec ses clients, fournisseurs et banques. Accroissant la prévisibilité des changements de son environnement, elle va également tenter d'en être à l'initiative.

· Les moyens de l'entreprise pour accroître la prévisibilité des changements de son environnement


Afin de mieux s'adapter à son environnement pertinent pour, en quelque sorte, le dépasser en le façonnant, l'entreprise moderne s'assure de plus en plus le concours d' "experts", suivant en cela les logiques issues des différents paradigmes constitués par les sociologues et les managers. Il s'agira pour l'entreprise, de se tenir au courant des dernières techniques de management en faisant notamment appel aux cabinets de consultants. 


Des techniques telles que le marketing lui permettent de mieux connaître sa clientèle et le marché en mettant en oeuvre des démarches telles que les sondages pour étudier le comportement et le style de vie des consommateurs, pour accéder à une typologie de ces derniers ou encore, pour faire des enquêtes de satisfaction.


Par ailleurs, l'entreprise, pour vendre, doit s'adapter aux modifications de la concurrence (concurrence multiforme, internationalisation du marché) et de la demande (diversité de la demande), qui impliquent une diversité pour chaque produit (multiples options pour les voitures, etc ...), un renforcement de sa qualité, une réduction des délais de production, donc de livraison, mais qui nécessite aussi de se soucier du pouvoir d'achat des ménages, de leur niveau d'équipement, de la taille du marché potentiel ou encore de la production des entreprises situées en aval dans le cadre de la demande d'un bien intermédiaire. Dans un tel contexte, l'entreprise sera tentée de normaliser et de standardiser l'information en provenance de son environnement pertinent.
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"Cette normalisation aura diverses conséquences : elle permettra d'homogénéiser et de simplifier les usages liés à ces informations, elle apportera un langage commun, un ensemble de références partagées par les unités et, par suite, une capacité de communication renforcée, elle renforcera la mécanisation de certains traitements informationnels"

Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.190.


La standardisation de l'information correspond à la volonté de confondre lieu théorique et lieu réel d'expression de l'action collective car elle agit dans les trois dimensions de cette dernière, dimension cognitive, dimension structurelle et dimension environnementale proprement dite.

A titre d'exemple, nous pouvons noter ici le rôle particulier des structures de type participatives (cercles de qualité notamment). Leurs natures mêmes bouleversent la dimension structurelle de l'entreprise et leurs objectifs touchent à la dimension cognitive et environnementale de l'action collective. En effet, les méthodes de résolution des problèmes proposées dans le cadre du fonctionnement des cercles de qualité participent des processus de standardisation de l'information(L'information étant  issue de l'environnement pertinent, il y a donc bien une action dans ce domaine.)  et permettent ainsi de donner à l'ensemble du personnel une même vision de l'entreprise et de ses problèmes (action dans la dimension cognitive). D'une manière générale, l'entreprise a compris que la rapidité et la qualité des informations dont elle pouvait disposer sont déterminantes pour son développement et sa survie face à ses concurrents. La qualité et la rapidité sont des objectifs de la standardisation de l'information. Les informations, une fois standardisées, sont utilisables immédiatement par les acteurs sociaux.

Cela permet ainsi d'accroître l'adaptation de l'organisation aux modifications de son environnement. Cette exigence d'adaptation correspond aux objectifs de la rationalité économique. Une fois encore, les exigences de la rationalité économique  en termes d'accroissement de la prévisibilité des changements (avec le concours d'experts, marketing, ...), de calculabilité des actions des participants à l'organisation (par la standardisation de l'information) correspondent aux besoins de trouver de nouveaux modes de légitimité fondés sur l'intériorisation des contraintes et des objectifs par l'assimilation d'un mode commun de langage et de connaissances qui correspond aux objectifs de la standardisation de l'information.

· Les moyens de l'entreprise pour promouvoir le changement de son environnement


Après avoir déterminé que l'entreprise tendait à vouloir accroître sa capacité à prévoir les changements dans son environnement pertinent, il reste à déterminer si elle a une réelle capacité à promouvoir le changement dans cet environnement pertinent et, d'une façon plus générale dans l'environnement social et économique.


Dans cette perspective, les politiques de réduction des stocks (stock zéro) constituent un bon exemple d'action directe de l'entreprise sur son environnement pertinent. En effet, elles impliquent pour l'entreprise donneuse d'ordre de s'intéresser aux délais de livraison de ses fournisseurs
 .

Il convient également de souligner le rôle des entreprises dans la constitution de nouveaux besoins, par l'intermédiaire des techniques publicitaires. Le besoin est créé par la sphère productive
, il ne résulte plus simplement d'exigences "naturelles" du marché . Par ailleurs, nous ne pouvons manquer d'évoquer ici le rôle des politiques de lobbying
 dans l'élaboration de nouvelles législations ou de nouvelles réglementations.

· L'autonomie politique de l'entreprise


Il est remarquable de voir combien l'entreprise, afin de mieux faire face aux mutations de plus en plus contraignantes de son environnement, va les utiliser en les légitimant dans le but d'asseoir son autonomie politique. Cette autonomie politique, considérée comme capacité à intégrer les effets sociaux et économiques (contraintes) dus aux mutations de son environnement et à les adapter à sa propre organisation, va désormais se construire autour d'un processus de légitimation de ces contraintes.
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L'enjeu pour les chefs d'entreprise devient la légitimation des contraintes qui pèsent sur les activités productives, légitimation qui passe par un discours et par une volonté de persuasion. "Que sont ces idées simples que nous espérons faire partager et qui semblent l'être aujourd'hui assez spontanément ? (...) C'est (...) faire comprendre que nous vivons tous de l'économie ouverte et marchande (...). Dés lors, c'est faire comprendre à la Cité que l'entreprise ne saurait être viable sans profit et qu'être profitable en 1995, c'est mener sans relâche le combat de la compétitivité sous la triple contrainte de la mondialisation de l'économie, de l'exacerbation des concurrences et de l'irrésistible ascension des progrès des sciences et des techniques" .

Dermagne (J.), intervention lors de l'assemblée générale du CNPF du 19 décembre 1995, in CNPF, "La revue des entreprises", n°578, janvier 1996.


L'entreprise reprend dés lors les traits d'un système politique dans la mesure où elle va imposer une grille de lecture des effets sociaux et économiques sous l'angle exclusif de la rationalité économique et une vision totalisante de l'entreprise qui devient l'élément pivot de la société en imprimant un ordre des choses "idéal"  à l'environnement économique et social et même à la sphère privée des individus.


L'entreprise propose à la société sa rationalité comme modèle d'organisation. Elle unifie la vie sociale en s'emparant du discours sur la ville, sur le logement, l'éducation, les loisirs, ... .
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Cette volonté se traduit, au niveau du CNPF, par la création de "missi dominici" de l'entreprise chargés de représenter les intérêts patronaux auprès "(...) des corps constitués, (...) des cercles où s'organisent la pensée et le devenir de la cité » , de faire partager la vision entrepreunariale par "les décisionnaires politiques, les enseignants, la communauté judiciaire, les syndicats et les associations, d'une façon générale tous les corps intermédiaires".

Dermagne (J.), art : "Citoyenneté de l'entreprise", in CNPF, "La revue des entreprises", n°575, octobre-novembre 1995,   pp.53-56.


L'entreprise pèse ainsi sur les demandes sociales des différents groupes sociaux, en jouant sur leurs transmissions et leurs traitements, en essayant d'imposer les critères de la rationalité économique accompagnant le processus d'extension des rapports marchands(On peut parler d'une tentative de colonisation des éléments d'émission et de transmission de la demande sociale, au sens où l'entendait Jean-Pierre Worms à propos de l'action de l'administration dans les années 70, in Worms (J.P), art : "Où va l'administration française ?", op-cit.) .


Ainsi, les stratégies de domination de l'environnement rejoignent les formes de domination interne à l'entreprise, toutes deux reposant sur une volonté d'aboutir à une intériorisation des contraintes par les travailleurs au sein de l'entreprise et par les citoyens au sein de la société.


L'autonomie politique de l'entreprise, sa capacité nouvelle à créer des normes sociales, s'explique en grande partie par le fait que les enjeux des stratégies des entreprises rejoignent les enjeux mis en jeu par les acteurs sociaux.


L'entreprise est un lieu d'expression et d'organisation de l'action collective. Cela implique l'existence d'un système de contraintes, du fait d'une plus ou moins grande adéquation entre les buts officiels de l'organisation et les intérêts des acteurs. L'efficacité de l'entreprise en termes de réalisation de ses objectifs, dépend donc pour une large part de sa capacité à faire accepter par les acteurs sociaux la domination et à mettre en place un système cohérent de contrôle de ces derniers.


Or, nous avons vu que les rapports de pouvoir dans l'entreprise avaient évolué d'une logique patrimoniale vers une logique patrimoniale-contractuelle pour en arriver à une logique contemporaine que nous considérons comme relevant plus d'une recherche de consensus au sein de l'entreprise passant par la mise en place d'un management de type idéologique (L'idéologie de l'entreprise).


Selon nous, la logique patrimoniale-contractuelle favorisait au sein de l'entreprise des processus de revendication et de négociation dans le cadre de ce que nous avons appelé la participation institutionnelle (comités d'entreprise, délégués du personnel, sections syndicales d'entreprise, CHSCT); en revanche la logique patrimoniale, s'appuyant sur le droit de propriété, engendrait le refus de toutes formes de partage des décisions au sein de l'entreprise entre salariés et direction.
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"Dans une entreprise, les représentants du personnel et les représentants syndicaux sont consultés sur un certain nombre de règles ou les négocient directement. Le produit de cette négociation (au sens large du terme) est donc une régulation conjointe, plus ou moins étendue, plus ou moins contraignante. (...) elle est de manière bien caractérisée une régulation de contrôle, puisqu'elle vient de l'extérieur donner des règles aux unités concrêtes de travail. Elle l'est évidemment lorsqu'elle s'exerce dans des unités de négociation vastes (comme une branche d'industrie). Elle l'est le plus souvent dans une entreprise, sauf dans les cas extrêmes où elle se bornerait à constater et stabiliser une régulation locale des producteurs".

Reynaud (J.D.): "Les régulations dans les organisations: régulation de contrôle et régulation autonome", op-cit.


Il est remarquable de constater que dans ces deux types de logique, les enjeux des revendications du mouvement ouvrier tendaient à rejoindre les enjeux des stratégies mises en oeuvre par les directions d'entreprise. En effet, les stratégies externes et internes des entreprises constituaient pour les acteurs sociaux de véritables contraintes devenant un enjeu de pouvoir susceptible d'enclencher des processus de revendications et de négociations.

Lorsqu'il s'est agi de mettre en oeuvre les principes de l'organisation taylorienne du travail (stratégie interne de l'entreprise) et de faire face à une concurrence accrue, le mouvement ouvrier s'est battu sur la question salariale et sur les conditions de travail (qualification ouvrière,...). Les modes d'intégration interne à l'entreprise passaient par la définition des contours du compromis fordien.


Lorsqu'il s'est avéré que l'entreprise contrôlait de plus en plus son environnement, le mouvement ouvrier s'est attaché, dans les dispositifs de la participation institutionnelle, à cette question. Les modes d'intégration internes passaient par la définition de nouveaux dispositifs de gestion qui favorisaient l'expression des salariés et leur participation à la définition de la stratégie globale de l'entreprise.

Lorsque enfin, la stratégie externe de l'entreprise consiste de plus en plus à contrôler son environnement non plus seulement sous l'angle, et, du fait des exigences  de la rationalité économique mais, désormais, dans le cadre d'une volonté d'imposer une certaine conception de la société (action sur les normes sociales et les systèmes de valeurs), les acteurs sociaux ne se battent plus seulement autour des règles (du fait, d'ailleurs,  du dépassement du management par les règles et les contraintes, ce que André Gorz appelle les régulateurs prescriptifs) ni autour des salaires (régulateurs incitatifs) mais plus autour de la question de leurs reconnaissances, les modes d'intégration interne passant désormais par l'édification de système de valeurs.


Enfin, l'enjeu de l'entreprise devenant la gestion de l'ensemble du système social, le mouvement ouvrier s'engage sur cette question, en définissant par exemple, des choix en matière éducatif puisque l'entreprise cherche à contrôler de plus en plus le système de formation, en termes de développement régional puisque l'entreprise se présente comme moteur économique d'une région, en termes d'écologie, etc... .


Mais, à la différence du mouvement ouvrier, l'entreprise jouit d'une relative position d'extériorité, par rapport aux problèmes posés et par rapport aux groupes sociaux déjà en charge de ceux-ci et souvent en situation de conflit, pouvant d'une certaine façon se substituer au politique dans sa fonction de régulation sociale.


La capacité à faire intérioriser les contraintes du système économique par les travailleurs de l'entreprise et par l'ensemble de ses partenaires peut se lire comme une capacité politique à construire des normes internes et externes, constitutive d'une réelle autonomie politique.


Il faut remarquer que la logique patrimoniale-contractuelle  interdisait, quant à elles, pratiquement toutes formes d'action directe de l'entreprise en tant que telle sur les normes sociales. En effet, celles-ci se définissaient en partie dans le cadre de rapports de forces mouvement ouvrier / patronat et se situant dans une dimension socio-politique dans laquelle l'Etat jouait un rôle majeur d'arbitre. L'entreprise n'était dans cette logique qu'un territoire, un espace politique à conquérir, produisant des espaces de concertations.


En revanche, la logique patrimoniale consensuelle, résultat, pour partie, d'un effacement de cette dimension socio-politique (en tant que lieu d'élaboration des normes sociales), conduit à la promotion d'une nouvelle forme d'entreprise capable de produire des normes sous le registre de la rationalité économique afin d'assurer son unité politique. Si elle constitue toujours un espace politique où s'exerce des processus de contractualisation, elle s'affirme également comme lieu principal de régulation de la société sous le registre d'une rationalité économique et organisationnelle.

En effet, la tentation est grande pour l'entreprise d'aller au bout d'une logique économique, s'engageant dans le champ politique afin de se substituer à l'Etat. Cette démarche s'avère d'autant plus aisée que ce dernier se soumet lui-même à la logique économique.


Si le service public doit se plier aux exigences de la rentabilité, si les politiques publiques s'appuient de plus en plus sur des financements privés et sur des personnes privées, l'entreprise est alors en mesure d'imposer sa rationalité et son idéologie.


L'effacement du politique sous l'effet de l'extension de la rationalité économique pose les conditions du développement de la dimension institutionnelle et politique de l'entreprise et, par conséquent, de l'affrontement entre l' "institution-entreprise" et les autres institutions de la société, tels que l'Armée ou les services publics. Dans un tel contexte, il n'est donc pas étonnant de voir se développer dans le discours idéologique managérial, une présentation de l'entreprise comme porteuse de l'intérêt général, ce qui n'est pas sans soulever des critiques. 
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"Aujourd'hui, les entreprises figurent autant d'entités souveraines et autonomes. L'identification de l'entreprise avec l'intérêt général, sous couvert d'impératif de compétitivité et d'intégration dans le marché unique européen, a contribué à discréditer toute réflexion politique qui incluerait l'entreprise et ses élites comme un élément essentiel d'un projet global de société. 

Après avoir été longtemps considérées comme les simples exécutants du capital, les élites du privé sont aujourd'hui perçues comme les ferments d'une nouvelle culture dominante, elle même morcelée en autant de "cultures" et de "projets" d'entreprise dont le politique se désintéresse comme s'ils n'avaient aucun effet sur le corps social. Certes les entreprises ne peuvent être, sauf en régime communiste, les éléments soumis et passifs d'un projet de société. En revanche identifier l'intérêt de l'entreprise et l'intérêt général est une aberration" 

Tenzer (N.), Delacroix (R.), "Les élites et la fin de la démocratie française", Ed PUF, 1992, p.113-114) .


En conclusion, il s'avère que cette approche théorique de l'entreprise nous permet de comprendre pourquoi la nature même de l'organisation entreprise  la pousse à contrôler plus activement les activités des individus en son sein et plus fondamentalement son environnement.


 Une telle perspective permet également de saisir pourquoi l'idéologie managériale se donne pour vocation d'assurer une domination interne à l'entreprise mais également d'étendre son emprise sur toutes les sphères d'activités de la société, accompagnant le processus de rationalisation économique de ces dernières, le devançant parfois.

Afin d'exercer pleinement sa mission de régulation et d'élaboration des normes sociales, afin d'assumer sa dimension politique et les enjeux qu'elle recouvre, l'entreprise et ses dirigeants cherchent à développer un discours légitimant leur incursion dans la société, leur ambition de maîtriser l'homme et son environnement.

C) Les phénomènes identitaires, culturels et idéologiques dans l’entreprise

Pour de nombreux sociologues dont R. Sainsaulieu, l’approche de la notion de « culture de l’entreprise » : 

· doit souligner le fait que l’objet de recherche « culture de l’entreprise » n’est pertinent que si au sein de cette entité, il y a partage de valeurs, d’opinions et de pratiques communes, spécifiques à celle-ci. La « culture de l’entreprise » doit être par conséquent autre chose qu’un décalque de la culture sociétale ;

· ne doit pas conduire à nier l’existence d’intérêts divergents entre mouvement ouvrier et patronat.

1°) La (les) culture(s) dans l’entreprise

a) Culture nationale et culture de l’entreprise

Pour Ph. d’Iribarne, « les cultures nationales sont associées à des processus très puissants de régulation des conflits, qui reposent conjointement sur la loi et sur les mœurs. Dans chaque pays ces processus revêtent une forme spécifique et traduisent un type particulier de “pacte social” ».

Selon cet auteur, il existe un « devoir de modération » propre aux travailleurs français. Il s’explique par le fait que les travailleurs français :

· considèrent qu’ils travaillent pour l’intérêt général ;

· privilégient les arrangements informels tant que leur honneur informels en partie, dans les n’est pas remis en cause. Celui-ci s’incarne, devoirs et prérogatives du métier.

Cette logique de l’honneur des groupes professionnels fonde la singularité du cas français, de la culture nationale en œuvre en France, dans ses institutions, dans ses organisations et dans ses entreprises.

Pour M. Maurice, F. Sellier et J.-J. Sylvestre, le fonctionnement des entreprises est dépendant des cultures « sociétales ». À partir d’une analyse des systèmes de formation en œuvre en France et en Allemagne, ils constatent, que le système allemand (marqué par le développement de l’apprentissage) génère une « logique industrielle » spécifique reposant sur :

· un espace de qualification homogène qui favorise l’autonomie du groupe ouvrier et une polyvalence entre opérateurs ;

· des relations interpersonnelles fortes.

D’un autre coté, le faible développement d’une logique de professionnalisation au sein du système scolaire français a des répercussions sur le fonctionnement des entreprises en termes :

· de rareté des compétences disponibles ;

· et de domination des structures de contrôle et d’administration sur celles de la coopération.


Pour M. Maurice, F. Sellier et J.-J. Sylvestre, on ne peut appréhender l’entreprise sous l’angle des déterminations de son environnement culturel, technologique et/ou économique, car « l’entreprise n’a ni d’intérieur ni d’extérieur, elle est étudiée dans la société ». Cette approche se distingue par conséquent de celle de Ph. d’Iribarne.
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L'ouvrage de Maurice, Sylvestre et Sellier (1982) a eu un grand retentissement parce que, à partir de la comparaison systématique menée terme à terme entre l'Allemagne et la France, il a renversé la thèse d'un modèle unique ou de modèles similaires de développement dans les pays industrialisés. Partant d'entreprises comparables en tous points, dont celui de la réussite économique, les auteurs sont remontés à un triple sous système, nommé « rapport », qui compose le modèle national, le rapport éducatif, c'est-à-dire la formation des travailleurs, les hiérarchies et les qualifications, la mobilité, le rapport organisationnel, c'est-à-dire les structures d'emploi, les rapports dans le travail, la hiérarchie et l'encadrement, enfin le rapport industriel, formation des rémunérations, syndicalisme, conflits et négociations.

L'influence du rapport éducatif sur le fonctionnement de l'entreprise est visible, en France, parce que, pour les salariés, le niveau des connaissances se définit en termes de formation générale (certificat d'enseignement primaire, brevet, second cycle de l'enseignement secondaire, niveau enseignement supérieur – 25% environ ont le certificat d'aptitude professionnel, 4,5% ont un diplôme professionnel supérieur), tandis qu'en Allemagne 75% des actifs ont reçu une formation professionnelle dont la moitié ont un diplôme de base d'ouvrier qualifié. En France, les filières de formation générale de type secondaire ont une grande importance (55% des élèves sortis du primaire). L'enseignement professionnel élémentaire (CAP, apprentissage) est peu valorisé et, du coup, le développement des diplômes techniques limité.  Ceux-ci deviennent résiduels tandis que se développe la compétition pour les autres filières. Le système de division et d'organisation du travail favorise dans les entreprises allemandes une forte autonomie professionnelles des ouvriers et employés d'exécution. Il y a une moindre dépendance par rapport au poste précis occupé et une plus grande polyvalence. L'encadrement est plus professionnel que de commandement (tâche et légitimité), ce qui favorise plus de coopération entre ateliers et services. Dans les entreprises françaises, une grande importance est accordée aux règles impersonnelles de gestion comme le rôle de l'ancienneté, le système de classification des emplis, l'accent mis sur le poste plutôt que sur le travailleur et sa qualification personnelle. Les critères hiérarchiques ou d'autorité semblent plus importants que les critères fonctionnels ou professionnels. La qualification ouvrière est marquée par une plus grande dépendance par rapport à la hiérarchie (ce qui donne une forte spécialisation ou une polyvalence sans contenu professionnel), par une gestion du personnel centralisée et séparée de la mise en œuvre concrète des savoirs-faire techniques. L'autorité professionnelle appartient plus aux cadres supérieurs grandes écoles ou aux techniciens qu'à la maîtrise.

Le système des relations professionnelles et de travail différencie encore plus les deux pays. L'entreprise allemande est en moyenne plus puissante par sa taille et son prestige, les valeurs développées – en particulier les valeurs d'efficacité – sont plus reconnues et légitimées, ce qui a pour résultat que l'entreprise est plus intégrée au tissu social qu'elle ne l'est en France. Cette intégration se manifeste en particulier par la coopération traditionnelle entre l'école et l'industrie dans le domaine de la formation, par l'ancienneté de l'obligation faite à la plupart des entreprises d'instituer d'une part un système de direction collégiale, d'autre part un système de codécision qui limitent plus qu'en France les prérogatives patronales dans ce domaine. Il faut aussi mettre l'accent syr la puissance, la reconnaissance et la légitimité des organisations ouvrières – syndicats et conseils ouvriers d'établissement -, puissance fondée sur le nombre des adhérents et la force de la conscience ouvrière pour les premiers, sur les prérogatives légales pour les seconds. Non seulement l'importance des valeurs techniciennes et professionnelles mis aussi la reconnaissance mutuelle de leur force par les protagonistes semblent être les traits spécifiques de la situation allemande. Il en résulte un certain partage de valeurs communes qui, sans empêcher les conflits, tend à en faire craindre le déchaînement, ce qui mettrait en cause les valeurs mêmes d'efficacité et l'image prestigieuse de l'industrie sur lesquelles repose la force des acteurs. Dans le cas de la France, les directions d'entreprise et les travailleurs ne sont pas arrivés à un stade de reconnaissance et de légitimation mutuelle suffisantes pour fonder des formes stables de coopération et de lutte. Le syndicalisme ouvrier est faible et non reconnu. Il conteste la capacité du patronat à mener un développement économique harmonieux et juste ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.193-195.

b) Cultures professionnelles et culture de l’entreprise

Pour M. Maurice, F. Sellier et J.-J. Sylvestre, les cultures professionnelles peuvent être comprises en tant qu’espaces de qualification et de professionnalité, à l’origine de logiques industrielles spécifiques à chaque société.

Pour G. Ribeil, s’est constituée au sein de la SNCF une véritable communauté professionnelle des agents de l’exploitation et de l’entretien des voies, dotée d’une identité collective, qui se renforce dans la particularité de son recrutement (transmission familiale du statut), de ses filières de promotion et de la nature du travail (travail en équipe) et au moment des grèves.

Pour M. Liu, c’est au niveau même des ateliers que se développent des micro-cultures. Celles-ci ont la particularité de remplir :

· un rôle fonctionnel en termes de régulation des quantités de travail acceptables et des relations hiérarchiques et interpersonnelles ;

· un rôle d’intégration en terme de maintien de l’unité du groupe malgré les variations des individus qui le composent.
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« Lors d’une recherche portant sur les salariés de six grandes entreprises privées, les chercheurs ont identifié quatre « logiques de formation et de travail » de salariés confrontés à des changements majeurs de leur travail et de leur emploi.

Ces logiques  sont :

· Stabilité de l’emploi et menace d’exclusion : le travail est vécu comme instrumental (pour le salaire), il n’y a pas d’évolution professionnelle, la formation valorisée est la « formation sur le tas » (type I).

· Mobilisation professionnelle et désir d’ascension interne : le travail est source de responsabilités, l’évolution professionnelle est interne à l’entreprise, la formation valorisée est « intégrée » (type II).

· Spécialisation professionnelle et sentiment de blocage : le travail est conçu comme un « métier », l’évolution est spécialisée (type P1, P2, P3) et les savoirs reconnus purement techniques (type III).

· Individualisme et projet de mobilité externe : le travail est référé à la formation initiale et au désir d’autonomie, l’évolution est anticipée comme progression continue impliquant des mobilités externes, les formations valorisées sont « générales » et « diplômantes » (type IV).

Cette typologie a permis de mettre en évidence les deux dimensions structurantes des manières de se définir dans le champ professionnel : la dimension biographique constituée de la formation initiale et de l’origine sociale, qui met en jeu la continuité ou les ruptures dans les parcours professionnels ;  la dimension relationnelle qui renvoie à la reconnaissance des compétences revendiquées et à l’adéquation avec les politiques de gestion de l’entreprise (c’est l’identité « pour autrui » au sens où elle découle des catégorisations des systèmes de travail et de formation) ».

C.Dubar, article « Transformation des identités professionnelles et reconversions industrielles » in Allouche, dir, 2003, p.672 sq in Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.200.
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Evaluation par les caissières de leur situation professionnelle

	
	Norme, définition de ce qui est juste et désirable
	Ligne de conduite adoptée pour réduire l'écart entre la situation effective et celle jugée désirable
	Marges de manœuvre de la situation effective pour aménager le travail

	Les anciennes
	- La possibilité de bien faire son travailler

- L'égalité de traitement entre caissières
	- Les explosions publiques de colère

- L'autogestion du rythme de travail
	- La présence permanente des clients comme moyen de pression sur l'encadrement

- Le contrôle du rythme de travail à l'échelle de la seule semaine

	La génération intermédiaire
	- La rétribution du mérite

- L'équité entre les caissières
	- La participation active au système des arrangements

- Le surinvestissement dans la réalisation de toutes les prescriptions
	- L'obligation morale de l'encadrement de récompenser l'investissement

- L'engagement tacite de l'encadrement à échanger les services rendus contre des faveurs

	Les étudiantes
	- La valorisation de la débrouillardise et du pragmatisme

- La tranquillité individuelle
	- La création de liens affectifs avec l'encadrement

- Le désengagement du travail, le travail pas ou mal fait
	- La gestion très individualisée des salariés propice à la création de liens affectifs

- Les failles du système de surveillance

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Benquet M.,(2015) Encaisser ! Enquête en immersion dans la grande distribution, La Découverte, p.223.

 c)Cultures de classes et culture de l’entreprise

Les cultures de classe participent aussi de la notion de sous-culture.
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Par exemple, pour Ph. d’Iribarne, « les cultures des classes sociales marquent aussi la vie des entreprises. Ainsi, en France en tout cas, les conflits entre le patronat et le monde ouvrier ne peuvent être compris seulement en termes d’intérêts. Ils mettent en jeu des visions du monde différentes, des conceptions souvent divergentes de ce qui compte et ne compte pas, de ce qui est légitime et illégitime. Les mêmes mots (tels ordres ou profit), les mêmes actions (chronométrer, restructurer) sont chargés d’un sens très différent dans l’une et l’autre culture, au point que chacune des parties reste profondément étrangère à ce que ressent l’autre ».

A. Beitone, Ch.Dollo ; J. Gervasoni, E. Le Masson, CH. Rodrigues, “Aide mémoire en sciences sociales”, éd Dalloz/Sirey, 2004, p.313.

Du point de vue des sous-cultures émanant de certains groupes sociaux, R. Sainsaulieu comme nous l’avons déjà relevé, souligne que l’entreprise est constituée de sous-groupes caractérisés par la spécificité de leurs modes de représentations et de leurs relations au travail et à l’entreprise. Pour R. Sainsaulieu, les régulations sociales internes à l’entreprise sont fortement dépendantes des processus culturels dans et à l’extérieur de celle-ci. Les identités collectives et individuelles se construisent dans la famille et l’école, mais aussi dans le cadre des rapports de travail au sein de l’entreprise, nouveau lieu de production et d’apprentissage culturel.
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« R. Sainsaulieu, à partir d'une observation participante dans une entreprise, a tenté une typologie des groupes socio-professionnels, donc des groupes de statut et non de métier. Les OS auraient des comportements du type « en retrait » si leur implication est faible, du type « unanimisme » si leur implication est forte. Les OP seraient en « solidarité démocratique » s'ils sont dans des techniques classiques et s'ils côtoient des OS, les agents de maîtrise sont généralement dans un modèle de l' « intégration », privilégiant et justifiant leur position hiérarchique, les cadres, confrontés au problème de l'autorité, de la résistance dans l'organisation, joueraient de façon individualisée des « stratégies » personnelles. L'intérêt de cette typologie réside dans la manière dont elle est construite, entre autres à partir des atouts de pouvoir dont disposent les individus et de leurs projets possibles. La méthode est pertinente, montrant que la culture est un construit social dépendant de la situation de travail, non de variables extérieures à cette situation. Il serait cependant dangereux de l'appliquer telle quelle. Chaque culture est un construit particulier ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.199.
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Selon Renaud Sainsaulieu, on peut dégager différents modèles de relation qui distinguent les sous-groupes dans une organisation. «On trouve le premier modèle dans les contextes de tâches répétitives et de travaux peu qualifiés, où les acteurs ne peuvent mettre en œuvre que de faibles ressources stratégiques. C’est le modèle de la fusion par référence aux comportements où l’on joue le groupe comme une unité dans laquelle on se fonde, car il n’y guère d’autres ressources que le collectif. Celui-ci est valorisé comme un refuge, avec des relations affectives fortes mais peu de place pour le débat d’idées. Le rapport au leader ou au chef est indispensable pour orienter l’action du groupe. Dans une position d’acteur collectif, c’est l’action de masse qui prédomine avec son caractère sporadique, spontané et peu négociateur. 

En revanche, lorsque les situations de travail permettent un accès aux positions stratégiques, du type de celles des ouvriers qualifiés, on est devant un modèle marqué par la négociation et l’acceptation des différences. Les relations interpersonnelles sont riches et caractérisées par l’acceptation du débat entre majorités et minorités. L’autorité imposée est refusée, mais les leaders qui facilitent les relations dans le groupe sont reconnus. Le métier sous toutes ses formes est au sommet de l’échelle des valeurs. Comme acteurs collectifs, ces groupes utilisent la négociation avec une capacité importante à entrer dans le conflit et à le vivre.

Un troisième modèle, celui des affinités, apparaît dans les situations de mobilité professionnelle, de promotion, où l’évolution individuelle a fait vivre la perte d’appartenance au groupe de travail. C’est le cas de certains techniciens, des ingénieurs et des cadres. Ce sont les affinités sélectives qui marquent la vie relationnelle avec des rapports interpersonnels peu nombreux mais très forts. Le rapport au chef prend une place considérable et le groupe comme tel est perçu comme dangereux. Les valeurs de promotion par le travail et de réussite personnelle se concrétisent en stratégies autour de la carrière. Dans une position d’acteur social, c’est surtout « un acteur de soi » qui joue l’intégration sociale et la conquête professionnelle.

Un dernier modèle, celui du retrait, se retrouve dans les situations où l’expérience du pouvoir est tellement sporadique qu’elle ne permet qu’un faible investissement dans les relations personnelles au travail. Il y a peu d’amis, peu d’intégration dans un groupe, le rapport au chef formel est fort et empreint de dépendance. Le travail n’est pas une valeur mais une nécessité économique. Sur le plan de l’action collective, l’acteur est un « acteur ailleurs » vivant difficilement le passage dans d’autres formes d’intégration et de sociabilité ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, pp.48-50.

 2°) Du management idéologique : culture d’entreprise et projet d’entreprise 

La logique managériale a fait de la notion de « culture de l’entreprise » un concept à la mode. De nombreux ouvrages, en ont fait la clef du succès pour les entreprises du futur. La plupart des auteurs qui s’inscrivent dans cette logique, sont tributaires des analyses menées au cours des années soixante-dix, autour de la notion de « Corporate Culture ».

Pour les sociologues les plus critiques à l’égard de cette logique managériale :

· la « culture de l’entreprise » n’est qu’un nouvel outil de gestion pour assurer la domination et le contrôle social de l’ensemble du personnel. Elle a pour but de donner des solutions aux directions d’entreprise pour mobiliser l’ensemble des salariés et plus particulièrement des cadres autour des objectifs et des valeurs de l’entreprise ;

· la « culture de l’entreprise » est le résultat d’une construction par un groupe social déterminé (généralement la direction de l’entreprise), construction qui prend souvent la forme d’une charte philosophique ne retenant que quelques aspects (valeurs, symboles, mythes, rites,...) des phénomènes culturels en œuvre dans l’organisation, les renforçant afin de produire de la cohésion sociale ;

· enfin, pour R. Sainsaulieu, ce type de mobilisation et d’implication du personnel repose sur une hypothèse non démontrée, selon laquelle le passage d’une phase où existe un sentiment d’appartenance à une même communauté à une phase d’action collective s’opère naturellement.

Au-delà des critiques des sociologues, la logique managériale de recherche de consensus se heurte aux effets des politiques de flexibilité mises en œuvre au sein des entreprises (précarisation de la main d’œuvre).


En individualisant les rapports sociaux et en mettant en place des groupes hétérogènes d'expression là où l'organisation scientifique du travail avait crée des forteresses ouvrières enserrées dans un dispositif règlementaire, le management se trouve confronté à une nouvelle difficulté : comment empêcher l'entreprise flexible et hautement automatisée, fondée sur des dispositifs participatifs générateurs de nouveaux types d'acteurs plus individualistes, de se transformer en un lieu de stratégies multiples et contradictoires des individus et des groupes hétérogènes ?

Document n°195

"le participatif suscite des transformations de la cohérence sociétale dans l'entreprise en créant de nouveaux acteurs, mais comment l'entreprise va t'elle recomposer sa nouvelle cohérence ? "

Inthavong (S.), art: "Problématique d'une politique participative dans l'entreprise".


Pour faire face à ce risque, les managers vont tenter de modifier les rapports sociaux dans l'entreprise en cherchant à substituer à une vision salariale conçue en termes de luttes de classes et de conscience de classe se constituant à partir des communautés naturelles de travail, une  autre conception de ces mêmes salariés qui repose sur une volonté de réussir dans l'entreprise en acceptant les valeurs et les représentations symboliques et idéologiques de cette dernière.


Ainsi, au delà de ces dispositifs participatifs, il s'agira de développer une certaine vision de l'entreprise en tant que communauté, qui pourra se révéler à travers la culture d'entreprise, et  s'organiser autour du projet de l'entreprise. Dans une logique gestionnaire, la notion de culture de l'entreprise  est un concept à la mode, après que de nombreux ouvrages en aient fait la clef du succès pour les entreprises du futur
.

On retrouve, à ce propos, les analyses de Pierre-Noël Denieuil, considérant que la notion de culture d'entreprise est souvent utilisée à des fins économico-fonctionnelle.

Document n°196

La notion de culture de l'entreprise en tant qu'  "approche du lieu de travail fait (...) actuellement face à une demande interne d'opérationnalité du management. Le concept de "culture d'entreprise" semble alors s'inscrire dans une vision économico-fonctionnelle de la culture. L'analyse socio-anthropologique devra  s'interroger ici sur ses finalités:

· Peut-elle se considérer comme un nouvel outil de gestion ?

· N'est-elle au contraire qu'un instrument de production d'une connaissance "distanciée" sur l'entreprise ?".

Denieuil (P.N.), art: "L'entreprise comme culture. Recherches socio-anthropologiques des années 80", in Cahiers internationaux de Sociologie, vol, XC, 1991.

D'une certaine façon, la plupart des auteurs s'inscrivant dans cette logique sont tributaires de bien des analyses menées au cours des années soixante-dix qui s'articulent autour de la notion de "Corporate Culture"
.

La culture de l'entreprise  n'est en sorte qu'un nouvel outil de gestion pour assurer la domination et le contrôle social sur l'ensemble du personnel.
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Selon M. Thevenet, "le phénomène d'organisation peut être exprimé en termes de logique de contrôle social. Organiser revient à encadrer les comportements individuels de manière à atteindre un objectif global. Les théories bureaucratiques ont l'intérêt de définir l'autorité ainsi que les rôles; elles supposent qu'une connaissance de ce fonctionnement légal suffit à légitimer les comportements individuels et à les intégrer dans une action commune. Quand ce fonctionnement bureaucratique est remis en cause ou quand il ne suffit plus à assurer l'adaptation externe et l'intégration interne, d'autres modes de contrôle social sont nécessaires. Ouchi évoque la culture comme mode de contrôle. Le partage de valeurs, de cadres de références et de sentiments d'appartenance jouent ce rôle dans des situations de grande ambiguïté et incertitude".

Thevenet (M.), art: "La culture d'entreprise en neuf questions",  in la "Revue Française de Gestion", sept-oct 1984 .

Ces analyses avaient pour but de donner des solutions aux directions afin de mobiliser l'ensemble des employés, et plus particulièrement les cadres, autour des objectifs et des valeurs de l'entreprise.


Dans ce cadre, lorsque la culture de l'entreprise  est évoquée, elle n'existe qu'en tant que dimension "gérable" de l'action collective économique  en vue d'une communalisation des intérêts.
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Selon J.L. Vachette,  "à la fin des années soixante dix est apparu, venant des Etats-Unis, le concept de "Corporate Culture". Cette approche a vu le jour pour répondre à une préoccupation importante des entreprises: mobiliser l'ensemble du personnel de l'entreprise et plus particulièrement l'encadrement, sur une "identité" unique à laquelle chacun peut adhérer.

 Cette identité n'est donc pas la traduction d'une réalité se fondant sur le vécu passé de l'entreprise mais la description de l'image idéale à laquelle chacun peut aisément s'identifier"

Vachette (J.L.), art: "Peut-on mettre en évidence la culture de l'entreprise ? ", in Revue Française de Gestion, sept-oct 1984.


En ce sens, elle constitue une culture tronquée, le côté révélé et communiqué par les directions.
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« La direction d'un centre administratif régional a récemment lancé un projet de changement :

« Notre centre a vécu longtemps sur un système d'organisation de culture et de valeurs, hérité de l'après-guerre, qui réflétait les normes dominantes du monde du travail administratif, à peine ébranlées par Mai 1968 :

· segmentation du travail ;

· cloisonnement des services ;

· la hiérarchie pense, les autres exécutent ;

· la seule voie de progrès est la technologie ;

· les rapports de travail ont une fatalité conflictuelle ;

· les idées de « la base » s'expriment sous forme de revendications que les instances habilitées ont mission de présenter à la Direction.


Cette culture et ce « pacte social » qui prévalaient réduisaient à la portion congrue l'initiative individuelle, la responsabilité de groupe, la décentralisation, la sollicitation de l'intelligence de tout un chacun.

Ce schéma n'étant plus acceptable, j'ai décidé d'engager la construction d'un nouveau Centre, tous ensemble à partir d'une ossature reposant sur quatre piliers maîtres :

· être mieux ;

· faire mieux ;

· gérer mieux ;

· connaître et se connaître mieux ;

et une assise solide : l'adhésion à des valeurs communes se déclinant à partir de deux objectifs indissociables : - offrir la meilleure qualité possible de service à nos usagers ;

· permettre le meilleur épanouissement possible du personnel en créant les conditions d'une « nouvelle citoyenneté au travail », car je crois à la richesse humaine, que toute femme et tout homme – chacun de vous – est capable de faire progresser le Centre dans l'intérêt de tous : le personnel et nos familles allocataires. (…)

Maîtriser son avenir est une dynamique motivante de pilotage de sa situation.

Maîtriser son avenir, en contexte concurrentiel croissant, est une exigence individuelle et collective d'efficacité et d'adaptation aux évolutions.

Par rapport à nos pratiques traditionnelles, c'est un changement radical d'appréhension de nos responsabilités qui implique un changement des mentalitéss.

Chacun de nous est invité à travailler à l'émergence d'un nouvel état d'esprit, non suspicieux, à un nouveau rapport entre adultes responsables et réalistes se respectant les uns les autres, et échangeant leur confiance pour signer le nouveau contrat social du Centre.

Ce nouveau Contrat social, que nous pourrons dénomer, aussi charte d'entreprise, je souhaite qu'il satisfasse les objectifs finalisés et porteurs d'espoir que je vous confirme en conclusion :

· épanouir sa personnalité ;

· pouvoir exprimer et réaliser son potentiel professionnel ;

· participer activement à la prise de décision ;

· se sentir co-responsable des petits groupes de travail autonomes que nous dessinerons de concert ;

· collaborer à la gestation d'une nouvelle culture d'entreprise, à la recherche de nouvelles valeurs. On pourra alors espérer une nouvelle harmonie pour le Centre et un peu plus de bonheur pour chacun.

Le document qui vous est aujourd'hui proposé, fondé pour l'essentiel sur le résultat de votre contribution aux groupes de travail, constitue la base de ce nouveau contrat social que nous pourrions appeler également « nouveau contrat pour entreprendre ensemble ».

Ce texte devient dorénavant la référence interne pour toutes les personnes qui ont contribué à son élaboration, il sera aussi, désormais, la condition d'insertion de tout nouvel embauché.

La maîtrise de l'avenir de notre Centre dépend de l'énergie intelligemment libérée par tous les hommes et les femmes qui le constituent.

Je compte que les signataires de cette charte s'engagent dans ce challenge avec enthousiasme et efficacité. Le Projet d'Entreprise est le « grand dessein » dans lequel chacun de nous doit se reconnaître. Je vous invite à une « mobilisation générale » qui nous permettra de beaucoup progresser si chacun apporte sa pierre à l'édification de notre nouveau Centre.

Soyez ambitieux, à la hauteur de vos qualités humaines et professionnelles. Soyez réalistes en préparant votre avenir en toute honnêteté intelletuelle.

Soyez enthousiastes _ alors nous réussirons ».

L'analyse contenue dans ce texte est sans doute juste, il a été élaboré après une large consultation, et il a été un … échec cuisant. Le personnel l'a rejeté au motif qu'il s'agissait d'une décision unilatérale de la direction, sans préparation sérieuse d'outils de sa mise en place, alors que le directeur emploie des termes comme « j'ai décidé … tous ensemble », parce qu'un contentieux existe entre direction et personnel, donc que le passé n'est pas pris en compte.

L'enfer est pavé de bonnes intentions  …. les stratégies sont au centre de tout construit social ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.85-87.
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« Tout groupe humain vit sur des valeurs. Un dirigeant qui veut faire évoluer l’entreprise qu’il dirige se doit d’être très attentif à ne pas créer une rupture avec le passé et avec les valeurs sur lesquelles vit le groupe, ou alors de le faire en connaissance de cause ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.130.
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« Le verbe motiver ne devrait être utilisé qu'au mode réfléchi, c'est-à-dire où « l'action émanant du sujet fait retour à lui-même, dit Le Petit Robert, et il donne l'exemple « je me lève ». de même pour le verbe motiver : « je me motive », « tu te motives », « il se motive », mais jamais « je motive quelqu'un », « il faudrait motiver les salariés de tel service », etc. Il est absurde de chercher à motiver quelqu'un, car une personne ne peut motiver une autre personne. La seule chose possible est de mettre les gens dans des situations où ils se motivent eux-mêmes. On ne motive pas les gens, on leur offre des situations où ils auront envie de se motiver ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.331-332.
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« Aucun changement ne peut avoir lieu si les acteurs qui le mettent en œuvre ne lui donnent un sens. C’est pourquoi il ne peut être que co-produit, produit par tous les acteurs, même s’ils se situent évidemment à des niveaux de responsabilité différents ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.191.
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« Selon une étude d’un cabinet d’audit, mené en 1997 sur deux cents entreprises, « 70% des projets de changement menés par des entreprises françaises échouent. Ceci du fait d’un management assez technocratique qui, estimant avoir raison sur le papier, pense déclencher automatiquement l’adhésion du corps social ». Autre étude menée auprès de 77 chefs d’entreprise : « le premier facteur clé du succès, plébiscité par 65% des responsables : les ressources humaines (…) On est donc surpris d’apprendre un peu plus loin dans la même étude que 80% des patrons privilégient une démarche top-down dans l’élaboration du changement au sein de leur organisation. On est loin de la prééminence accordée aux ressources humaines ».

Guyon, 2003, p.37-38, in Bernoux Ph.(2015),  Mieux-être au travail : appropriation et reconnaissance, Octarès, p.59.
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« (…) les acteurs, qui agissent à l’intérieur d’institutions, ne sont jamais passifs, qu’ils ne sont pas seulement des objets de la domination, mais qu’ils demeurent actifs, que sans leur implication et sans l’appropriation des outils, les changements ne peuvent tout simplement pas avoir lieu. Ces acteurs – les salariés – peuvent jouer le jeu ou le refuser et, dans ce cas, les changements les mieux préparés, n’aboutiront tout simplement pas ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, p.9.
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« Les directions en élaborant des projets, peuvent donc influencer la culture. Mais celle-ci ne dépend évidemment pas que de ces impulsions des directions, quand elle ne s'érige pas contre ces directives, ce qui arrive si les projets s'opposent trop directement aux manières de faire, aux règles nées de la régulation antérieure. Il s'agit de faire évoluer ces dernières, non de les nier ou de chercher à les supprimer. Donc de s'appuyer sur la légitimité accordée à ces régulations conjointes par les salariés ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.89.

Elle n'est finalement qu'un instrument de communication et d'organisation de l'adhésion voire de l'implication du personnel à la réalisation des objectifs de l'entreprise qui traduit cependant une nouvelle relation. En effet, il ne s'agit plus d'organiser par "en haut" la satisfaction des individus afin d'engendrer un "plus" en matière d'efficacité mais plutôt de faire en sorte que les individus s'engagent par eux-mêmes et s'impliquent dans la voie de la réalisation des objectifs de l'entreprise.
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 "(...) nous entrons dans le courant de l'implication. Ce courant est fortement marqué par les théories de la culture. Il ne s'agit plus pour l'entreprise de créer la motivation ou la satisfaction. L'individu impliqué a besoin d'opportunités et d'adhésions vis-à-vis de l'entreprise. Cette adhésion n'est possible que s'il peut s'identifier à l'organisation et retrouver cohérence entre son projet individuel et le projet collectif".

Thevenet (M.), art: "La culture d'entreprise en neuf questions", op-cit
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Selon Maurice Thevenet, "il y a implication qu'à l'intersection du système de valeurs de la personne, de sa propre perception du succés personnel et de sa conception d'elle même avec le système de valeurs de l'entreprise et sa culture".

L'implication des individus se traduit à la fois par, "selon Porter.Mowday et Steers (Employee-Organization Linkages, Academic Press, 1982), une croyance et acceptation des buts et des valeurs de l'organisation; la volonté d'agir dans le sens des missions et des buts que l'organisation s'est fixée et, un désir trés fort de maintenir sa participation à la vie de l'organisation". Finalement, toujours selon Maurice Thevenet, "il faut distinguer deux aspects dans toutes les définitions de l'implication, un état: la cohérence entre la personne et les buts et le système de valeurs de l'entreprise et des conséquences: en termes de quantité ou qualité de travail, présence, absence de mobilité" ,.

Thevenet (M.),  "Audit de la culture d'entreprise", Ed d'organisation, Paris, p.51.  
Ainsi, "l'obéissance de passive devient une vertu active, expression de la "philosophie de l'entreprise" "
.


La culture de l'entreprise  est le résultat d'une construction par un groupe social déterminé (généralement la direction de l'entreprise), construction qui prend souvent la forme d'une charte philosophique ne retenant que quelques aspects (valeurs, symboles, mythes, rites, ...) des phénomènes culturels en oeuvre dans l'organisation en les renforçant afin de produire de la cohésion sociale.


A partir de cette analyse, nous pouvons cerner le rôle de la culture de l'entreprise  conçue comme méthode de management dans la mesure où elle est en effet comprise comme productrice de satisfaction, de motivation et d'implication
 tout en occultant les problèmes de pouvoir, de fixation des objectifs et le fait qu'il puisse exister des intérêts contradictoires
. Elle est donc considérée comme étant un tour moderne de défense de la rentabilité et de justification de leur auto-exploitation par les salariés eux-mêmes. Selon Philippe Messine, la culture d'entreprise " (...) est un élément essentiel pour l' association de tous à un objectif commun"
 et des cultures ou sous-cultures " (...) non cohérentes entre elles et à fortiori avec l'image diffusée de la culture de l'entreprise"
. Il s'agit donc de proposer au salarié une vision consensuelle de l'entreprise à travers la définition d'une philosophie de l'entreprise.


Se dessine alors un nouveau modèle de domination. Le management tente, à travers la mise en place du management participatif, de contrôler tous les processus d'interactions dans le travail.


Grâce à la constitution de groupes d'expression hétérogènes, les directions proposent des méthodes de résolution des problèmes communes à tous, une intégration-compréhension par les individus des contraintes du système.

Document n°208

"(...) Il convient pour la direction de mettre le travailleur en situation d'admettre comme incontournables certaines contraintes pesant sur l'entreprise et dés lors les objectifs qui en découlent"

Rufieux (B.), art: "Stratégies sociales et choix des investissements dans les entreprises", op-cit, p.108.

Le projet d'entreprise correspondant à l'identité et à la culture de l'entreprise  permet de dépasser les particularismes en proposant une représentation commune de l'entreprise. Il s'agit moins d'obéir à des règles que de les intérioriser, de se fondre dans la communauté de l'entreprise. Nous serions tentés de dire que les individus au travail, par leur implication-intégration, se plongent dans un système d'auto-contrainte organisée. En effet, "l'entreprise ne se satisfait plus de la simple application des règles, elle a besoin du concours volontaire des salariés
.
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« L'entreprise moderne sommée en permanence par l'environnement (autant commercial et concurrentiel que technique, culturel, légal, éducatif, etc.) de se renouveler, attend autre chose de ses salariés qu'une obéissance passive et le recours à des règles de fonctionnement. On passe du poste et du métier à la mission. Il faut donc un nouveau projet. La seconde raison de l'impulsion des projets par le management des entreprises correspond à la mobilité des entreprises elles-mêmes. Les OPA, rachats, vente et revente des entreprises, les changements de dénomination, voire de nationalité, contribuent à rendre floue l'image de l'entreprise pour ses salariés. « On ne sait plus qui est notre patron » est une phrase souvent entendue ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.87.
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« Le rejet, dans le management contemporain, de l’autoritarisme, la valorisation de l’autonomie et de la participation illustrent, selon L.Boltanski et E. Chiapello, la capcité du capitalisme à absorber des valeurs qui lui sont étrangères – de l’éthique du protestantisme jusqu’à la culture participative du mouvement de mai 68 – afin de réactiver régulièrement l’adhésion des salariés, et particulièrement celle de ses cadres. Daniello Martucelli déplace la réflexion en parlant, quant à lui, d’une « torsion » de la vision moderniste de l’émancipation. Pour ce sociologue, l’autonomie, la participation, l’authenticité n’interviennent pas seulement, au sein du management contemporain, comme les éléments d’une rhétorique de justification du capitalisme, mais comme de nouveaux vecteurs de subordination des salariés. Ceux-ci prennent désormais la forme de l’injonction : à être autonome, à participer, à s’épanouir …. Voilà, pour D. Martucelli, une nouvelle figure de la domination. Celle-ci était jusque-là appréhendée par la notion d’assujettissement, soit le processus par lequel les individus intériorisent par la contrainte, par un « dressage » dirait M. Foucault, un ensemble de normes et de conduites. L’injonction fait plutôt appel à l’initiative des salariés : ils seraient interpellés en tant qu’acteurs, sommés de prendre en main non seulement leur propre destin, mais celui de l’entreprise. Et ce sans que les individus se voient prescrire des comportements précis. A eux de trouver leur chemin. A eux aussi d’assumer l’entière responsabilité d’un éventuel échec. Voilà qui correspond, pour D. Martuccelli, à la figure plus large de la « responsabilisation » ».

De Vega X. art : « De nouveaux dispositifs de pouvoirs», in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.178.


Ce nouveau modèle de domination efface l'ancien dans une vision harmonieuse de l'entreprise.


La logique patrimoniale-contractuelle n'est plus de mise. Elle fait place à une vision de l'entreprise dans la société reposant sur une logique communautaire-consensuelle. Les principes explicatifs de l'acceptation de la  domination ne se trouvent plus à l'extérieur de l'entreprise, à travers les modes de consommations compensatoires. Ils se situent désormais à l'intérieur de l'entreprise par l'existence de régulateurs incitatifs. En ce sens, nous pouvons considérer que l'entreprise tend à devenir un lieu central de régulation de la société dans son ensemble. Cette évolution se révèle dans la mise en place des dispositifs participatifs. "On est passé de l'enjeu socio-politique aux enjeux technico-productifs internes à l'entreprise"
.


Cette transformation fondamentale fût d'autant plus aisée qu'elle eût lieu dans un contexte d'affaiblissement continu de l'influence du mouvement syndical français.


Les changements dans la façon de "manager" l'entreprise et dans la structuration de la population active ne seront d'ailleurs pas sans conséquence sur le syndicalisme. Il va connaître un net recul à partir des années quatre-vingt. Après avoir subi les effets sociaux des Trente Glorieuses, il va être confronté aux effets des nouvelles politiques sociales du patronat.

3°) La gouvernance de l'entreprise

On distingue généralement deux modèles de gouvernance de l’entreprise :

un modèle anglosaxon de type shareholder orienté vers la satisfaction des actionnaires ;

un modèle de type stakeholder orienté vers la prise en compte des intérêts de toutes les parties prenantes de l’entreprise.

Selon R. Pérez, les réflexions sur la gouvernance de l’entreprise, en tant que « management du management » se sont d’abord développées aux Etats-Unis, suite au retour en force du pouvoir actionnarial face au pouvoir managérial, sous l’effet de la financiarisation croissante de l’économie et du poids grandissant des investisseurs institutionnels (fonds de pension). De ces réflexions, se dégage un « modèle boursier » de gouvernance ( ou shareholder), qui place les dirigeants de l’entreprise (managers) sous le contrôle et la surveillance des actionnaires et dont l’objectif essentiel est d’assurer une création de « valeur actionnariale ».

Toutefois l’analyse des modes de décision et de régulation des entreprises révèle selon R. Pérez, l’existence de plusieurs modèles de gouvernance :

un « modèle  partenarial » (stakeholder), qui prend en compte au delà des intérêts des actionnaires, ceux des clients, des banques et des salariés. Le système de cogestion dans le modèle rhénan, en constituerait un exemple typique ;

un « modèle administré » marqué par une régulation forte des pouvoirs publics négligeant l’expression et les intérêts des individus et organisations privées ;

un « modèle réticulaire » régulé par les « réseaux interpersonnels et sociaux ».

Dans la même perspective, D. Pilhon relève le caractère trop général de l’opposition entre un modèle de gouvernance de type shareholder et de type stakeholder et souligne l’émergence d’une gouvernance hybride (statut de la société Européenne au sein de l’UE) suite à différents scandales financiers aux Etats-Unis et en Europe et à la pression d’ONG qui souhaitent que le monde de l’entreprise prennent mieux en compte des intérêts sociaux, éthiques ou environnementaux.

Document n°211

La gouvernance en mutation

A chaque période de crise correspond une mutation profonde des entreprises. C'est une loi constante qui a vu apparaître le taylorisme avec la crise des années 1890, la généralisation du fordisme avec celle des années 1930, le toyotisme puis l'entreprise financiarisée dans les années 1970. La crise actuelle accouche donc naturellement de nouvelles formes d'organisation, encore indécises, mais dont deux caractéristiques sont peu discutables.

Première caractéristique, les frontières entre producteurs et clients sont devenues perméables. Les clients assurent une partie du travail dans la réalisation des produits ou des services, soit en achetant des prestations non finies, comme les meubles en kit, soit en inventant des produits qu'ils revendent à l'entreprise, comme les applications de smartphones développées par les clients eux-mêmes, soit en définissant les produits adaptés à leurs besoins que l'entreprise est chargée de réaliser, grâce aux technologies Internet ou aux imprimantes 3D. Le travail productif déborde donc le cadre de l'entreprise classique.

Hiérarchies inadaptées

Deuxième caractéristique, les hiérarchies d'hier deviennent inadaptées. La financiarisation exigeait le traçage, à tous les niveaux de l'entreprise, de la création de la valeur orientée vers l'actionnaire, et donc un système d'information et de contrôle lourd et sophistiqué. Or l'empilement de couches managériales est inefficace dans des environnements fluides et quand l'innovation par le travail est la principale source de différenciation indispensable à la survie des entreprises. Nous entrons dans l'ère du management du travail réel, qui mise sur les compétences spécifiques, les savoir-faire autonomes et les " tours de main " des employés, plutôt que sur les normes générales prescrites par la hiérarchie. On qualifie en France d'entreprise " libérée " cette révolution managériale donnant aux équipes de base une plus large autonomie dans la prise de décision. Ce concept a été popularisé par le livre d'Isaac Getz et Brian Carney (Liberté &  Cie. Quand la liberté des salariés fait le bonheur des entreprises, Flammarion, 2013).

Ces nouvelles formes d'organisation bouleversent la gouvernance des entreprises, même si la réflexion est encore balbutiante sur le sujet. La transformation des organisations influence toujours leur gouvernance, comme le fordisme, le toyotisme puis la fina nciarisation l'ont montré, en donnant le pouvoir à la technocratie managériale puis aux représentants des actionnaires. Les organisations de l'après-financiarisation accordent, elles, une importance décisive au travail. Comment évoluera donc la gouvernance de telles entreprises ?

Pour répondre, il faudra reconsidérer la question de la souveraineté sur les entreprises. Conventionnellement, celle-ci a été confiée dans les dernières décennies aux détenteurs de capitaux. Cette croyance collective alimentée par l'école néolibérale paraît assez peu soutenable lorsque le travail des salariés mais aussi celui des clients ou des fournisseurs sont vus comme la clé du succès des entreprises qui réussissent. Par ailleurs, l'existence d'une " propriété " sur l'entreprise devient aussi floue que ses frontières. Quel rôle des actionnaires justifiera leur pouvoir de les orienter quand l'enjeu sera moins l'apport de capital que la qualité et la capacité créatrice du travail ? Une révolution se profile...

On peut s'étonner que MM.  Getz et Carney, ainsi que les nombreux exemples que l'on peut observer (voir Liberteetcie.com), démontrent que, si les entreprises transforment radicalement leur organisation au profit du travail, c'est parce que leurs dirigeants ont de fortes convictions en ce sens. Or, presque toujours, ils en sont les actionnaires principaux, sinon uniques. Ainsi, la forme la plus absolue de propriété actionnariale a engagé une mutation qui pourrait contester à terme... la propriété actionnariale. Paradoxe récurrent, tant l'Histoire, y compris celle des entreprises, a connu de révolutions lancées par des despotes éclairés.

Par Pierre-Yves Gomez

Le Monde 30 janvier 2015

Les fonds " activistes " sont-ils utiles aux entreprises ?

L'étude de 259 cas d'intervention de fonds d'investissement dans la gouvernance des sociétés cotées américaines révèle un bilan globalement négatif pour la valeur de ces dernières

Les fonds d'investissement dits " activistes " sont l'objet d'une grande attention de la part des médias. Les protagonistes les plus en vue sont traités comme des stars : leurs photos se retrouvent en couverture des plus prestigieux magazines américains, et on sollicite leurs avis sur tous les enjeux économiques. Nouveaux rois de la finance pour certains, sombres magouilleurs pour d'autres, ils sont loin de faire l'unanimité.

Mais qu'en est-il exactement ?

Rappelons, d'abord, qu'un fonds de couverture est dit " activiste " lorsqu'il acquiert une participation dans une entreprise cotée (généralement autour de 5  %), et qu'il utilise différentes tactiques afin de contraindre le conseil d'administration ou la direction de l'entreprise ciblée à se conformer à ses requêtes.

Nous avons entrepris une recherche en profondeur du phénomène, en analysant les 259  cas d'activisme par des fonds d'investissement survenus en  2010 et en  2011 aux Etats-Unis. Le présent texte résume les principaux constats de cette étude.

Tout d'abord, quels sont les objectifs de ces fonds et quelles tactiques utilisent-ils ?

Les objectifs énoncés publiquement par les fonds activistes sont de nature variée. Deux groupes se démarquent particulièrement : faire vendre l'entreprise ciblée, ou la diviser en entités distinctes, ou encore lui faire supprimer les actifs jugés moins rentables(31  % des cas) ; élaborer ou modifier une politique de rachat d'actions, ou augmenter le dividende versé, afin de redistribuer aux actionnaires les liquidités accumulées (17  %). Dans 29  % des cas, les fonds activistes affichent pour objectif des changements de la structure de gouvernance ou de la représentation au conseil d'administration.

Bien qu'il s'agisse d'un objectif en soi, cela ne représente en réalité qu'une demande transitoire vers un autre but appartenant à l'une ou l'autre des catégories énoncées plus haut, mais celui-ci n'est pas divulgué d'entrée de jeu.

Quelques fonds activistes se contentent de communiquer discrètement avec la direction de l'entreprise, mais dans la majorité des cas (75  %), ils adoptent plutôt des approches hostiles. Ils commencent habituellement par une critique publique de l'entreprise, celle-ci visant à rallier d'autres actionnaires insatisfaits. Si la majorité des entreprises cèdent rapidement, les plus récalcitrantes subissent le déclenchement d'une course aux procurations (25  % des cas), un affrontement public souvent très difficile et chargé d'attaques personnelles. Très efficaces, ces tactiques permettent aux activistes d'atteindre leurs objectifs dans 72  % des cas.

Des conséquences délétères

Quelles sont les conséquences de ces actions pour les entreprises ciblées ?

Le constat le plus frappant est sans doute le nombre d'entreprises qui, cibles des activistes, sont finalement vendues ou liquidées. En effet, plus d'une entreprise qui se trouve dans ce cas sur trois (37  %) est appelée à disparaître sur un horizon de quatre ans !

Si l'on compare à un échantillon aléatoire (même nombre de sociétés, de taille similaire et provenant des mêmes industries), nous observons les éléments suivants :

- un taux de rotation beaucoup plus élevé du PDG et du directeur financier ;

- une réduction du nombre d'employés trois ans après le passage de l'activiste (à l'opposé, l'échantillon aléatoire montre une croissance de 15 � �% du nombre d'employés sur la même période) ;

- une croissance des actifs totaux, pour les trois années suivant l'intervention, inférieure à l'inflation, comparativement à une croissance de plus de 20  % pour les entreprises de l'échantillon aléatoire.

Si de nombreuses études montrent que l'action s'apprécie dans les jours qui suivent l'annonce de l'intervention d'un fonds activiste, nos résultats indiquent qu'il n'y a pas de différence entre le rendement de l'action des entreprises ciblées par les fonds activistes et celui des sociétés de l'échantillon aléatoire, et ce sur une période de trois ans suivant l'annonce.

Que conclure de tout cela ? Une certitude : les fonds activistes n'ont pas une compréhension infiniment plus grande de la stratégie ou de la finance que les conseils d'administration ou les directions en place. Pour eux, la seule vérita ble voie de création de valeur passe par la vente de l'entreprise.

Les effets sur les entreprises attaquées, mais non vendues, sont moins clairs. Dans l'ensemble, la performance financière et opérationnelle ne s'améliore pas, mais ne se détériore pas non plus. Le management fait preuve de résilience, il doit s'adapter aux nouvelles conditions, aux contingences créées par les sacrifices consentis pour satisfaire les demandes des fonds activistes.

Les changements fréquents à la haute direction, l'élimination de toute marge de manoeuvre provenant des encaisses, la réduction du nombre d'employés, la stagnation des actifs, la réduction des dépenses de recherche et développement, ainsi que le temps et l'énergie consacrés à gérer les attentes de l'activiste plutôt qu'à la gestion à long terme de l'entreprise... Voilà des conséquences en général plutôt nuisibles.

L'activisme actionnarial représente un fait transformateur, une remise en question fondamentale de la façon de gérer et de gouverner les sociétés cotées. Les gouvernements devraient s'inquiéter de la propagation rapide de ce phénomène au-delà des frontières américaines.

Les conseils d'administration de ces sociétés représentent la première ligne de défense contre un phénomène aux conséquences délétères pour notre système économique. Les conseils devront se montrer également... " activistes ", s'ils souhaitent préserver les intérêts à long terme de leur entreprise et de toutes ses parties prenantes.

par Yvan Allaire et François Dauphin

· Yvan Allaire (Président exécutif du conseil de l’Institut sur la gouvernance (IGOPP), à Montréal (Canada)) 

· François Dauphin (Expert international pour le secteur de l’énergie) 

Le Monde 30 octobre 2015

A la recherche de l'entreprise rêvée

En cette période de bouleversement technologique, la " gestion du changement " est la préoccupation du moment. Mais, avant d'être géré, ce changement doit s'opérer en profondeur, estiment les tenants de l'" entreprise libérée ", qui prônent la suppression des hiérarchies pyramidales traditionnelles. Parce qu'à l'heure actuelle, " les humains titubent maladroitement comme des pingouins sur la terre ferme ", dit Frédéric Laloux, l'un des tenants de cette nouvelle pensée managériale, dans Reinventing Organizations. Vers des communautés de travail inspirées (Diateino, 484 pages, 28  euros).

Il exhorte les entrepreneurs à donner plus de marge de manœuvre à leurs collaborateurs, pour libérer les énergies, la créativité. Sans angélisme, n'hésitant pas à épingler les organisations a-hiérarchiques, soi-disant consensuelles, bien souvent lourdes et inefficaces, où " les jeux de pouvoir se déchaînent en coulisses ". Ce qui est encore pire que tout.

Son type d'organisation, qu'il baptise " opale ", pour se placer dans la continuité de la " théorie intégrale " du philosophe américain Ken Wilber qui associe couleur et style de management, se situe dans la lignée des entreprises libérées décrites par Isaac Getz et Brian M. Carney dans Liberté &  Cie (Flammarion, 2013). Ou des principes de l'holacratie, dispositif imaginé par un dirigeant américain, Brian Robertson, dans les années 1990. Cette méthodologie remplace l'organisation pyramidale classique, par un système de décision collective, prise au sein d'équipes de taille r� �duite, selon des modalités néanmoins codifiées.

Une sorte d'intégrisme

Les titres n'y ont plus de valeur. " Désirables, addictifs, ils sont fondamentalement mauvais pour la santé ", estime M. Laloux. Les personnes ont des fonctions à remplir, qui fluctuent en fonction de l'évolution et des besoins de l'entreprise. Les organigrammes disparaissent des brochures et des présentoirs. L'engagement auprès des autres salariés suffit à faire tourner l'organisation.

Chacun est apte à décider, à condition de solliciter au préalable l'avis des personnes concernées ou expertes en la matière, et d'en tenir compte. " La confiance remplace la peur. "

Le pouvoir est partagé. Les querelles d'ego – qui empoisonnent les relations en entreprise, absorbent les énergies individuelles en raison de préoccupations négatives, voire nocives au détriment de la productivité – disparaissent.

Cette entreprise rêvée pour cert ains n'est, cependant, ni du goût de tous ni adaptée à tous. Les recrutements se doivent d'être judicieux, pour n'accueillir que des êtres vertueux. Et la culture d'entreprise " opale " pourra, ensuite, faire perdurer les comportements adéquats.

Et c'est là que le bât blesse. Recueillement, introspection, minute de silence en début de réunion, méditation sont parfois au programme de ces entreprises opales. Comme trop souvent, chacun ne serait libre, dans ces organisations, qu'à condition de se conformer à un modèle idéologique ou spirituel. Au détriment de la diversité.

Une sorte d'intégrisme qui peut faire douter de sa généralisation. Ce qui est regrettable, tant on aimerait que les valeurs humanistes, qui valorisent l'intérêt du travail et la confiance, attirent davantage de décideurs et investisseurs.

D'autant qu'il y a du chemin à parcourir dans ce domaine. Le classement des " grands dirigeants ", publié par la Harvard Business Review dans son numér o de novembre, montre qu'ils sont peu nombreux à s'être réellement engagés dans la défense de principes sociaux, sociétaux et environnementaux, première étape d'une organisation qui se voudrait attachée aux valeurs humanistes. Près de mille dirigeants des plus grosses entreprises mondiales, dans le même poste depuis plus de deux ans, y sont appréciés en fonction de leurs résultats financiers et extra-financiers obtenus depuis leur arrivée à la tête de l'entreprise. Or, le numéro un pour ses résultats financiers (Jeff Bezos, PDG d'Amazon) est, en revanche, en queue de peloton (828e) pour ses résultats sociaux et environnementaux (RSE) ; et le numéro deux, Ma Huateng, PDG de Tencent, est 630e pour ce qui est de la RSE. Pas très incitatif.

Fort heureusement, il existe aussi des bons en tout. Comme Lars Rebien Sorensen, PDG du groupe pharmaceutique danois Novo Nordisk, qui arrive en tête du classement global (prenant en compte performances financières et non financières). Les deux premiers français, Jacques Aschenbroich (Valeo) et Benoît Potier (Air Liquide) arrivent respectivement en 14e et 15e position.

Les exemples de ces têtes de classe, dont le profil est, certes, encore très loin d'être " opale ", s'ils ne font pas rêver, ont l'avantage d'exister et de pouvoir faire des émules, en grand nombre.

par Annie kahn

Le Monde 7 novembre 2015

La bonne fortune du baron Seillière
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e 29 mai 2007 restera marqué d'une pierre blanche pour le "management", l'équipe de direction de Wendel. Ce jour-là, les actionnaires ont offert à quelques-uns de leurs cadres d'acheter près de 5 % du capital du groupe, ce qui représente une somme colossale, 324 millions d'euros en actions, à se partager à quinze. Le prix à payer était modeste : pour acquérir ces 5 %, il n'y avait à débourser que 83 millions. Le management est même parvenu à n'en sortir que moins de la moitié de sa poche. 

	


C'est grâce à un montage juridique et fiscal infiniment complexe, pensé avec les plus grands cabinets d'affaires, que l'équipe dirigeante de Wendel, qui passe pour l'une des meilleures de la place, a réussi à obtenir ces 324 millions d'euros. Ce mécanisme, le voici.

Presque tous les éléments du dispositif sont très légalement accessibles auprès du tribunal de commerce, mais le montage, d'un formalisme parfait, est ardu, et s'y retrouver tient d'une véritable aventure, financière et fiscale. Chaque étape s'inscrit dans un cadre légal, mais l'ensemble pose pour le moins des questions éthiques.

Trois dirigeants se sont taillé la part du lion. Ernest-Antoine Seillière d'abord, le président du conseil de surveillance de Wendel, a reçu pour 79 millions d'euros de titres. Bernard Gautier ensuite, membre du directoire, en a touché pour 36 millions, et Jean-Bernard Lafonta enfin, président du directoire, s'est vu attribuer pour un peu plus de 83 millions d'euros. Douze autres cadres se partagent les 85 millions qui restent, après avoir réglé l'essentiel des 41 millions de frais et d'emprunts.

L'instruction du 12 mai 1995 de la direction générale des impôts (DGI), dite "instruction Taly", met en garde les groupes contre "les mécanismes" qui permettent aux dirigeants "d'obtenir des avantages financiers importants", notamment avec les options d'achat sur des titres, objet précisément de ce montage. "Dans la plupart des cas, il a été constaté que la ou les sociétés en cause se sont privées d'un gain important au bénéfice des intéressés", note la DGI. Les dirigeants seront alors imposés sur le revenu si "l'avantage consenti est occulte, ou résulte d'un acte de gestion anormal de la société, ou a pour effet de porter la rémunération totale du bénéficiaire à un montant exagéré".

Le groupe se défend d'avoir en quoi que ce soit outrepassé la loi. "Les opérations réalisées par l'équipe de direction, a indiqué par lettre recommandée au Monde Arnaud Desclèves, le directeur des affaires juridiques de Wendel, sont en conformité avec la législation fiscale et la doctrine administrative en vigueur." M. Desclèves, qui a perçu dans ces opérations un peu plus de 11 millions, produit une attestation du cabinet d'affaires Debevoise & Plimpton qui confirme la parfaite légalité du dispositif.

L'aventure commence le 25 octobre 2004, lorsque le management obtient une option d'achat sur des titres détenus par une obscure société, Solfur, une entreprise jadis spécialisée dans la distribution d'énergie. Elle n'est alors plus qu'une coquille vide, une miette oubliée de l'ancien empire industriel. C'est que le groupe s'est profondément métamorphosé. Il est toujours contrôlé par la famille Wendel, 950 personnes qui descendent de François de Wendel, fondateur de la dynastie, regroupées dans SLPS, la Société lorraine de participations sidérurgiques, mais n'a plus rien à voir ni avec la Lorraine ni avec la sidérurgie.

Jean-Bernard Lafonta, arrivé à 41 ans, en 2001, dans une holding familiale vieillissante, a dépoussiéré le groupe, pour en faire une société de participations fort rentable, qui investit dans les entreprises les plus diverses et engrange de copieux dividendes. Le cours de l'action a jusqu'en 2007 progressé de 50 % par an et Wendel a distribué en 2007 des dividendes de 2 euros par action. Jean-Bernard Lafonta avait en 2006 une ambition simple : doubler la valeur du groupe dans les cinq prochaines années.

Mais l'organigramme est alors encore complexe. La famille, dans SLPS, contrôle 86,5 % du capital de Wendel-Participations, qui détient à son tour 35 % de Wendel Investissement, qui possède 100 % de la fameuse Solfur... Solfur ne vaudrait rien, si elle ne détenait 13,5 % des parts de Wendel-Participations. Le groupe décide logiquement de supprimer "la boucle d'autocontrôle" qu'est Solfur, cette société qui est donc l'un des actionnaires de Wendel-Participations. On en profite pour fusionner SLPS et Wendel-Participations. Pour la famille, l'affaire a un intérêt : en supprimant "un étage" du groupe, elle peut bénéficier de la loi Dutreil, votée en 2003, qui permet un abattement sur l'ISF, l'impôt de solidarité sur la fortune. Pour les managers, ce sera l'occasion de se partager 324 millions d'euros. Chaque étape du montage s'inscrit dans un cadre légal, mais au total, les actionnaires familiaux ont versé plus de 300 millions d'euros à une poignée de cadres.

Dans Solfur dorment en effet 569 333 titres Wendel-Participations. Des actions qui ne sont pas cotées en Bourse, et qu'on ne peut acheter ou vendre qu'avec l'accord des actionnaires familiaux. Elles valent en revanche chacune 4,4 actions Wendel Investissement, qui sont elles cotées, et en pleine croissance. Tout le problème va donc consister, pour le management, à échanger les unes contre les autres. En évitant ce que les fiscalistes appellent joliment "les frottements fiscaux".

La direction explique aux actionnaires que ce dispositif "est destiné aux cadres dirigeants ayant souhaité prendre un risque capitalistique sur le Groupe et sur l'évolution de sa valeur". Il s'agit de réduire "l'ampleur du programme de stock-options" auparavant distribuées au management, et de permettre "de sortir du bilan de Wendel les titres Wendel-Participations, très difficilement cessibles, compte tenu de leur caractère illiquide".

Il faut donc pour le management acheter Solfur. Il obtient en octobre 2004 une option d'achat, "à échéance octobre 2010". Ce n'est pas gracieux, le prix de l'option est évalué, au cours de l'époque, à 4 millions d'euros. L'équipe dirigeante n'en paie qu'un acompte, 1,6 million d'euros. Trois jours auparavant, Jean-Bernard Lafonta et Ernest-Antoine Seillière ont créé une société presque homonyme, la Compagnie de Solfur, sise au 89, rue Taitbout, dans le 9e arrondissement de Paris - le siège de Wendel.

Au fil des mois, quinze membres du management achètent des actions de cette nouvelle Compagnie de Solfur, à 1 euro pièce. Chacun y investit à une hauteur moyenne de 20 000 euros. A une condition : si l'un d'entre eux quitte le groupe, il est remboursé de sa mise de fond et rien de plus. Un moyen de souder l'équipe sur la promesse de gains à venir. Le siège est ensuite transféré dans une boîte aux lettres boulevard des Italiens, puis en juillet 2006, pour mieux compliquer les choses, la Compagnie de Solfur se transforme en Compagnie de l'Audon.

Tout est prêt en 2007 pour déboucler l'opération, c'est-à-dire, pour le management, acheter les actions de Solfur. Contrairement à ce qu'ont pu comprendre les actionnaires de Wendel, l'option d'achat peut être levée à tout moment - mais avant octobre 2010. Les spécialistes en ingénierie financière ont mis au point un dispositif sophistiqué, l'action du groupe est au plus haut, le baron Seillière est à la manoeuvre.

Début 2007, Ernest-Antoine Seillière, président de Wendel-Participations, écrit à... Ernest-Antoine Seillière, président de SLPS, pour lui proposer de racheter les fameuses actions détenues dans Solfur. SLPS n'est pas intéressée. La famille pourtant, qui détenait 55 % du capital du groupe en 2002, n'en contrôlera plus que 36,3 % après la simplification des structures. 5 % de capital supplémentaires n'auraient pas été négligeables. Ernest-Antoine Seillière écrit alors à la Compagnie de l'Audon, dont il est justement le fondateur, qui accepte d'acheter.

Le prix de rachat est fixé par un expert indépendant à 79 millions d'euros - qui s'ajoutent donc aux 4 millions de l'option d'achat. C'est peu. Le prix a été calculé sur le cours de l'action Wendel Investissement en 2004 (40 euros), elle en vaut 127 en mai 2007, mais il s'agit de titres Wendel-Participations, non cotés, donc peu vendables. Une "décote", un abattement sur le prix, est donc normale, mais les experts consultés par Le Monde sont un peu surpris par son ampleur. Sur le marché, les actifs de Solfur valent en effet 283,4 millions d'euros, et non 79.

Pour le management, plus que jamais mobilisé pour racheter Solfur, reste à trouver ces 79 millions. L'équipe de direction a certes des économies dans une autre structure, la Compagnie de l'Aurette, une société qui n'a "aucun salarié et aucune activité opérationnelle", où les cadres ont placé leur intéressement de Legrand, une autre société du groupe. Cette Compagnie de l'Aurette détient en portefeuille 31 millions d'euros. La Compagnie de l'Audon l'absorbe en janvier 2007 et peut enfin payer le solde des 4 millions d'euros convenus en 2004 - le management n'avait toujours versé que 1,6 million.

Pour boucler le montage, la banque JP Morgan prête 38 millions d'euros à la Compagnie de l'Audon, Jean-Bernard Lafonta avance à son tour pendant un mois une partie de ses propres stock-options, 100 000 titres Wendel investissement (11,3 millions d'euros), Wendel investissement prête enfin 75 000 de ses actions (9,5 millions). Au total, le management n'a dû "sortir de sa poche" que les 31 millions de la Compagnie de l'Aurette et le 1,6 million versés en 2004, soit 32,6 millions. Le reste a été financé avec l'argent des titres détenus par Solfur, et par emprunt. "C'est comme si vous achetiez une voiture et qu'il y avait la moitié de la somme dans la boîte à gants", rigole un analyste. Ultime délicatesse, Wendel Investissement, la maison mère de Solfur, a laissé 12,4 millions d'euros en trésorerie dans la société, qu'encaissent les nouveaux propriétaires.

Le management a franchi la première étape, il possède Solfur. Reste la seconde, la plus difficile : rendre liquides ces fameux "titres difficilement cessibles". Le management, ici, joue un coup de maître : il renonce à son option d'achat sur les titres de Solfur acquise en 2004. La Compagnie de l'Audon, entièrement contrôlée par le management, se trouve embarrassée avec les 569 333 actions Wendel-Participations qu'elle vient d'acheter. Elle les vend au groupe Wendel, qui les lui échange le 29 mai 2007 contre une fortune, 2 536 700 titres Wendel Investissement, qui valent, eux, 324 millions d'euros.

Wendel-Participationsa ainsi racheté 13,5 % de son capital, et payé 324 millions d'euros ce qui avait été acquis par le management pour quatre fois moins. Wendel-Participations n'y avait évidemment aucun intérêt. D'ordinaire, on applique pour le rachat d'une participation minoritaire dans une société "fermée" une décote importante. Il n'en a rien été. Le "cadeau" aux dirigeants tient là tout entier.

Le management possède désormais une petite fortune dans la Compagnie de l'Audon, et peut se consacrer à la troisième étape : distribuer de solides actions Wendel Investissement à ses cadres. La technique, classique, est élégante et presque nette d'impôts. La Compagnie de l'Audon se décide tout à coup à réduire son capital. C'est-à-dire à racheter aux managers de Wendel 10 des 17 millions de ses propres titres, les actions de la Compagnie de l'Audon. Elle les paye avec ce qu'elle a dans son actif : des titres Wendel Investissement, à 127,89 euros pièce en mai 2007.

Les membres du management ont préparé le terrain. Ils ont créé avec un bel ensemble pendant la seconde quinzaine d'avril une ou deux sociétés civiles, souvent domiciliées dans la même boîte aux lettres. Le 3 mai, onze cadres cèdent une partie de leurs actions Compagnie de l'Audon à l'une de leurs sociétés personnelles. A un prix défiant toute concurrence (7 centimes en moyenne l'action), ce qui réduit d'autant l'impôt à payer sur les cessions. Ils les portent le même jour dans leur seconde société civile à un prix raisonnable (19,17 euros par action), en sursis d'imposition : ils paieront des impôts plus tard, quand la société civile sera dissoute, ou revendue, ou si elle leur distribue des dividendes.

Quand, le 29 mai 2007, la Compagnie de l'Audon rachète ses propres titres, elle le fait à 19,17 euros l'unité. Comme elle les avait cédés au même prix, il n'y a pas de plus-value, donc pas d'impôt. Et elle ne paye pas en liquide, mais en titres Wendel Investissement. Chacun récupère ainsi dans sa petite société ces actions, qui valent 127 euros pièce.

Le baron Seillière en récupère pour 79 795 847 euros, Bernard Gautier pour 36 247 684 euros, les autres, entre 1 et 11 millions.

Seul Jean-Bernard Lafonta a laissé sa participation, près de 83 millions d'euros, dans la Compagnie de l'Audon, dont il possède 92 % du capital. La compagnie n'a pas trop souffert de ces mouvements. Elle n'a payé que 6 427,96 euros de droits d'enregistrement et zéro impôt sur les sociétés. MM. Seillière, Lafonta et Gautier, qui sont mandataires sociaux de Wendel, déclarent ces titres à l'AMF, l'Autorité des marchés financiers, et sont tenus d'en garder la moitié tant qu'ils sont aux commandes du groupe. Les trois plus hauts dirigeants de Wendel perçoivent par ailleurs des rémunérations confortables, 1 563 790 euros en 2006 pour M. Lafonta (62 % de plus qu'en 2005), 870 000 euros pour M. Gautier (+ 150%), et 507 694 euros pour M. Seillière, en jetons de présence.

Les autres cadres sont aujourd'hui théoriquement libres de vendre leurs actions. Mais sans doute pour conforter leur loyauté à Wendel, les sociétés personnelles des dirigeants ont dû, ce même 29 mai 2007, céder pour quelques euros une part à une mystérieuse société luxembourgeoise, Phylahe. Ce n'est pas symbolique : les cessions d'actions se font, dans les sociétés civiles, à l'unanimité. Sans l'accord de Phylahe, devenue actionnaire de ces sociétés personnelles, le management ne peut rien vendre.

Qui détient Phylahe ? Il n'est légalement pas possible de le savoir. La petite SARL a été fondée pour l'occasion, le 24 mai 2007, par une grosse compagnie fiduciaire luxembourgeoise, Experta Luxembourg, qui a délégué la gérance à une de ses filiales, Lannage SA. La gérance est représentée par un cadre parisien de la banque JP Morgan, qui se refuse évidemment à tout commentaire. "Nos faits et chiffres parlent d'eux-mêmes", indique Experta sur son site Internet. Effectivement : cette filiale de Dexia Privatbank, en Suisse (groupe Dexia), a des établissements au Luxembourg, aux Bahamas, à Jersey et à Montevideo.

"Il n'y a strictement rien de louche dans ce montage, sourit Ernest-Antoine Seillière, je suis extraordinairement à l'aise pour en parler. Nous sommes dans une société qui ne peut absolument pas se permettre de faire quoi que ce soit qui ne soit pas conforme à la loi." Avec la crise financière l'action a d'ailleurs baissé, les 324 millions de mai 2007 n'en valent plus, à la fin avril 2008, que 220. Le baron a fait ses calculs : il était prévu que la valeur du groupe double en cinq ans. Eh bien, l'intéressement des managers a lui aussi doublé : ils ont acheté des actions à 40 euros, elles en valent aujourd'hui 87. "Evidemment, quand est apparue la différence entre 40 euros et 127 en mai 2007, les managers et les actionnaires ont été un peu ahuris, admet M. Seillière, c'était très au-delà de ce qu'on avait imaginé", mais tout est rentré dans l'ordre.

L'une des actionnaires familiales du groupe Wendel s'est à plusieurs reprises alarmée de ce montage et a adressé, en vain, plusieurs courriers à Ernest-Antoine Seillière, aux dix-sept autres administrateurs et aux commissaires aux comptes. Sophie Boegner y soulignait qu'elle était comme les autres membres du conseil d'administration "pénalement" et "personnellement responsable" sur ses biens "d'éventuels manquements" dans la gestion de la société.

Le reste de la famille Wendel, au conseil d'administration de SLPS, a fini par s'en émouvoir, un peu tard, en juillet 2007. Humbert de Wendel a fait observer que l'alliance d'un tiers avec le management pourrait faire perdre le contrôle à la famille. Un autre membre du conseil, François de Montfort, s'est inquiété que "le management puisse se servir d'une apparente union avec la famille pour poursuivre des objectifs d'enrichissement rapide". Le baron Seillière, ancien président du Medef et toujours, à 71 ans, président du patronat européen, les a rassurés. Seule Mme Boegner a refusé de voter, le 3 avril 2008, l'arrêté des comptes 2007. Elle se refuse aujourd'hui à tout commentaire, mais a chargé Me Patrick Maisonneuve d'examiner les moyens d'engager une procédure.

Claire Gatinois et Franck Johannès

Article paru dans l'édition du 02.05.08

" Supprimer la hiérarchie, c 'est la solution de facilité "

Les organisations horizontales, mythe ou réalité ? Entretien avec le sociologue Erhard Friedberg 

Le sociologue Erhard Friedberg, cofondateur, avec Michel Crozier, de l'Ecole française de sociologie des organisations et professeur émérite des universités à Sciences Po, explique les conséquences attendues de la suppression de la hiérarchie dans les entreprises.



On entend beaucoup parler d'entreprises libérées. Est-ce une nouvelle mode, ou une vieille idée qui refait surface  ?

Les deux à la fois  : dans les années 1970, on parlait à gauche d'autogestion, à droite d'enrichissement du travail et d'équipes semi-autonomes, sous l'influence de gourous américains, comme Douglas McGregor, qui soulignaient le besoin d'autoaccomplissement des individus. C'est sur ce même raisonnement que s'appuient aujourd'hui les thuriféraires de l'organisation libérée  : il faudrait casser la chaîne, déparcelliser la production, fonctionner en groupe sans chef d'équipe. Seul le slogan est nouveau, sans qu'on sache très bien ce qu'il recouvre. A priori, il s'agit du premier niveau de hiérarchie, la hiérarchie dite "  de proximité  ", qui ne serait plus nécessaire.



Ce discours relève-t-il du mythe ou de la réalité  ?

Cette vision de la hiérarchie de proximité comme ennemie de l'autonomie n'est plus d'actualité. La hiérarchie n'est pas la force d'oppression principale dans l'entreprise. Ce sont les services de méthode, de sécurité, d'accident de travail, les ressources humaines… Voilà qui crée de vrais problèmes, et, dans ces cas, la hiérarchie de proximité est plus un appui qu'une force de contrainte. Transformer la chaîne de production est une noble idée, mais la division du travail ne disparaîtra pas pour autant et elle implique de l'interdépendance. La gestion de cette interdépendance est un problème que vous ne pouvez pas faire disparaître. Ce n'est pas la hiérarchie qui le crée, c'est la nature même du travail.



Il y a pourtant des entreprises libérées qui ont connu un certain succès…

On oublie de dire que ceux qui n'acceptent pas le nouveau système sont mis à la porte. On a déjà analysé, dans les années 1970, les entreprises réorganisées en équipes semi-autonomes, deux fois sur trois, cela soulève des problèmes, surtout une dé térioration des relations. Il n'y a plus de patron pour dire à votre voisin qu'il ne travaille pas, c'est à vous de le faire, et le climat se dégrade vite.

Supprimer la hiérarchie, c'est enlever l'intermédiaire régulateur. Les libéraux condamnent l'Etat qui empêche le marché de fonctionner. D'autres estiment qu'un marché a besoin d'être régulé par l'Etat. Avec la hiérarchie, c'est pareil. En la supprimant, on instaure une libre compétition entre les personnes. La hiérarchie, ce n'est pas que surveiller, c'est aussi intervenir positivement, récompenser.

Dans les années 1960, on parlait beaucoup d'une fonderie dans le Poitou organisée en groupes semi-autonomes. La productivité avait augmenté mais les relations sociales étaient tendues. Sans oublier que le fonctionnement d'une organisation produit des gens qui sont importants, car ils apportent une contribution dont les autres ont besoin.



Donc abolir complètement la hiérarchie serait impossible  ?

Evidemment. C'est la dernière niaiserie : faire comme si la hiérarchie formelle était l'alpha et l'oméga de l'organisation. Alors qu'elle est souvent contredite par une hiérarchie informelle. L'exemple canonique, c'est la manufacture de tabac de Crozier. Les vrais chefs, c'étaient les ouvriers d'entretien, qui avaient le pouvoir de réparer les machines. Les chefs d'atelier étaient à leur merci en cas de panne, ils n'avaient aucune autorité sur le fonctionnement quotidien de l'entreprise.



Est-il alors possible de réformer le modèle hiérarchique pyramidal  ?

Je ne dis pas qu'une réorganisation du travail ne peut pas avoir de conséquences positives. Mais un tel processus demande un pilotage. Il faut discuter avec les cadres de proximité, les chefs d'atelier, leur demander comment ils pourraient faire leur travail autrement. Ils ont des tas d'idées  ! Présenter la mort de la hiérarchie comme unique solution pour la libération des ouvriers dénote une méconnaissance du rôle souvent ingrat de la petite hiérarchie. C'est un discours tenu par des consultants qui ne sont jamais allés dans les entreprises et par des cadres supérieurs.



Comment vont évoluer les organisations  ?

Les structures ne vont pas se simplifier, mais se complexifier. Il y aura plus de contraintes. Avec la multiplication des normes et l'intellectualisation du travail, le nombre de spécialités fonctionnelles va augmenter. Paradoxalement, la hiérarchie aura un rôle moindre. Toutes ces personnes qui pensent la production et injectent des contraintes dans le processus voudront être en relation directe avec la chaîne de production sans passer par le chef, qui devient un agent de discipline. Au détriment des personnes qui sont sur la chaîne de production  : la hiérarchie n'est plus là pour jouer son rôle d'arbitrage. La suppression de la hiérarchie, c'est la solution de facilité qu'il faut éviter. Comment garder une structure d'encadrement riche, qui ait un vrai rôle  ? Voilà la vraie question.

Propos recueillis par Margherita Nasi

Le Monde 27 octobre 2015

Pour libérer la compétitivité des entreprises françaises

Les entreprises et le gouvernement souhaitent alléger le coût du travail et le carcan des réglementations. Et si les entreprises manquaient tout simplement... de vision stratégique ?

On déplore souvent le manque de compétitivité des entreprises françaises. Pour Pierre Gattaz, le président du Medef, elles sont " cadenassées par des règles complexes et parfois absurdes, matraquées par une fiscalité délirante, inquiétées par les postures politiciennes qui se traduisent généralement par toujours plus de textes et de contraintes " (Le Monde du 18 m ars 2014). Avec le pacte de responsabilité, le gouvernement s'est engagé à baisser le coût du travail, à diminuer les impôts et à simplifier la vie des entreprises. Les mesures à mettre en oeuvre pour améliorer la compétitivité des entreprises françaises semblent donc faire l'objet d'un consensus entre le Medef et le gouvernement.

Lorsqu'on interroge des dirigeants sur la stratégie de leur entreprise, ils énoncent souvent des objectifs (du type " devenir un acteur de référence de notre secteur ") ou ils se contentent de formaliser ce que leur entreprise fait depuis des années. Ils évoquent rarement des choix stratégiques qui les distinguent de leurs concurrents. Cette réticence à faire des choix condamne leur entreprise à la médiocrité. Comme nous l'a avoué le dirigeant d'une PME : " Je n'ai pas de stratégie. Il n'est donc pas étonnant que je me retrouve dans le ventre mou de l'économie française... "

Pour connaître le succès, une entreprise doit faire des choix stratégiques qui lui confèrent une certaine singularité. Le problème est qu'elle ne saura qu'a posteriori si elle a fait les bons choix. Ne pas faire de choix est le moyen le plus sûr d'aboutir à un -résultat médiocre... mais aussi d'éviter les catastrophes. Implicitement, c'est le " choix " que font de nombreux dirigeants français.

Il existe pourtant une démarche simple pour améliorer ses chances de connaître le succès sans prendre des risques inconsidérés. Elle -consiste à multiplier les expérimentations. En effet, les meilleurs entrepreneurs n'attendent pas d'avoir une idée géniale pour se lancer. Ils expérimentent... et finissent souvent par la trouver. Alors que cette démarche pourrait être utilisée dans la plupart des entreprises, elle reste encore insuffisamment répandue.

des échecs parfois profitables

En France, de nombreux dirigeants sont paralysés par la peur de l'échec. Au lieu de stigmatiser les échecs (inévitables lorsqu'on mène des expérimentations...), ils devraient apprendre à en tirer profit. On raconte souvent l'histoire du Post-it. Un chercheur de l'entreprise 3M aurait inventé ce produit... par erreur, alors qu'il cherchait à mettre au point une colle extraforte. Cette histoire est fausse. Le Post-it a été inventé par un autre chercheur de 3M... qui avait entendu parler des déboires de son collègue et de sa colle " qui ne collait pas ". Dans une entreprise qui punit systématiquement les échecs, le Post-it n'aurait jamais existé !

Outre leur réticence à faire des choix stratégiques, les dirigeants sont fréquemment obsédés par la réduction des coûts. Ils pensent, par exemple, que des salaires élevés sont un frein à la compétitivité. C'est une erreur... Comme l& #39;a montré une étude menée dans le secteur de la grande distribution, plus une entreprise verse des salaires élevés, moins le coût de la main-d'oeuvre est élevé ! Comment expliquer ce phénomène ? Lorsqu'une entreprise est généreuse avec ses salariés, ces derniers sont plus productifs et plus fidèles. L'augmentation de la productivité et la diminution du turnover suffisent généralement à compenser le surcoût induit par des salaires plus élevés. Certains dirigeants devraient donc se poser la question suivante : les coûts ne sont-ils pas trop faibles dans mon entreprise ?

De manière plus générale, les dirigeants n'anticipent pas suffisamment les conséquences de leurs -décisions. L'exemple du management par les processus illustre bien ce phénomène. Depuis trente ans, de nombreuses entreprises se sont converties à la qualité totale, à Six Sigma ou à la norme ISO  9000. A court terme, les résultats ont été bénéfiques. La -rationalisation des processus leur a généralement permis d'améliorer leur rentabilité.

Mais les implications à long terme sont nettement moins bonnes. Lorsqu'une entreprise rationalise ses processus, elle laisse moins de place à l'expérimentation... et elle ne parvient plus à innover. Les décisions bénéfiques à court terme condamnent souvent les entreprises à long terme ! Si les dirigeants ne peuvent pas se permettre de négliger le présent, ils devraient apprendre à mieux préparer l'avenir.

" Pourquoi votre entreprise existe-t-elle ? Qu'est-ce qu'elle apporte vraiment à ses clients ? Qu'est-ce qui la distingue de ses concurrents ? " Lorsque l'on pose ces questions à des dirigeants, on est fréquemment confronté à un silence assourdissant. Comment développer une véritable raison d'être ? Même s'il n'y a pas de recette miracle, il vaut mieux partir d'un besoin du client (non satisfait ou mal satisfait par les autres entreprises). En effet, la recherche en management a montré que les entreprises qui font passer leurs clients (et leurs employés) avant leurs actionnaires sont souvent celles qui créent le plus de valeur pour les actionnaires ! C'est le fameux principe d'" obliquité ", selon lequel le meilleur moyen d'atteindre ses objectifs est de ne pas directement les viser. Les entreprises les plus compétitives ne sont donc pas forcément celles qui cherchent le plus à l'être. Pour libérer la compétitivité des entreprises françaises, il faut donc avant tout redonner du sens à l'entreprise.

Par Jérôme Barthélemy

Le Monde 30 janvier 2016

CHAPITRE III :  Du modèle communautaire : le renforcement du parti de l’entreprise. Du CNPF au Medef : le développement de l’idéologie managériale

Document n°212

« (….) les valeurs prônées par l’entreprise dans sa forme moderne : l’excellence, la performance, la qualité totale, le zéro défaut, etc., se mettent à envahir la plus grande part des institutions. Par exemple, l’école et l’université veulent être performantes, de même que les hôpitaux ou l’ANPE. Le lieu de création des valeurs sociétales devient l’entreprise. Le monde se plie au règne de l’argent et de la rationalité instrumentale ».

Enriquez E. art : « Pouvoir et désir dans l’entreprise », in Sciences humaines (Ouv Coll) (2005), « Les organisations », Sciences humaines, p.326.

Document n°213

« En étudiant, la diversité des organisations et les raisons des choix, l’observateur est amené à conclure qu’à un moment déterminé le guide le plus utilisé dans les organisations, mais de manière non avouée, est le catalogue des idées dominantes. In fine, ce sont elles qui poussent ou non à mettre en œuvre la qualité totale, à nationaliser ou à dénationaliser les entreprises qui apparaissent les plus stratégiques ou correspondant à une idée de ce qu’est le service public, etc. ».

Bernoux Ph (2010), Sociologie du changement dans les entreprises et les organisations, Seuil, pp.185-186.

Document n°214

« La logique de standardisation des dispositifs a aussi un fondement économique du côté de l'offre. En effet, les consultants se doivent d'accroître la profitabilité de leur propre actionnaire avant tout. Outre le chiffre d'affaires qu'ils peuvent contribuer à rapporter, c'est leur productivité qui est alors déterminante : il faut que le ratio « temps passé sur la mission/temps payé » soit le plus bas possible, c'est-à-dire que le temps que passe un consultant sur un contrat soit le plus réduit possible. Les cabinets de prestations aux entreprises ont donc intérêt à recourir à des dispositifs génériques qui évitent d'avoir à dépenser un temps d'élaboration pour chaque contrat : la réponse économiquement performante. En conséquence, nous assistons à une « industrialisation du conseil » par l' « application quasi mécanique d'outils formalisés, de matrices et de schémas » (Villette, 2003, p.49). (….) Les acheteurs de dispositifs, eux s'orientent massivement vers ceux qui sont déjà utilisés ailleurs et qui sont à la mode. Ce conformisme managérial s'explique aisément. Tout d'abord, la référence à des modèles et à des normes standard permet, meiux que la seule autorité personnelle, de se faire obéir. Le choix d'un dispositif connu et reconnu permet alors d'exercer son autorité directoriale avec le support des normes dominantes. En outre, il est difficile d'évaluer les décisions des dirigeants. En situation d'incertitude, une conduite rationnelle consiste à imiter les autres, puisque « la sagesse universelle enseigne qu'il vaut mieux pour sa réputation échouer avec les conventions que réussir contre elles » (Keynes, 1988) ».

Dujarier M.A, (2015),  Le management désincarné. Enquête sur les nouveaux cadres du travail, La Découverte, pp.167-168.


Ici il s’agit de relever que du côté patronal, une profonde mutation va s’opérer entre la fin des années 1970 et les années 1980. En 1981, le dirigeant nouvellement élu Yvon Gattaz souhaite faire du CNPF le parti de l’entreprise, mais les conditions politiques jusqu’en 1982 ne sont guère favorables à la prise en compte des intérêts de ce « nouveau parti ». Jusqu’à cette date, le CNPF fait le « gros dos ». Mais dès l’enregistrement de l’échec de la politique de relance, le patronat devient plus revendicatif, par rapport aux lois Auroux, par rapport au poids des charges sociales, par rapport, somme toute, à une revendication libérale de mise en œuvre de plus de flexibilité et de déréglementation. 


En 1986, Yvon Gattaz quitte la présidence du CNPF, remplacé par François Perigot. Celui -ci s’inscrit dans la perspective tracée par son prédécesseur, dans le cadre d’une défense et d’une illustration d’une politique toute libérale. Le discours patronal consiste essentiellement à dénoncer le poids des charges sociales et par conséquent à s’inscrire dans la perspective libérale qui consiste à considérer que l’Etat-providence constitue un frein à la création d’emploi. Au fond on peut considérer que jusqu’en novembre 1994, rien ne bouge fondamentalement au sein du CNPF, ses orientations restent globalement les mêmes.


Mais l’heure des changements a sonné, arrive à la tête de l’organisation en novembre 1994 Jean Gandois, soucieux de la responsabilité des entreprises à l’égard des chômeurs.


A cette date, le CNPF promeut l’idée de la citoyenneté de l’entreprise, dans un contexte général politique qui ne cesse de mettre en avant cette notion de citoyenneté.


Il reste que la présidence de J. Gandois et son souci du développement d’une « citoyenneté de l’entreprise » (notion à bien des égards ambiguë) n’aura qu’un temps, la « Conférence nationale sur l’emploi du 10 octobre 1997 » organisée sous l’égide du nouveau gouvernement de la « gauche plurielle » va conduire à la démission de J. Gandois et à l’élection d’Antoine de Sellières à la présidence du CNPF, lequel est sur une logique d’affrontement, s’appuyant sur le poids grandissant des fédérations de services (et en particulier du monde de l’assurance, le numéro deux du CNPF étant alors Denis Kessler aux positions largement ultra-libérales, et pour cause si je puis me permettre), sur une logique de retour à une orthodoxie libérale, voir ultra-libérale. Ce poids grandissant des services se confirmera finalement par l’élection de  Laurence Parisot quelques années plus tard.


Mais ce qui est fondamental, depuis les années 1980, c’est le développement d’une nouvelle idéologie managériale, étudiée en particulier par L. Boltanski et E. Chiappello.

La nature de "l'idéologie managériale" se présente comme toute idéologie, c'est à dire qu'elle propose une vision du monde faite de représentations et de pensées, et elle oriente pratiquement les actions des individus et des groupes. Comme le soulignait en effet, Louis Althusser
 , "L'idéologie managériale" se traduit dans des pratiques (cercles de qualité,  projets d'entreprise, ….). Comme toute idéologie, l'idéologie managériale possède une relative efficacité qui se mesure à son emprise sur les comportements, conduites, gestes et systèmes de perception des acteurs sociaux.


Du point de vue de son origine, notre orientation dépasse la conception selon laquelle il y aurait une division entre infrastructure où se détermineraient les rapports de production, et superstructure où se détermineraient les formes culturelles et idéologiques de la société civile.


Poser l'entreprise comme productrice d'idéologie, cela revient à la considérer comme étant à la fois concernée par l'économique et par le culturel.


Etudiant les nouvelles politiques sociales dans l'entreprise, Philippe Messine se situe dans une même perspective, pour lui " (...) une analyse d'inspiration gramscienne appliquée à l'entreprise doit permettre de reconstituer l'unité du phénomène social, dans sa dimension économique et culturelle. Pour cela, il faut se garder d'attribuer des lieux fixes aux catégories de phénomènes étudiées, ne pas assigner de manière exclusive, le cadre de la cité à la sphère idéologique et culturelle, ni le cadre de l'entreprise à la sphère économique"  
 .


Par ailleurs, "l'idéologie managériale" ne trouve pas son seul fondement dans l'élaboration d'une pensée issue d'une classe dominante. Chaque groupe d'individus, chaque organisation ou institution produit en effet de l'idéologie sous des formes spécifiques nécessaires à leur cohésion (idéologie du service public pour exemple). Selon Bernard Ramanantsoa et Roland Reitter, "L'idéologie est présente dés qu'il y a acteurs et action collective, c'est à dire conflit potentiel soit sur les fins soit sur les moyens de cette action"
. Ce sont ces formes spécifiques qui marquent le relatif degré d'autonomie à l'égard de la réalité des rapports sociaux et des rapports de domination en oeuvre dans la société globale.


"L'idéologie managériale" est certes le produit de l'évolution des rapports sociaux, mais, parce qu'elle oriente l'action des acteurs sociaux, elle contribue  en retour à cette évolution. De plus, à travers ses formes spécifiques, elle ne se présente pas en un discours unique et unifiant.


Si à bien des égards, elle n'est jamais autre chose qu'un ensemble de projections idéalisées des intérêts et des valeurs de la classe dominante, elle apparaît aussi sous des formes qui prennent en compte les spécificités de chaque entreprise.


Ces quelques réflexions sur l'origine de "l'idéologie managériale", nous renvoie donc à la question de son rapport au réel, de son rapport avec la réalité.


En effet, considérer que l'idéologie managériale est en grande partie le résultat de l'évolution des rapports de domination et le produit des projections idéalisées des intérêts de la classe dominante, c'est affirmer son caractère d'illusion consciente ou inconsciente; dans tous les cas, elle exprime plus des espoirs qu'une réalité.


Pour autant, elle n'est pas totalement illusion ; elle se présente comme une grille de lecture du réel, c'est à dire qu'elle prend en charge l'analyse et la finalisation des changements économiques et culturels.


En d'autres termes, elle s'appuie sur des éléments du changements social (cette première phase est marquée par des éléments tout à la fois de connaissance et de méconnaissance du réel et par des occultations) pour en dégager un sens et une finalité (espoirs et intérêts de la classe dominante).


Plus précisément, "l'idéologie managériale" assure trois fonctions essentielles:

· Une fonction d'identification : "l'idéologie managériale" permet aux acteurs sociaux de se représenter leurs positions et leurs activités au sein de l'entreprise, en proposant une image claire de l'entreprise et de son environnement tout en rappelant les grands principes de fonctionnement de la société et en indiquant les buts communs à atteindre ; dans cet optique, "l'idéologie managériale" répond à un souci de rassemblement de tous autour de l'entreprise. L'enjeu de "l'idéologie managériale" est ici de construire un consensus, de faire de l'entreprise une communauté.

· Une fonction de légitimation : "l'idéologie managériale" a pour fonction de légitimer l'ordre ou le futur ordre social. L'enjeu de "l'idéologie managériale" est ici de protéger et de renforcer les élites managériales au pouvoir contre toute idée de démocratie industrielle ou d'autogestion.

· Une fonction d'occultation : "l'idéologie managériale", par ses fonctions d'identification et de légitimation, occulte une partie de la réalité des rapports sociaux. En effet le ralliement des acteurs sociaux autour de l'entreprise passe par un discours simplifié. Deux éléments du changement social sont dissimulés : le fait que, comme toute idéologie, "l'idéologie managériale" fonctionne aussi à l'exclusion et le fait que l'idéologie managériale propose ses valeurs au dehors, c'est à dire qu'elle accompagne et parfois devance l'extension de la rationalité économique à toutes les sphères d'activités de la société.

Document n°215

«  Axel Honneth (« La société du mépris ») propose un cadre utile (…). Selon lui, pour qu'un discours puisse être considéré comme idéologique et visant à disposer les individus à agir d'eux-mêmes conformément aux nécessités d'un système donné, il faut qu'il remplisse trois conditions : être positif, crédible et différencié.

En insistant sur le caractère positif, il s'agit d'éviter toute confusion avec des formes d'idéologie qui, tel le racisme, visent à discriminer et rabaisser l'image de soi de certaines populations. Au contraire, « les idéologies dont l'efficacité repose sur la reconnaissance sociale ne sauraient conduire à l'exclusion de leurs destinataires mais doivent au contraire contribuer à leur intégration ». Ce critère est facilement rempli par le management moderne dont le discours sur l'épanouissement au travail repose précisément sur l'idée que tout individu, s'il est motivé et s'investit, peut se réaliser au travail.

Le deuxième critère, de crédibilité, signifie que les acteurs doivent pouvoir y « croire ». Il est vrai que l'idée selon laquelle le travail permet la réalisation de soi s'inscrit avec pertinence dans le contexte de la montée de l'individualisme et de la norme de l'auto-réalisation ; elle est dans « l'air du temps ».

Enfin, le critère de la différenciation implique que le discours ne soit pas « normalisant », qu'il ne retire rien de l'image que les individus ont d'eux-mêmes et ne porte pas la menace de « restrictions de leurs marges d'autonomie ». Au contraire, les individus peuvent se sentir valorisés à la lumière de ces orientations et de la promesse de distinction que véhiculent les thèmes de l'investissement et de la réussite personnelle ».

Bigi M., Cousin O., Méda D., Sibaud L.., Wieviorka M.,(2015) Travailler au XXIème siècle. Des salariés en quête de reconnaissance, R. Laffont, pp.120-121.


Ainsi, l'idéologie managériale possède deux dimensions, une dimension interne (recherche du consensus en son sein) et une dimension externe (propagation de ses valeurs au sein d'autres structures ou sphères d'activités). Ainsi, pour reprendre la terminologie d'Althusser, nous pouvons constater que l'appareil idéologique d'Etat qu'est l'Ecole ou même l'appareil répressif d'Etat qu'est l'Armée, sont concernées par cette pénétration des valeurs de l'entreprise. En ce sens, l'entreprise tend à remplacer l'administration dans l'allocation des valeurs idéologiques contribuant à cimenter la collectivité nationale.


Comme le soulignait Jean-Pierre Worms
, l'Administration jouait un rôle essentiel " (...) dans le domaine de l'allocation des valeurs culturelles (idéologiques) (...). Non seulement par l'idéologie de "l'intérêt général" et du "service public" l'Administration contribue au maintien et au développement des valeurs d'intégration et de cohésion qui sont au centre de la permanence de la collectivité nationale, mais encore elle joue un rôle crucial dans la diffusion d'une série de valeurs culturelles qui structurent très fortement l'ensemble des rapports sociaux. Des études plus particulières montreraient facilement le rôle primordial de l'administration dans la diffusion de certains modèles d'organisation hiérarchisé, centralisé, etc ...) de certains modes de raisonnement et de certains types de rationalités, de certains modèles d'autorité et même de certains modèles de carrière et de mobilité sociale".


Ne détruisant que ce que l'on remplace, c'est aujourd'hui l'entreprise qui assure de façon quasi-hégémonique l'allocation des valeurs idéologiques, par la diffusion de ses modèles d'organisation (organisation souple, décentralisée), de ses modes de raisonnement et de rationalité (rationalité économique, le client contre l'usager, ...), de ses modèles d'autorité (autorité légitimée par une logique communautaire-consensuelle) et ses modèles de carrière et de mobilité sociale (ascension au mérite et individualisation des rapports sociaux).


C'est en ce sens que l'entreprise assure une fonction politique à travers la dimension pratico-sociale de son idéologie et que se joue ici une lutte entre institutions, entre idéologies.

A) Nouvel esprit du capitalisme, nouveau monde


L’analyse de l’idéologie managériale qui se développe à partir du début des années 1980 nous permet de reprendre à notre compte les orientations tracées par E. Chiappello et L. Boltanski sur l’émergence d’un nouvel esprit du capitalisme et de souligner, l’un des invariants dans l’imposition de l’idéologie managériale la nécessité de présenter l’environnement des entreprises comme étant mouvant complexe et dangereux.

Précisons que Eve Chiappello et Luc Boltanski participent de l'école des conventions.
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« La convention occupe une grande place dans cette théorie, au point de lui avoir donné son nom. « Une convention, c'est un ensemble d'éléments qui à tout instant, pour les participants à la convention, vont ensemble et sur lesquels, par conséquent, ils partagent un commun accord (…) une convention est un système d'attentes réciproques sur les comp étences et les comportements, conçus comme allant de soi et pour aller de soi. C'est par là même qu'une convention est efficace » (Faverau 1984). (…) Le terme de convention vient de convenire, venir ensemble, être d'accord. Le terme 'contrat » de contrahere, resserer, borner et mettre à leur place. « La convention est (….) une forme qui permet de coordonner des intérêts contradictoires qui relèvent de logiques opposées, mais qui ont besoin d'être ensemble pour pouvoir être satisfait » (ibid). On voit tout l'intérêt de cette approche en ce qu'elle met en lumière les raisons de ce qui fait les accords implicites sur lesquels repose la vie sociale. Dans l'entreprise il exite de nombreuses conventions ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.208-209.
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« Les théoriciens de l'école des conventions (…) cherchent à répondre à une question peu ou mal traitée jusqu'ici à leurs yeux, celle de la juxtaposition de principes hétérogènes pour expliquer le fonctionnement d'un groupe humain, société ou entreprise, « ce qui fait tenir ». Ils insèrent leur problématique dans la volonté « d'aborder la question générale de la coordination des actions individuelles afin de comprendre comment se constitue une logique collective et quelles ressources elle doit mobiliser pour se stabiliser » (Orléan 1994). On est donc bien au cœur de la question de la coopération. L'accent sera mis sur la manière dont s'élaborent les compromis et les accords, non à travers les jeux d'acteurs, mais dans les justifications sur lesquelles reposent ces accords ».

Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.202.


Pour cette école, la société est marquée par l'existence de différentes formes de généralité qui fondent le raisonnement, «qualifiant ce qui est important et fondant un « ordre de grandeur », une nature ou Cité.

Pour ces théoriciens, il y aurait six Cités :

· la Cité inspirée (la créativité) ;

· la Cité domestique (l'art des relations familiales, de la tradition) ;

· la Cité du renom (vedettes, opinion, relations publiques) : 

· la Cité civique (l'égalité, le fait de tous) ;

· la Cité marchande (équivalence monétaire, biens convoités par tous) ;

· la Cité industrielle (impératif de productivité).

Dans chacune de ces Cités, une liste de mots désigne ce qui est valorisé, qui est appelé « l'état de grand ».
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« Selon que la situation étudiée relève de l’inspiration, du domestique, de l’opinion, du civique, du marchand ou de l’industriel, les formes de coordination entre personnes apparaissent comme très diverses. Pour clore un conflit, « une controverse » disent les auteurs, les fondements d’un accord ne peuvent être recherchés dans les mêmes formes, à partir des mêmes objets sociaux selon qu’il agi d’un monde ou d’un autre.

Le monde de l’inspiration. Dans le monde de l’inspiration, les objets valorisés sont ceux qui renvoient au génie créateur dont ils sont porteurs. L’artiste ne se souciant guère de la critique que l’on réservera à son œuvre, de la valeur marchande de celle-ci, se déplace dans un monde « inspiré ». Seuls importent la création, le jaillissement de l’inspiration. Le « compagnon du tour de France produisant son « chef d’œuvre » se soucie peu du coût économique de sa réalisation et ne privilégie que l’exercice lui permettant d’être au « sommet de son art ». Prendre en compte la productivité, l’utilité sociale ou la valeur d’usage de la marchandise produite importe peu à l’artiste inspiré. Le « créatif » et son équipe dans une agence de publicité, le chercheur et ses collègues du « labo », l’architecte et ses assistants sont des personnes fortement soumises au monde de l’inspiration. Vouloir fonder un accord entre personnes en référence aux contraintes du marché, à l’efficacité marchande, serait totalement inadapté à ce type de monde.

Le monde domestique. Les figures de référence sont ici celles de la famille, de la tradition, des anciens, des ancêtres. Les relations se tiennent, dans le « monde domestique », parce qu’elles sont en conformité avec les règles de l’honneur que suggère le respect du devoir envers les pairs, envers le père. La hiérarchie domestique repose sur la subordination. La grandeur des êtres tiendra à la position occupée dans la lignée et non aux compétences « rationnelles » qui pourraient être affichées par les personnes. Les coordinations d’action dans ce monde trouvent leur socle avec le respect et l’activation des traditions. L’efficacité domestique réside dans la capacité à suivre l’exemple des anciens. Dans l’entreprise, le chef d’atelier et ses compagnons, le groupe convivial d’ouvrières avec ses « anciennes » mobilisent un principe domestique. De même, les relations entre « le patron » hospitalier et son équipe d’internes et d’infirmières s’analysent fortement en fonction de traditions reconnues et de règles du  « milieu ». Pour la nature domestique, le monde de l’inspiration, en ce qu’il impose de casser les règles traditionnelles pour accéder à la création véritable (ainsi dans le champ artistique ne dit-on pas que les modernes rompent avec les classiques), confine à l’hérésie.

Le monde de l’opinion. Au principe de ce monde on retrouve l’autre ou le renom qu’une action peut procurer à son auteur. La reconnaissance d’un large auditoire que permet d’obtenir le comportement est ici au fondement des situations répondant à la logique de l’opinion. Etre réputé, connu, considéré, accéder au succès ou au vedettariat, bénéficier d’un jugement positif de la part du plus grand nombre sont les ressorts de l’action de ce monde. Un projet dont la finalité consisterait à procurer le renom pourrait être analysé comme s’enracinant dans le monde de l’opinion. Par exemple, tel ou tel manager dont le souci serait de conserver sa réputation construite au fil du temps (celle de « sauveurs d’entreprise en faillite » par exemple) ne pourrait être compris, dans sa stratégie de gestion, qu’en référence à son souci de renforcer son image personnelle. Certaines actions de « parrainage » culturel ou sportif fortement médiatisées répondent largement à un principe de notoriété, au-delà de tout autre (même si un principe marchand peut toujours être invoqué pour justifier certaines dépenses …). Ici peu importe le génie créateur (le génie provoque l’incompréhension et risque d’isoler) ou le respect des traditions (la tradition enferme dans des règles et, pour atteindre la célébrité, il faut souvent accepter de les transgresser), seule la consécration du public importe.

Le monde civique. L’intérêt collectif prime l’intérêt particulier dans le monde civique. Les personnes qui s’y meuvent mobilisent, en tout premier lieu, les notions d’équité, de liberté, de solidarité. La loi qui régit le fonctionnement des espaces démocratiques est au centre de l’édifice civique. Le droit d’expression de chacun ou des représentants légaux est ici souverain. La démocratie en organisation (Sainsaulieu et Tixier 1983), en ce qu’elle permet de défendre la citoyenneté, importe plus que tout dans le monde civique. Le fonctionnement des coopératives a longtemps répondu à un objectif de prééminence du collectif et de solidarité. La notion de « service public », invoquée dans la gestion de certaines entreprises publiques, peut aussi être associée à ce monde civique (dans ce cas perçu comme s’opposant au principe marchand).

Le monde marchand. Ce monde met au centre des principes qui le régissent, les notions servant habituellement à définir les lois du marché. Etre concurrentiel, capter la clientèle, réussir une affaire, obtenir le meilleur prix, tirer profit d’une transaction …. Sont autant d’objectifs qui illustrent ce qui importe dans la situation marchande. Les commerciaux d’une entreprise définissant ensemble une stratégie de vente peuvent être en désaccord sur les méthodes, les outils à utiliser, mais leurs controverses peuvent se clore s’il est fait appel à ce que chacun s’accorde à reconnaître comme fondamental dans le monde marchand : « être le meilleur sur son marché ». L’opportunisme, s’il permet de vendre, de gagner, loin de faire échoir, illustrera la capacité à être responsable dans ce monde marchand. Le génie créateur qui anime le monde de l’inspiration est ici déjugé, il est synonyme d’inadaptation au réel. L’artiste n’est-il pas condamné à la famine ? Le domestique est insuffisamment novateur, le respect du traditionnel interdit de saisir en toute circonstance les opportunités dont la bonne gestion commande la réussite. Quant au monde du renom, s’il permet la richesse, alors sans doute est-il compatible avec l’univers marchand. Par contre, si emporter l’opinion ne permet pas de convaincre le client, alors ce monde est à son tour rejeté. A quoi servirait une très belle image pour un produit faisant un chiffre d’affaires dérisoire ?

Le monde industriel. Dans le monde industriel, la performance technique, la science sont au fondement de l’efficacité. Investir dans une machine ou dans la formation de l’opérateur chargé de la conduire, mesurer la productivité à l’aide d’instruments procédant eux-mêmes d’une approche scientifique  sont des caractéristiques du monde industriel. L’entreprise fortement équipée, moderne dans sa façon de produire, se donnant à voir, à l’éventuel visiteur, dans son « excellence » (machines impeccablement réglées et maîtrisées, professionnels domptant harmonieusement la technique ….), apparaissant donc comme un système parfaitement fonctionnel, est une image pure de ce monde industriel. Si un litige survient entre personnes (entre ingénieurs des méthodes par exemple), un test technique, une analyse rationnelle et scientifique viendra résoudre le désaccord et permettra de sceller une nouvelle entente. Qu’une stratégie de production soit retenue, non pour ses vertus scientifiques mais pour la notoriété que sa dimension expérimentale pourrait procurer à ses concepteurs (monde du renom), qu’une grève pour la reconnaissance des droits d’expression des salariés éclate dans un atelier (monde civique), que les commerciaux viennent à interférer sur les procédures de fabrication jugées, par eux, non satisfaisantes par rapport à ce qu’attendent les clients (monde marchand), et c’est la pureté du monde industriel qui volera en éclat.

Evidemment, chacun de ces mondes ainsi décrits n’a d’existence que théorique. En d’autres termes, toute situation donne nécessairement lieu à des rencontres entre mondes ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, pp.79-83.
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LES MONDES COMMUNS (adapté de « De la justification, les économies de la grandeur), par L. Boltanski, L.Thévenot, Paris Gallimard 1992)

	
	Inspiration
	Domestique
	Opinion
	Civique
	Marchand
	Industriel

	Principe supérieur commun
	Se soustrait à la mesure. Jaillit de l’inspiration
	Relations personnelles, hiérarchie tradition
	L’opinion des autres
	Prééminence des collectifs
	Concurrence
	Objet technique et méthode scientifique, efficacité, performance.

	Etat de grandeur
	Spontané, insolite, échappe à la raison
	Bienveillant, avisé
	Réputé, connu
	Représentatif, connu
	Désirable, valeur
	Performant, fonctionnel

	Dignité
	Amour, passion, création
	Aisance, bons sens
	Désir de considération
	Liberté
	Intérêt
	Travail

	Répertoire des sujets
	Enfants, artistes
	Supérieurs, inférieurs, ascendants
	Vedettes
	Collectivités
	Concurrents, clients …
	Professionnels

	Formule d’investissement (prix à payer)
	Risque
	Devoir
	Renonce au secret
	Renonce au particulier, solidarité
	Opportunisme
	Investissement, progrès

	Rapport de grandeur
	Singularité
	Subordination, honneur
	Identification
	Adhésion, délégation
	Possession
	Maîtrise

	Relations naturelles
	Rêver, imaginer
	Eduquer, reproduire
	Persuasion
	Rassemblement pour une action collective
	Relations d’affaires, intéresser
	Fonctionner

	Figure harmonieuse
	Imaginaire
	Famille, milieu
	Audience
	République
	Marché
	Système

	Epreuve, modèle
	Aventure intérieure
	Cérémonie familiale
	Présentation de l’événement
	Manifestation pour une juste cause
	Affaire, marché conclu
	Test

	Mode d’expression du jugement
	Eclair de génie
	Appréciation
	Jugement de l’opinion
	Verdict du scrutin
	Prix
	Effectif, correct

	Forme de l’évidence
	Certitude de l’intuition
	Exemple
	Succès, être connu
	Texte de loi
	Argent, bénéfice
	Mesure

	Etat de petit
	Routinier
	Sans gêne, vulgaire
	Banal, inconnu
	Divisé, isolé
	Perdant
	Inefficace

	Répertoire des objets
	Esprit, corps
	Préséance, cadeaux
	Noms, marques, messages
	Formes légales
	Richesse
	Les moyens


D’après Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, p.88.
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« En dehors de l’utopie d’un monde pur sans discorde, les personnes peuvent entrer dans, au moins, trois types de relations :

· la controverse survient dans un même monde ;

· une juxtaposition de plusieurs mondes survient dans une même situation mais ne crée pas de conflit ;

· au contraire, la dispute éclate de la confrontation des mondes.

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, p.91.
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« On voit clairement que l’entreprise est un lieu où tous ces mondes peuvent être présents, et pas seulement le monde marchand et le monde industriel (qu’il est d’ailleurs intéressant de bien distinguer). Au sein d’un même groupe industriel, le « créatif » du service publicité ou design, la secrétaire et ses « copines de bureau », le PDG vedette de la presse économique, le secrétaire du comité d’entreprise, le vendeur terrain et l’ingénieur méthodes se situent dans des mondes différents, en tout cas dans de nombreuses situations. Ils situent leur action et cherchent à régler leurs éventuelles « disputes » à l’intérieur d’un monde dominant, même si dans d’autres situations chaque individu doit bien se retrouver dans des mondes différents (l’ingénieur dans une réunion de créativité, le designer pensant aux débouchés commerciaux, etc.). Bien que cette idée ne soit pas nouvelle, la réaffirmation de l’hétérogénéité des logiques présentes dans l’entreprise ne peut qu’être saluée, à un moment où les mythologies consensuelles battent leur plein. L’entreprise est ainsi vue comme un lieu où s’expriment de manière naturelle des différences de logiques. Des justifications multiples sont avancées par les acteurs et, à chaque fois, des formes d’accords ou de compromis vont être nécessaires. On voit bien à travers cette analyse, si besoin était à nouveau, combien est illusoire le recours à des idéologies managériales, unificatrices, soumises de plus à des modes rapidement renouvelées (projet, excellence, qualité totale, etc.) ».

Amblard H., Bernoux Ph., Frédéric-Livian Y., Herreros G.(2005),  Les nouvelles approches sociologiques des organisations, Seuil, pp.101-102.

1°) Le nouvel esprit du capitalisme

Document n°222 Max Weber et l’esprit du capitalisme

Pour le sociologue M. Weber (1864-1920), il importe d’étudier « l’esprit du capitalisme », qu’il définit par la recherche rationnelle d’un gain légitime par l’exercice d’une profession. Weber se demande pourquoi la recherche du gain, longtemps réprouvée dans divers types de sociétés traditionnelles est devenue légitime en Europe à l’époque moderne. Pour rendre compte de cette singularité, il souligne les affinités électives entre l’éthique protestante (concept de « besogne » chez Luther , doctrine de la prédestination chez Calvin) et l’esprit du capitalisme. Il souligne en particulier l’importance de l’ascétisme intramondain (c’est-à-dire la pratique des vertus chrétiennes au sein même du monde profane) qui favorise l’épargne et donc l’accumulation du capital et qui conduit à considérer l’activité économique comme un moyen de servir la communauté.

A. Beitone, Ch. Dollo, J. Gervasonni, E. Le Masson, Ch. Rodrigues, Aide mémoire en sciences sociales, Ed Dalloz/sirey

Ici, il s’agit de saisir les capacités du système capitaliste
 à  profiter ou à générer des systèmes de valeurs, contribuant à sa reproduction. A l’instar de E. Chiappello et L. Boltansky
, il s’agira de « comprendre les idéologies associées aux activités économiques » en tant qu’ « ensemble de croyances partagées, inscrites dans des institutions, engagées dans des actions et par là ancrées dans le réel » (p.35). En somme il s’agira de cerner « l’esprit du capitalisme » en tant qu’ « idéologie qui justifie l’engagement dans le capitalisme » (p.42). et ce à partir d’une analyse des discours managériaux.

Plus fondamentalement, ces auteurs soulignent qu’il existe principalement deux types de critiques
, une critique sociale et une critique « artiste » ; ils montrent comment le système capitaliste a su les intégrer dans ses schèmes idéologiques.


La critique sociale reposant sur une organisation forte de la classe ouvrière insistait sur la question de la répartition des richesses. Elle ne résista pas au développement de l’Etat providence, à l’affaiblissement du syndicalisme, du mouvement ouvrier (p.381-383) et au déclin du communisme et de la notion de classe sociale.

La critique « artiste » que l’on peut symboliquement rattachée à l’esprit de mai 68 et qui insistait sur la nécessité de promouvoir l’autonomie et la liberté dans les sphères d’activités travail et hors travail, ne résista également pas au développement de nouvelles formes de gestion des ressources humaines et d’une certaine forme de libéralisme culturel à un niveau social et politique. 


Concernant le discours managérial des années 90, on peut souligner comme le font E. Chiappello et L. Boltanski la récurrence des notions d’autonomie, de créativité, d’initiative, de réactivité, de flexibilité ou encore de responsabilité, corrélativement à l’émergence d’un nouveau monde, un monde connexionniste organisé en réseaux et dont la figure dominante, n’est plus, ni l’entrepreneur bourgeois ( premier esprit du capitalisme, capitalisme du XIXème siècle, p.54-58), ni le cadre ou directeur (deuxième esprit du capitalisme, capitalisme taylorien, p.54-58) mais le manager, le « faiseur » de projets, un homme « léger », mobile et relié se distinguant de « la figure traditionnelle du bourgeois, toujours associé à la lourdeur, au poids » (p.234). L’intégration des individus passe par l’apprentissage de l’autonomie, par l’acceptation de la mobilité et par la capacité à se connecter, à former, développer des réseaux. « Chaque être, et les personnes humaines au même titre que les autres, existe plus ou moins selon le nombre et la valeur des connexions qui passent par lui » (p.188). Les auteurs soulignent ici comment les néo-managers ont su reprendre les aspirations de « mai 68 », comment certains consultants revendiquent même cette filiation.

 Mais L. Boltanski et E. Chiapello soulignent que « les thèmes de l’autonomie, de la spontanéité, de la mobilité, de la pluricompétence, de la convivialité, de l’ouverture aux autres et aux nouveautés, de la disponibilité, de la créativité, de l’intuition visionnaire, de la sensibilité aux différences, de l’écoute par rapport au vécu et de l’accueil des expériences multiples, de l’attrait pour l’informel et de la recherche de contacts interpersonnels » s’ils relèvent du répertoire de mai 68, il n’en reste pas moins qu’ils étaient « associés (…) à une critique radicale du capitalisme ». Dans le nouveau discours managérial, ces thèmes sont « autonomisés, constitués en objectifs valant pour eux-mêmes et mis au service des forces dont ils entendaient hâter la destruction. La critique de la division du travail, de la hiérarchie et de la surveillance, c’est-à-dire de la façon dont le capitalisme aliène la liberté est ainsi détachée de la critique de l’aliénation marchande, de l’oppression par les forces impersonnelles du marché (…) » (p.150).

S’ajoute à cela une ambiguïté du discours sur la nécessaire implication et mobilisation des travailleurs :

 "Quand on traite les gens comme s'ils n'avaient aucune importance, quand ils n'ont pas grande possibilité de collaborer, quand ils ont le sentiment de déranger, ils perdent tout intérêt au travail. Ils arrêtent d'essayer, et le rendement en souffre. Une personne démotivée peut en démotiver beaucoup d'autres. (...) Par contre, si vous traitez les membres de votre personnel comme si toute I'organisation dépendait d'eux, ils vous surprendront (et sans doute se surprendront eux-mêmes) en agissant comme si c'était vraiment le cas"
.

L’envers de cette intégration réside également dans l’apparition de nouvelles formes d’exclusion ou d’exploitation.

La notion même d’exclusion, comprise comme dégradation du lien social, renvoie bien à l’idée que l’individu non intégré à la « cité par projets » est un individu dépourvu de capacités à se lier avec les autres.

« Est exclu celui qui a vu les liens qui le rattachaient aux autres se rompre et qui a été ainsi rejeté aux marges du réseau, là où les êtres perdent toute visibilité, toute nécessité et, quasiment, toute existence » (p.428)
.

Quant aux nouvelles formes d’exploitation, les auteurs soulignent que « la mobilité de l’exploiteur a pour contrepartie la flexibilité de l’employé » (p.456).


Ainsi, selon E. Chiappello et L. Boltanski, le système capitaliste est « marqué par une capacité surprenante de survie par endogénéisation d’une partie de la critique » (p.69), par une « vocation à marchandiser le désir, notamment celui de libération, et par là même à le récupérer et à l’encadrer » (p.528). L’esprit du capitalisme est en outre « une idéologie dominante » qui « a en principe la capacité de pénétrer l’ensemble des représentations mentales propres à une époque donnée, d’infiltrer les discours politiques et syndicaux, de fournir des représentations légitimes et des schèmes de pensée aux journalistes et aux chercheurs, si bien que sa présence est à la fois diffuse et générale » (p.94).

Ces auteurs soulignent parallèlement, que la « critique est moins mobile que le capitalisme » (p.611) et que « les dispositifs critiques disponibles n’offrent pour le moment aucune alternative d’envergure » (p.27). Toutefois ils relèvent un certain renouveau de la critique, et notamment de la critique sociale (p .424) mais également l’existence d’un possible « nouveau compromis  entre autonomie et sécurité compatible avec la logique d’une cité
 par projets » autour des notions d’employabilité, de contrat d’activité ou de revenu universel (p.472-473). Ils insistent sur la question de la « légitimation d’un redécoupage entre les sphères gouvernées par l’intérêt et celle réglées par le désintérêt, c’est-à-dire d’un déplacement des frontières entre ce qui peut être marchandisé et ce qui ne peut pas l’être » (p.563).

2°) Le « nouveau monde » : un environnement des entreprises mouvant, complexe et changeant.


Il s'agit ici de repérer les invariants du discours idéologique de l'entreprise à propos de son environnement.


Le discours idéologique managérial sur la société consiste plus exactement en un discours sur l'environnement économique. La littérature managériale recèle quelques invariants : l'environnement économique est en premier lieu complexe, il est également extrêmement mouvant et il se révèle porteur de nombreux dangers pour l'entreprise.


La dramatisation fonde l'enjeu de ce discours sur l'environnement. En effet, plus le caractère épidémiologique des dysfonctionnements du monde moderne et des peurs des individus est présenté comme conséquent, plus il apparaîtra que l'entreprise du futur peut être un sanctuaire où règne l'harmonie générale.

Document n°223

"C'est toute la planète qui est couverte par ces modifications, (...) tous les secteurs de l'activité humaine sont pratiquement atteints (...), les mutations s'effectuent à un rythme, une cadence, dont la rapidité et l'accélération s'accroissent; (...) ces perturbations engendrent, par leur nombre, leur développement et leur impact, des réactions de peur, voire de panique chez les habitants".

Limbos (E.), "Le management des changements sociaux", Ed ESF, Paris, 1991: p.7.

Document n°224

Selon Jacques Dermagne, vice-président du CNPF, "dans un environnement si éclaté, l'entreprise reste encore l'un des points de repère les plus concrets, l'un des lieux les plus prôches de l'individu, où il demeure possible qu'il se réfugie"

Dermagne (J.), "Révolution chez les patrons ? L'entreprise citoyenne", Ed Bayard, Paris, 1996, p.15.


L'idéologie de l'entreprise remplit ici une fonction d'identification des individus à sa cause et de légitimation de l'ordre existant ou à venir. Une telle fonction n'est rendue possible que si, effectivement, est présenté prélablement, l'environnement de l'entreprise comme étant tout à la fois mouvant, complexe et porteur de nombreux dangers. C'est aussi à cette condition que l'ensemble de la société sera amené à se mobiliser au service de l'entreprise. Mobilisation de la société qui passe par la nécessité, dans la logique managériale, de la rendre, elle même, dans toutes ses dimensions, productive et rentable.

- Un environnement économique mouvant et complexe


La littérature managériale insiste particulièrement sur le thème du monde instable et incertain. 

Document n°225

"Qui peut dire aujourd'hui de quoi demain sera fait ? Confrontés à un avenir de plus en plus incertain, nous jeunes chefs d'entreprise, cadres dirigeants, sombrons lentement dans le désarroi. Que notre entreprise se porte bien ou non n'y change rien. Définir sa vision sur le long terme est devenu un exercice sans fondement : les paramètres nécessaires à cette évaluation du futur sont trop aléatoires"

Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise, "L'Entreprise au XXI° siècle", Ed Flammarion, Paris, 1996, p.13.


Cette littérature puise ses sources dans tous les domaines, faisant preuve d'éclectisme et cumulant des références multiples à des auteurs attachés à différentes disciplines (de Spinoza à Taylor).

Document n°226

"La plupart des exposés commencent par un vaste panorama historique. Tout (ou presque) ce qui a été écrit est passé en revue dans une vaste chronologie".

Le Goff (J.P), "Le mythe de l'entreprise", Ed La Découverte, Paris, 1992, p.168

La trame reste cependant souvent la même : le monde change à tous points de vue ("géopolitique, géosociologique, géoéconomique et géotechnologique"
.


D'un point de vue géopolitique, nous serions entrés dans un monde instable, complexe, dans lequel ne se jouerait plus une partie d'échecs entre deux joueurs faisant oeuvre de calculs rationnels donc prévisibles, mais plutôt entre plusieurs joueurs aux intérêts parfois divergents
. L'entreprise évoluerait dans un monde où, selon Jacques Dermagne, vice-président du CNPF, "les nations les plus démunies, les régions les moins développées sont aujourd'hui à même de détruire les équilibres économiques et sociaux des plus grandes puissances, des nations les mieux armées"
.


D'un point de vue géoéconomique, l'internationalisation et la mondialisation des marchés auraient considérablement complexifié la réalité
. En outre l'accélération du changement nécessiterait un bouleversement des modèles traditionnels d'organisation du travail. Ainsi, le Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise annonce l'émergence inéluctable d'une nouvelle organisation du travail.

Document n°227

 "Le taylorisme meurt avec les fortes années de croissance. Doit lui succéder une entreprise productive, souple, capable de s'adapter aux nouvelles exigences des consommateurs, mais aussi aux caprices du marché. (...) les à-coups du marché imposent à l'entreprise de très fortes contraintes en matière de flexibilité et appellent un changement radical de l'organisation et du management"

Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise, "L'Entreprise au XXI° siècle", Ed Flammarion, Paris, 1996, p.24-25.


Dans le domaine des technologies, le développement continu de nouveaux produits, de nouvelles techniques de production bouleverseraient la participation et l'intégration des individus au monde, modifiant leurs contraintes d'espace et de temps. 

Document n°228

"La civilisation qui émerge repose essentiellement sur la capture, l'échange, le traitement, la valorisation de l'information. (...) De nouvelles technologies et de nouveaux objets: à la fois moyens et produits de cette nouvelle civilisation de l'information, ces nouvelles technologies en particulier le complexe informatique-télévision- télécommunication-vidéo) et ces nouveaux objets (les objets "nomades": fax, téléphones portables, micro-ordinateurs, jeux vidéo ...) permettent de s'affranchir de nombreuses contraintes du temps (instantanéité du traitement et de sa diffusion), de l'espace (l'ubiquité devient possible) et des organisations traditionnelles (on n'a plus besoin d'être ensemble pour travailler ensemble; la pyramide concentrait de gros effectifs, le réseau pourra les éparpiller".

Crozier (M.), Serieyx (H.), "Du management panique à l'entreprise du XXI° siècle", Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.16-17.

Document n°229

Ainsi, le Centre des Jeunes Dirigeants considère que "l'arrivée des nouvelles technologies va en effet  (...) libérer (les entrepreneurs et les individus) des contingences spatio-temporelles. La possibilité de se connecter à l'entreprise de n'importe quel endroit dissout le premier repère traditionnel : l'unité de lieu. Déliées de l'obligation d'être toujours sur place, certaines personnes pourront travailler à leur rythme, en des temps différents, entraînant ainsi la perte d'unité de temps"

Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise, "L'Entreprise au XXI° siècle", Ed Flammarion, Paris, 1996, p.26.


De la même façon, d'un point de vue sociologique, notre société serait marquée, selon Jacques Dermagne, par "l'effritement des valeurs traditionnelles". Ainsi, "à la perte des repères religieux s'ajoute celle des repères familiaux"
.


Par ailleurs, les corps intermédiaires traditionnels et les pouvoirs publics, devraient accepter le changement et l'intégrer dans ses modes d'organisation, ce qu'ils ne feraient pas.

Document n°230

"Les organisations privées, publiques, politiques, syndicales et autres explosent de toutes parts. Elles explosent selon Hervé Sérieyx parce qu'elles font face à des "chocs" qui les prennent de vitesse. "Nous voici plongés dans l'ère du big-bang des organisations" déclare-t-il. (...) "Il y a 20 ans la stabilité était la règle et le changement l'exception, aujourd'hui le changement est devenu la règle et la stabilité l'exception", constate hervé Sérieyx.

Crozier (M.), Serieyx (H.), "Du management panique à l'entreprise du XXI° siècle", Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.34

 L'ensemble des organisations patronales déplore donc le conservatisme du syndicalisme incapable, selon eux, de s'adapter aux conditions sociales et économiques nouvelles. En 1983, Jean-Claude Guibal, délégué général de l'association "Entreprise et Progrès", déclare que "Les syndicats sont mieux faits pour rechercher le maintien ou l'extension de ce qui existe que pour innover. Or l'innovation est devenue un impératif de survie"
. 

Document n°231


En 1992, Jean Gandois, non encore président du CNPF, regrette que "(...) les syndicats n'aient pas redéfini clairement le rôle qui, aujourd’hui, devrait être le leur. On attend d'eux qu'ils procèdent à une analyse croisée des problèmes politiques, économiques et sociaux qui vont se poser. Et qu'ils définissent dans ce contexte, quelles sont les priorités : formation réforme de l'enseignement, apprentissage ; décloisonnement de l'organisation du travail et des conventions collectives trop catégorielles ; les types d'intervention dans les grandes décisions industrielles. Ils doivent aussi réfléchir aux aspirations réelles de leur base. Au lieu de cela, les uns continuent à jouer la lutte des classes et mettent l'accent sur le conflit permanent. Les autres donnent l'impression de privilégier des formes consensuelles, voire de cogestion" Il ajoute au passage que "Quelqu'un d'éminent disait récemment que la seule chose qui ne pardonne pas à un député, c'est de ne pas avoir d'électeurs ! La remarque vaut pour les syndicats, qui ne peuvent fonctionner efficacement s'ils ne reflètent pas les aspirations de leur base, tout en orientant leurs revendications vers ce qui est constructif et possible".

Gandois (J.), art: "Social: Comment sauver les syndicats ? Militants, réveillez-vous!", in "Le Nouvel Observateur", n° 1422, 6-12 février 1992, p.34.


En 1996, Jacques Dermagne, vice-président du CNPF, considère  qu'il y a une "dérive des corps intermédiaires" et qu' "un fossé sépare chaque jour un peu plus les positions défendues par ces organisations et les préoccupations réelles de leurs membres", que "les états-majors en viennent à bien plus défendre les institutions qu'ils ont en charge  que les intérêts pour la défense desquels elles ont été créées"
.

Par ailleurs, les organisations patronales attendent des pouvoirs publics qu'ils servent les intérêts de l'entreprise en créant un environnement qui lui soit favorable. En 1993, Antoine Guichard, président du conseil de gérance de Casino-Guichard-Perrachon &Cie et président de la mission d'études et de réflexions sur l'entreprise citoyenne au CNPF, déclarait que "les chefs d'entreprise attendent avant tout des pouvoirs publics qu'ils créent un environnement général qui favorise la compétitivité des entreprises et qu'ils nous permettent de bien faire notre métier"
. Pour les organisations patronales, la réalisation des conditions favorables à l'entreprise passent, peu ou prou, par la mise en oeuvre d'une politique libérale marquée cependant, par un souci de modération. Reste qu'ils considèrent fréquemment que le secteur public recèle de profonds archaïsmes révélés plus particulièrement par l'existence d'un corps de fonctionnaires trop soucieux de défendre leurs avantages acquis et, par conséquent, incapable de s'adapter à l'évolution économique, à l'inverse du monde des entreprises privées. 

Document n°232

Comme le soulignait Pierre Bellon, Président de la commission "Progrès des entreprises" du CNPF, la crise"(...) montre entre autres d'une façon pathétique les différences entre un secteur privé concurrentiel en mouvement, qui a su s'adapter à l'évolution de la société, et une partie du secteur public, qui se sent mal aimé, auquel l'Etat n'a jamais dit la vérité, qui dans la rue défile pour protéger ses acquis et réver aux vestiges de son passé"

Bellon (P.), Président de la commission Progrès des entreprises, intervention lors de l'assemblée générale du CNPF, le 19 décembre 1995, in CNPF, "La revue des entreprises", Janvier 1996, n°578.

En conséquence, le secteur public aurait "(...) détruit la capacité économique française en perdant sa compétitivité internationale et en se faisant subventionner par l'Etat pour des charges qui, dans le même temps, s'imposaient à l'entreprise"
.


La question de la déréglementation fait également l'objet d'une réflexion particulière comme en témoignent les positions du CJD. Ainsi, par référence à l'idéologie libérale, les pouvoirs publics devraient laisser plus de place à la négociation et au jeu des acteurs, et par conséquent "changer l'esprit des lois". Le cadre législatif, par principe général, apparaît, aux yeux de certains, comme inadapté à la prise en compte de la diversité des situations dans le travail. Il deviendrait alors souhaitable de s'orienter vers plus de souplesse comme en témoignent les propos suivants issus d'un texte produit par le CJD .

Document n°233

 "Dans la mesure où il y a individualisation de plus en plus grande des rapports des individus avec les institutions, nous nous orientons vers une société du contrat. Parce que les choses se décréteront de moins en moins comme valables pour tous, nous aurons la nécessité de quitter un système, rappelons-le, où tout était codifié et prédéterminé, pour entrer dans une logique où, les principes étant posés, les personnes auront à négocier les situations particulières. Cela suppose de donner un nouvel esprit aux lois. Il faut passer de la réglementation à la régulation, c'est à dire exiger de la loi qu'elle fixe les principes et les règles essentielles, puis fasse confiance aux acteurs sur le terrain pour mettre en place les procédures ou les organisations adaptées"

Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise, "L'Entreprise au XXI° siècle", Ed Flammarion, Paris, 1996, p.41-42.

- Un environnement économique dangereux nécessitant une mobilisation de la société au service de l’entreprise


L'autre aspect fondateur du discours idéologique managérial sur son environnement relève de la dramatisation de faits réels ou supposés comme tels. Une telle dramatisation rend possible la mobilisation de la société au service de l'entreprise, une mobilisation qui implique, dans la logique des managers, une quête de compétitivité et de rentabilité dans tous les segments de la vie sociale.

Document n°234


La mondialisation devient porteuse de menaces, elle "est ambivalente. D'un coté, elle nous invite à l'universalité. De l'autre, elle appelle à une uniformisation qui fait craindre une perte d'identité et ouvre la voie à des replis identitaires tels le nationalisme ou l'intégrisme. Non gérée, non régulée, elle est donc lourde de menaces. Menace écologique d'abord (...) . Menace sociale et culturelle ensuite"

Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise, "L'Entreprise au XXI° siècle", Ed Flammarion, Paris, 1996, p.29-30.

Il est à noter que l'utilisation de termes comme ceux de concurrence excarbée et de guerre économique révèle le souci des managers de dramatisation. L'emploi de termes guerriers a pour vocation de mettre en exergue les conflits et les menaces inhérentes au marché et qui exigent par conséquent des réponses adaptées.

Document n°235

Pour Jacques Dermagne, vice-président du CNPF, "la guerre économique n'est pas un fait nouveau. Sous Colbert, lorsque ses escarmouches ne portaient guère plus loin que la Hollande, on l'appelait guerre d'argent. Aujourd'hui que ses affrontements s'étendent de Séoul à Denver en passant par Paris, Londres ou Düsseldorf, la guerre est toujours d'argent, mais elle est devenue une guerre mondiale. L'ampleur des combats, l'incroyable accroissement du champ de bataille est en effet un fait nouveau" 

Dermagne (J.), "Révolution chez les patrons ? L'entreprise citoyenne", Ed Bayard, Paris, 1996, p.13. 

Les managers décrivent ainsi, un univers présent et à venir impitoyable, marqué par l' "état d'urgence".

Document n°236

"L'univers de T.Peters est marqué par l' "état d'urgence", c'est la guerre et tout le monde doit se mobiliser immédiatement pour combattre. La lecture de son livre est haletante, tant est grande l'angoisse qui suinte face au chaos".) , qui implique quasiment, si l'on veut survivre, des qualités guerrières.

Aubert (N.), Gaulejac (V. de), "Le coût de l'excellence", Ed Seuil, 1991, Paris, p.101.


L'environnement de l'entreprise sera donc décrit à l'aide d'un vocabulaire à caractère martial.

Document n°237

"La société est présentée sur le modèle des sports de combat, avec vocabulaire militaire et image guerrière. Celles et ceux qui ne sont ni gagnants, ni gagneurs se trouvent rejetés vers les marges d'une société dont ils n'ont rien à attendre".

Gorz (A.), art: "Pourquoi la société salariale a besoin de nouveaux valets", in "Le Monde Diplomatique", juin 1990

L'entreprise, elle-même, ses salariés prennent les traits d'une organisation de combat, possédant ses généraux et ses troupes.

Document n°238

"La vision de l'économie mondiale qu'elle (l'idéologie de la compétitivité) véhicule est en effet trés réductrice: les entreprises ne sont que des armées s'affrontant pour la conquête des marchés et la défense des positions acquises. Leurs dirigeants sont décrits comme des généraux, des stratèges".

R.Petrella, "L'évangile de la compétitivité. Malheur aux faibles et aux exclus", in "Le Monde Diplomatique", septembre 1991

Document n°239

"Le dirigeant ne peut se fier, pour organiser efficacement son entreprise et mobiliser avec succès ses troupes, à des principes généraux qui seraient intangibles et absolus".

Le Boeuf (C.), Mucchielli (A.), "Le projet d'entreprise", coll Que sais-je?, Ed Puf, Paris, (2° ed), Paris, p.1

 "Les managers ne gagneront pas ces batailles seuls ou avec leurs états-majors, aussi compétents soient-ils : il leur faut en outre impérativement rallier l'adhésion, les idées et le dynamisme de tous les fantassins, dans un projet partagé"

Archier (G.), Serieyx (H.), "L'entreprise du troisième type", Ed Seuil, Paris, p.12.


L'objectif est ici de susciter chez les salariés la crainte de l'extérieur afin de présenter sous son meilleur jour la seule organisation susceptible de les protéger et de calmer leur anxiété. Mieux encore, le discours managérial idéologique, assurant une fonction d'identification des individus à l'entreprise, désignera l'ennemi : les entreprises étrangères. La distinction des rapports ami/ennemi suscite toujours des processus d'identification, d'agrégation.


Ce discours inclut incontestablement des réalités économiques, tels que l'internationalisation et la financiarisation de l'économie, mais sa particularité est de forcer le trait afin que définitivement la nécessité pour l'entreprise d'être compétitive et productive dans un tel environnement soit reconnue.

Document n°240

Jacques Dermagne, président de la mission "Citoyenneté de l'entreprise" au CNPF, ne dit pas autre chose en prononçant ces quelques mots: "votre premier métier est d'être à la tête d'entreprises rentables sous peine de disparaître. On doit reconnaître votre devoir de compétitivité, qu'impose la concurrence internationale, et l'obligation de suivre l'évolution des sciences et des techniques. Cela induit toujours plus de productivité". Jacques Dermagne ajoute dans ce même article que ce devoir de compétitivité implique que"les entreprises sont condamnées à laisser de plus en plus de gens au bord de la route".

in "Le Monde" 29 mars 1995


Plus encore, les managers considèrent que l'exigence de compétitivité des entreprises implique, non seulement que l'ensemble de la société soit convaincu de cette nécessité, mais encore qu'elle soit elle même productive.


C'est ce qu'affirme Denis Kessler, président de la commission des affaires économiques générales et de la prospective au CNPF, "l'entreprise ne peut pas être productive si son environnement ne l'est pas »
.). C'est également le propos de Jacques Dermagne qui souligne en outre, que "l'expertise (des entreprises) tant en matière de gestion qu'en matière d'équipement peut contribuer à l'amélioration permanente de la performance globale"
.


Le discours managérial comporte de même une référence constante à la nécessité de défendre les mécanismes du marché et par conséquent les entreprises. Cela revient à s'interroger sur la façon de faire en sorte que l'environnement soit lui-même productif. Dans la logique entrepreneuriale, la réponse est simple: il faut laisser fonctionner les "lois naturelles" du marché, et confier aux entreprises et à leurs chefs le soin de gérer les activités non assez productives. En conséquence, il conviendrait de faire en sorte que les actions de l'ensemble de la société aient pour objectif la réussite des entreprises.

Document n°241

"La boucle est bouclée: lorsque la nouvelle entreprise est moderniste et participative, elle se donne volontiers une finalité sociale, éthique, nationale qui la transcende. Elle confère un sens au travail des salariés, non seulement dans le cadre limité qu'elle offre, mais aussi dans le cadre élargi de la société tout entière. Symétriquement, la communauté (nation, région ou ville) mobilise sa population et ses ressources pour assurer à ses entreprises les conditions logistiques du succès. L'entreprise devient ainsi l'institution idéologique de base, l'instrument de médiation entre l'engagement individuel et l'ordre social régnant".

Messine (Ph.), "Les Saturniens", Ed La Découverte, Paris,1985, p.148-149

Ainsi, le discours managérial idéologique présente des cohérences internes remarquables.

On retrouve ici une des caractéristiques de l'idéologie selon Louis Althusser en tant que "système (possédant sa logique et sa rigueur propres) de représentations (images, mythes, idées ou concepts selon les cas) doué d'une existence et d'un rôle historiques au sein d'une société donnée"
.


Une fois admis que l'entreprise est la seule organisation à même de faire face à la guerre économique, seule cette structure se révèle capable de répondre aux souhaits de protection des individus et à bien d'autres aspirations.


Dans cet esprit, il convient inéluctablement d'admettre les objectifs de rentabilité et de compétitivité. La réussite même de ces objectifs n'est alors possible que si l'ensemble de la société est mobilisé et tend elle même à être productive. L'entreprise devient donc incontestablement la première des institutions à sauvegarder et à développer.


De plus, le discours sur l'environnement a pour objectif de créer un consensus minimum favorisant l'intériorisation par les salariés des contraintes que vivent les entreprises (contraintes de compétitivité, sanction du marché, profit). C'est dans la multiplicité des orientations et des objectifs que réside toute la force de l'idéologie managériale, dans sa façon de présenter parallèlement à l'exigence de compétitivité, l'entreprise comme lieu d'épanouissement et de réalisation des individus. Cela est rendu possible par les bouleversements de l'environnement économique et social des entreprises qui offrent une occasion historique au patronat d'agréger le mouvement ouvrier autour de ses intérêts.

Document n°242

 Yvon Gattaz(Ancien, président du CNPF.)  déclarait ainsi en 1985: "Que nos chefs d'entreprise ne laissent pas passer cette occasion historique de réaliser cette communauté avec des salariés aujourd'hui désorientés par le chômage et par le déclin syndical et qui cherchent spontanément un soutien dans leur entreprise. Leur déception pourrait être irréversible"

Gattaz (Y.) Rapport à l'assemblée générale du CNPF de décembre 1985, cité par Weber (H.), "Le parti des patrons. Le CNPF, 1946-1990", Ed Seuil, Paris, 1986, p.493.


La permanence, dans le discours idéologique managérial, d'une présentation de l'environnement économique et social des entreprises comme étant marqué par une grande instabilité et porteur à la fois de nombreux dangers remplit incontestablement une fonction d'identification des individus à l'entreprise. En outre, elle permet aux entrepreneurs de susciter la mobilisation de l'ensemble de la société au service de l'entreprise, de développer un discours à l’adresse des individus pour qu’ils prennent en compte les contraintes économiques. Ainsi, en 2007, le CJD relève qu’ « Il faut que nos concitoyens comprennent qu'on ne peut pas en même temps s'insurger contre les délocalisations, demander des augmentations de salaire et acheter toujours moins cher »
. Enfin, elle pose les conditions d'une acceptation d'un nouveau modèle d'entreprise, susceptible d'être parfaitement adapté aux nouvelles formes de son environnement. Dans le cadre du CJD, il s’agit pour exemple en 2007 de promouvoir la « performance globale », de créer un label « entreprise responsable ».

B) L’ idéologie managériale entre darwinisme social et individus entrepreneurs de leurs vies

1°) Idéologie managériale et darwinisme social

Comme nous l’avons vu, la présentation d'un tel environnement permet aux managers de développer l'idée selon laquelle tout ce qui participe du monde doit changer sous peine de disparaître. En d'autres termes, tout ce qui ne change pas est inadapté et tout ce qui est inadapté meurt. «La survie et le développement de I'entreprise dépendent de ses capacités à s'adapter aux évolutions de l'environnement»
 .

Cette logique constitue l'occasion, pour les managers, de dénoncer les organisations peu promptes à réagir, en l'occurrence les services publics jugés «trop lourds», «peu compétitifs»
, ainsi que les structures d'entreprise de type taylorien».
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« Les organisations conçues pour un autre ordre patinent, dérapent sur cette nouvelle réalité inverse de ce pourquoi on les avait imaginées : entreprises pyramidales, incapables de vivre en réseaux ; administrations passives et poussives, incapables de transformer des agents en acteurs, collectivités locales vivant encore à l'heure de leurs clochers quand la concurrence des villes et des régions est devenue mondiale ; syndicats décrépis qui, en continuant de défendre les avantages acquis, précipitent un peu plus chaque jour leur déclin; partis politiques au charme désuet qui n'en finissent plus d'être en retard sur l'évènement et sur les évolutions sociologiques ; systèmes éducatifs gigantesques et coûteux qui s'épuisent à fabriquer de plus en plus de têtes mal pleines, de moins en moins préparées à affronter I'incertitude du temps».

Sérieyx (H.), «Le big-bang des organisations', Ed Calman-Lévy, Paris, 1993, p . 14 .

Le discours sur l'environnement évolutif révèle l'enjeu caché de la référence continue à la nécessité de l'adaptation à un environnement changeant et complexe. En effet, au delà des considérations managériales à connotation sociologique ou philosophique
 à caractère géoplanétaires, l'environnement des entreprises demeure essentiellement analysé sous un angle économique. En d'autres termes, l'environnement de l'entreprise n'est perçu qu'en tant que marché. Le constat posé, les managers ne font qu'insister sur la nécessité de s'adapter au marché. Idée somme toute relativement banale, si on ne prête guère attention aux amalgames sous-jacents à ce type de discours, aboutissant à une seconde idée selon laquelle l'adaptation au marché est signe de vie, d'innovation, de changement, d'imagination et, par conséquent, que l’inadaptation au marché est porteuse de mort.

Ainsi, la relation marché/entreprise devient synonyme de vitalité, de lutte pour la vie, les services non marchands tels que «l'école I'hôpital, inadéquats et paralysants»
 relèveraient de la non vie. Le marché et ses «lois naturelles» insuffleraient vie aux organisations et aux individus en leur sein, car la vie se résumerait essentiellement au changement, au dynamisme, à l'innovation, et au combat
 , valeurs que le marché et l'entreprise symboliseraient.

La boucle est bouclée. C'est aussi à partir d'un tel discours, que les bases sont posées pour promouvoir l'idée que les «forces vives» d'un pays regroupent l’ensemble des entreprises ou des chefs d'entreprise. Le discours managérial sur l'environnement des entreprises relève d'une théorie de la nécessaire adaptation.
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A l’image de la théorie de l'évolution des espèces, une modification des conditions d'existence de l' «espèce» entreprise, nécessite de sa part une réponse structurelle, fonctionnelle, voir même physiologique
. Une telle logique laisse apparaître une référence au darwinisme social, le monde des entreprises serait un monde marqué par la lutte pour la survie, monde dans lequel seules les entreprises les plus aptes survivront. Il s'agirait en fait d'un darwinisme social de type holiste sur fond de libéralisme
 : le monde ne serait plus le théâtre de la guerre entre nations ou entre «races», mais entre entreprises.
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L'entreprise idéale se confond avec le principe de vie, elle est considérée dans l’idéologie managériale comme un organisme vivant:

"La bonne organisation d'aujourd'hui et de demain sera celle qui réfèrera au monde du vivant et à la biologie"
. L'organisation de l'entreprise répond, chez certains managers, à une logique du vivant notamment dans sa dimension "intelligence collective". jacques Morin, directeur de la société de conseil EUREQUIP, affirmait ainsi: "je ne peux m'empêcher de rapprocher l'évolution des systèmes techniques de la vision du monde en cosmogénèse chère à Teillard de Chardin. La loi fondamentale de la complexité croissante qui caractérise cette vision a, dans le domaine du vivant, atteint un premier achèvement avec le système cérébral de l'homme.

 Sous nos yeux et à l'échelle de notre vie humaine se poursuit l'application de

cette loi fondamentale de l'évolution du vivant par cette "collectivisation" teilhardienne de I'intelligence''
.

Plus encore, pour certains auteurs, l'entreprise possèderait une âme
 ou encore, à l'image d'un individu, serait dotée d'un inconscient
 susceptible d'être analysé sous l'angle du freudisme en utilisant les catégories du çà, du moi et du surmoi
 .

L'intérêt sous-jacent d'une telle démarche est de rendre possible une totale identification de l'individu à l'entreprise
.

Condamnée à innover sans cesse, l'entreprise doit être le lieu de naissance et de développement des idées, de l'impulsion de la créativité. Condamnée à survivre, l'entreprise doit tendre vers l'excellence en misant sur les hommes, en promouvant leur créativité, leurs différences, en les sublimant.
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 Le développement de l'entreprise se confond avec le développement de l'homme ainsi que la publicité d'IBM l’illustre: « IBM, le plus court chemin entre moi et ce que je veux devenir». Plus encore, certains auteurs annoncent la venue d'entreprise « anthropogène»
, entreprise qui réussit et qui assure une possibilité à chacun de ses membres de se réaliser en faisant du développement d'un domaine de l'entreprise, le champ de leur propre développement personnel. 

2°) Les individus invités à se muer en entrepreneurs de leurs vies
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«  L'engagement et la prise de risque, moyens pour chaque individu, de faire valoir sa différence, sa personnalité singulière sont dorénavant valorisés. La société proposait hier un minimum de protection à chacun, un filet de sécurité, elle était assurantielle, désormais elle engage au contraire l'individu à être responsable de lui-même ».

Bigi M., Cousin O., Méda D., Sibaud L.., Wieviorka M.,(2015) Travailler au XXIème siècle. Des salariés en quête de reconnaissance, R. Laffont, p.117.

Dans le discours idéologique managérial classique, l'entreprise devient le centre et le modèle de la société. Ainsi, les individus doivent désormais, dans leur travail, leurs loisirs ou leurs vies affectives, se conduire comme de véritables gestionnaires de leurs énergies rares afin d'être équilibrés et performants.
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 Au fond les individus doivent se comporter comme de véritables entrepreneurs de leurs propres existences
 . Au même titre que l'entreprise et sous le même registre, il se doit de devenir quelqu'un en développant toutes ses potentialités, en les maximisant. "Il est invité à apprendre à "gérer son stress", tout comme il a appris à gérer son temps, les motivations de ses collaborateurs, sa famille et sa vie ... Il est aussi invité à (prier de ...) s'épanouir (...) » 
.

On trouve ici les conceptions futuristes de Bridges
 et les conceptions du CJD, reposant sur les idées de développement de la désalarisation des travailleurs et d'extension du travail indépendant.

Cela conduit à une transformation de chaque individu en entreprise où "tout peut être transformé en biens ou services et toute la personne du travailleur est susceptible de faire l'objet d'un négoce entre travail et hors travail"
 .
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Selon le CJD, le droit du travail et la notion même de contrat de travail deviennent inadaptées face aux exigences, entre autres, d'autonomie des individus. « Le contrat de travail, tel qu'il est actuellement conçu devient obsolète, de même que le droit du travail qui le fonde et le lien de subordination qui disparaît avec eux"
.

Sur de telles bases vont pouvoir se développer des relations contractuelles entre individus autour de projets. Ces relations ne seront plus régies par le droit du travail mais par le droit commercial, favorisant ainsi l'émergence de travailleurs indépendants, d'entreprises individuelles
 .

Plus encore, le CJD ne considère pas que des activités socialisantes pourraient s'accomplir en l'absence d'une logique d'efficacité, donc, dans son esprit, sans prise en considération des vertus de l'entreprise privée?

C'est en ce sens qu'on peut comprendre leur modèle d'entreprise qu'il nomme la «  "société de projet", destinée précisément à mettre en oeuvre des projets ponctuels et éphémères" autour "(...) d'activités dont l'objectif n'est pas de durer, mais de monter des coups, comme la réalisation d'évènements ou le lancement d'un produit ou d'un service liés à des circonstances précises »
. Le CJD relève que « Pour des raisons essentiellement idéologiques et nostalgiques, le CDI reste la norme de référence. En même temps, on sait bien qu’il est de plus en plus difficile pour les entreprises de s’engager sur le long terme et que les salariés eux-mêmes n’ont plus obligatoirement le désir de faire toute leur carrière dans la même entreprise. Si la valeur qu’on accorde à son travail passe par l’adhésion à un projet, ne pourrait-on pas développer des contrats de projet, liant temporairement et en fonction d’une mission claire, le salarié et l’entreprise ? Un tel contrat, quelle qu’en soit la forme, serait accompagné d’un certain nombre de garanties attachées à la personne et non à l’emploi (notamment une durée minimum pour que le salarié puisse s’inscrire dans un projet personnel et professionnel cohérent). C’est parce qu’on fait semblant de croire qu’il y a un seul « vrai » modèle de contrat que tous ceux qui n’y ont pas accès sont fragilisés et considérés comme hors normes. Changeons la norme et donnons un cadre légal à des formes de travail plus souples que celles qu’ont connues nos parents.

Permettons aux salariés qui le souhaitent de négocier les rapports qu’ils veulent entretenir avec l’entreprise »
.

Dans cette idée de transformer les individus en entrepreneurs de leurs vies, le CJD persiste en 2007, lorsqu’il développe l’idée que les individus devraient disposer d’un capital point en matière de formation tout au long de la vie, capital qu’il leur appartiendra de gérer.
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« Actuellement, tous les dispositifs d'accompagnement du parcours professionnel sont financés séparément entre formation, retraite et chômage. La généralisation du “capital points”, en fusionnant ces dispositifs, permet à chacun de gérer de manière plus fluide ses différents temps de vie en accordant des droits de tirage à la personne : les points acquis sont utilisables tout au long de la vie, aussi bien pour la formation que pour les périodes de chômage, la retraite ou les années sabbatiques.

Chacun démarre sa vie active avec un capital initial et l'enrichit ou le dépense selon ses projets ou son parcours.

Le principe du capital point nécessite cependant des correctifs de solidarité :

- le capital de départ est inversement proportionnel au niveau d'étude initial (les hautes études permettant par la suite de gagner plus de points) ;

-  des points supplémentaires sont attribués pour les activités citoyennes, le bénévolat, les congés parentaux, l'éducation des enfants…;

- la pénibilité du travail est également prise en compte pour l'attribution des points.

Propositions du CJD dans le cadre des élections 2007, source net.

Il reste que le CJD n’envisage pas de faire basculer tous les actifs dans le système de l’auto-entrepreneuriat, en revanche est proposé l’établissement d’un contrat unique de travail s’appliquant aux entreprises publiques et privées.
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« C'est autour du contrat de travail que se développe la méfiance entre salarié et employeur, l'un ayant peur d'être licencié trop facilement, l'autre d'avoir des difficultés à licencier en cas de conjoncture défavorable.

Nous souhaitons la mise en place d'un “contrat générique”, s'appliquant à toutes les entreprises publiques et privées, sans distinction de seuil, alimentant le “capital points” et assurant ainsi les garanties de base du salarié. Chacun pourra en bénéficier, quels que soient son âge, son métier ou ses qualifications.

Au-delà de ce cadre de sécurité professionnel, le salarié négocie les formes de son contrat avec l'employeur : durée, horaires, avantages divers… »

Propositions du CJD dans le cadre des élections de 2007. « Développer un libéralisme responsable », source net.
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Entreprises cherchent salariés " influenceurs "

Les groupes pistent leurs salariés les plus convaincants sur les réseaux sociaux pour en faire des " ambassadeurs "

Si les entreprises ont longtemps craint que leurs salariés parlent d'elles à l'extérieur, la donne commence à évoluer. Conscientes que leurs collaborateurs peuvent devenir de véritables relais d'influence avec l'importance grandissante des réseaux sociaux, quelques-unes mobilisent leurs salariés pour qu'ils deviennent des ambassadeurs de leur marque aussi bien en interne qu'à l'extérieur. "  Si vous avez un employé qui dit que là où il travaille, c'est bien, on le croira plus qu'un discours marketing,explique Eric Matarasso,directeur associé de l'agence de conseil en marketing et communication Quatre Vents. L'intérêt, c'est d'abord la spontanéité.  "

Un salarié qui parle de son entreprise autour de lui ou sur Facebook paraît en effet avoir plus d'impact que les circuits de communication traditionnels. Selon une étude de Forrester publiée en  2013, moins de 15  % des consommateurs font confiance aux discours des marques, alors que 70  % se fient à l'avis de leurs amis. "  Impliquer ses salariés permet d'éviter la langue de bois et d'avoir un discours assez concret  ", estime Guillaume Coudert, directeur commercial chez Agorize et spécialiste du marketing RH.

La plupart des grandes entreprises, telles Orange, Capgemini ou encore Axa, encadrent l'expression de leurs salariés, avec des chartes d'utilisation des réseaux sociaux. Mais d'autres vont plus loin, en les encourageant à parler de l'entreprise et de ses produits. PepsiCo a ainsi incité, dès 2011, ses salariés à partager du contenu provenant de la newsletter interne sur les réseaux sociaux.

D'autres désignent même en interne des salariés, jugés parmi les plus influents ou les plus experts, pour jouer les ambassadeurs. Précurseur en ce domaine, Microsoft nomme, parmi ses ingénieurs, des "  évangélistes IT  " pour communiquer en externe lors des lancements de produits. Leur bagage technique fait de ces collaborateurs les plus aptes à répondre aux questions des utilisateurs.

Possédant plus de 2  500 followers sur Twitter, David Catuhe est un des évangélisateurs Microsoft les plus connus en France. Il tient un blog et participe à des événements comme les Microsoft TechDays. "  Un évangéliste est avant tout quelqu'un qui croit au produit qu'il défend, explique-t-il. Il s'agit de bien connaître les forces et les faiblesses des technologies que l'on présente.  ""  Les entreprises dans le domaine de la communication ou des nouvelles technologies sont naturellement enclines à faire de leurs salariés des ambassadeurs, indique -M. Matarasso. Mais la plupart des entreprises y ont intérêt.  "

En France, la marque de yaourts biologiques Les 2 Vaches, appartenant au groupe Danone, mobilise ses salariés. "  Nos collaborateurs ont envie d'agir pour le développement du bio, dit Christophe Audouin, le directeur général. Nos premiers porte-parole, ce sont eux.  " Sur la page Facebook des 2 Vaches, des vidéos montrent des chefs de projet dévoilant les secrets de fabrication des produits. La société organise actuellement un tour de France promotionnel auquel participent les salariés du siège. "  Etre au contact des consommateurs leur permet aussi de s'approprier la marque et de décupler leur motivation  ", estime M. Audouin.

D'autres entreprises, comme Total, "  développent des réseaux d'ambassadeurs en interne pour faire la promotion de leurs métiers dans les écoles  ", indique M. Coudert. Dans la même veine, BNP Paribas a mis en ligne, dès 2011, un site intitulé Backstage, où des collaborateurs issus de différents métiers de la banque répondent aux questions des candidats au recrutement et à celles des internautes. Une transparence au service de l'image de l'entreprise, en externe.

Faire sa publicité

Un collaborateur peut aussi se montrer influent pour mobiliser ses collègues autour d'un projet, par exemple. Des réseaux sociaux d'entreprises proposant de mesurer le degré d'influence d'un salarié sont d'ailleurs apparus sur le marché. Développée par Salesforce, la plate-forme collaborative Chatter calcule le niveau d'interaction entre collègues selon le nombre de messages envoyés et les réactions qu'ils suscitent. En fonction des résultats, les collaborateurs sont classés "  prescripteurs principaux  ", "  actifs  " ou simples "  observateurs  ".

Les salariés seront-ils bientôt notés en fonction de leur influence  ? "  Le droit du travail français n'autorise pas les employeurs à pister les salariés de cette façon-là, indique M.  Coudert. Mais la présence sur les réseaux sociaux est sans doute vouée à devenir un critère de recrutement.  " C'est d'ailleurs la notoriété de M.  Coudert sur Twitter qui lui a valu son poste actuel. "  J'ai été repéré via mon blog et ma présence sur les réseaux sociaux  ", explique le jeune homme. Bientôt tous "  personal branders  " (ambassadeurs de nous-mêmes)  ?

Catherine Quignon

Le Monde 28 octobre 2014

C) De l’entreprise citoyenne 

1°) Les motivations réelles des entrepreneurs citoyens : un égoïsme bien compris.

A l'origine, la notion d' «entreprise citoyenne» se présente dans le discours managérial, comme un dépassement de l'entreprise traditionnelle uniquement soucieuse de bénéfice.
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Désormais, «l'entreprise ne doit pas s'écarter de ses principes fondamentaux: sans profit, pas de survie. Cependant le rôle de l'entreprise dépasse sa finalité économique de création de richesses. L'entreprise doit donner du sens (...)»
 -

De la même façon, « (...) la vraie richesse d'une entreprise réside de plus en plus dans sa capacité à produire parmi d'autres organisations, un certain type de lien social, et c'est en cela seul qu'elle retrouve du sens au regard des évolutions de notre monde»
 . »

C'est ainsi que le discours idéologique managérial présente l'entreprise idéale comme la seule institution à même de refonder le lien social et la citoyenneté. C'est ici l'une des origines du discours idéologique sur l’entreprise citoyenne, soucieuse des problèmes d'écologie et d'exclusion, idées que l’on retrouve dans les propos de Didier Livio, alors président national du Centre des Jeunes Dirigeants : 
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«Nous sommes aujourd'hui au pied du mur. L'entreprise ne pourra pas prospérer longtemps dans une société menacée par le délitement du lien social, par l'accroissement des inégalités et la paupérisation de l'Etat, par la perte de sens, de repères et de projet collectif»
 .

Ainsi l’objectif devient de «créer et mettre en œuvre tout dispositif permettant d'introduire la notion de citoyenneté dans l'entreprise, la faire adopter par les chefs d'entreprise et l'imposer aux pouvoirs publics et à l'opinion. II est nécessaire de convaincre la communauté patronale que, au delà de son premier objectif de rentabilité, l'entreprise ne peut pas limiter son intérêt à ses actionnaires, à ses salariés ou à ses clients, et se désintéresser en les livrant à l'exclusion, de tous ceux qui ne trouvent pas d'emploi dans la société contemporaine»
 .

Mais là encore, le discours sur «l'entreprise citoyenne» cache mal les fondements économiques et égoïstes de son attention à des problèmes sociaux. Le licenciement, l'exclusion de millions de personnes, la pollution ne constituent des maux que dans la mesure où ils ont des répercussions négatives sur le résultat de l'entreprise.
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«  L'entreprise citoyenne n'est pas angélique, elle sait que licenciements, délocalisation, pollution sont parfois inévitables, mais elle reconnaît alors qu'elle externalise sur la société un certain nombre de coûts qui diminuent d'autant sa valeur ajoutée, qu'elle dégrade ainsi la compétitivité globale du pays où elle oeuvre et qu'à terme elle nuit aussi à sa propre compétitivité, on ne se développe pas durablement dans un environnement appauvri.

C'est faire preuve d'un égoïsme intelligent à long terme que de chercher à se codévelopper sans cesse avec les autres acteurs de l'environnement»
 .

Ainsi, le discours sur l'entreprise citoyenne trouve sa justification dans un appel à l'égoïsme des entrepreneurs. Le bien commun n'est pas un but en soi pour les entrepreneurs citoyens, il sera le résultat d'une meilleure compréhension de leurs intérêts propres. Les «mains visibles» des entrepreneurs citoyens conduiront au bien commun de l'humanité, la compréhension et l'agrégation de leurs intérêts particuliers conduiront à l'intérêt général. La prise en compte des besoins sociaux par les entreprises est le résultat d'un calcul égoïste qui consiste à considérer que la suraccumulation d'effets externes négatifs peut nuire à terme à la compétitivité même des entreprises.

2°) L'entreprise citoyenne en charge de l'internalisation des effets externes: un tournant ultralibéral.

Une telle perspective de prise en compte des effets externes positifs ou négatifs par l'entreprise elle-même est porteuse d'une logique qui va à l'encontre des théories libérales classiques sur le rôle respectif de l'Etat et de l'entreprise. Dans la théorie classique, seul l'Etat disposant des prérogatives de puissance publique, peut «internaliser» les effets externes (taxe et réglementation) dans le cadre d'une logique de quantification économique. 

L'idéologie managériale, marque un dépassement de cette théorie. Désormais, les entreprises doivent se soucier plus de ces effets externes. En poussant cette logique un peu plus loin,

l'Etat peut être dépossédé de leur gestion par le biais d'une internalisation de ceux-ci par les entreprises
.

-  Entreprise citoyenne et Ecologie

Dans le domaine de l'environnement, qui fait partie des «nouvelles responsabilités» des dirigeants, la conférence des Associations des entreprises privées affirme que «pour faire progresser les politiques d'environnement le marché (est) plus efficace que la réglementation»
.

L'écologie est désormais considérée comme un facteur qui crée «des besoins nouveaux. en matière d'arbitrage et d'établissement de normes qu'il appartient aux entreprises de déterminer elles mêmes pour éviter que les organismes publics les imposent»
 .

Nous pouvons constater ici une dynamique remarquable du marché. 

En effet, les problèmes écologiques furent pendant longtemps mis à l'écart des rapports marchands. Désormais, ces effets externes constituent des besoins nouveaux susceptibles de générer des débouchés marchands (label, normes, ...). La pollution suscite de nouvelles activités (traitement des déchets, assainissement des rivières, ...) susceptibles de créer des emplois. Pendant longtemps, nombre d'économistes et de politiques ont souligné l'incapacité du système capitaliste à prendre en compte les problèmes écologiques (réflexions sur la croissance zéro dans les années 70). A l'inverse, aujourd'hui, certains vantent les vertus du marché
 , capable désormais d'intégrer cette dimension comme d'autres. Au fond, l'idée est que les dégâts de la croissance génèrent de la croissance, elle-même permettant la création de milliers d'emplois. En 2007, le CJD relève qu’ « Il serait dangereux d'aborder la diminution des ressources disponibles et la lutte contre le réchauffement climatique dans un esprit malthusien. Nous y voyons au contraire l'occasion d'une remise en cause salutaire de nos modes de vie gaspilleurs en même temps que la possibilité d'innover, de développer des technologies propres et économes et de créer ainsi de nouveaux marchés générateurs d'une croissance renouvelable. Nous ne devons pas laisser échapper cette occasion et nous laisser dépasser par nos voisins, comme cela est déjà arrivé pour d'autres domaines technologiques »
.

 Ainsi, une telle position ne rompt aucunement avec une vision quantitative des problèmes écologiques
 et par conséquent rentrerait en contradiction avec une logique du vivant
.

En outre les effets d'une internalisation des effets externes écologiques par les entreprises elles-mêmes seraient certainement limités dans la mesure où les managers semblent faire confiance en l'action volontaire des entreprises
 .

Il reste qu'une telle orientation dénote une volonté d'accroître l'autonomie des entreprises à l'égard de l'action étatique, relevant d'une «logique de contournement »
 .

-  L'entreprise citoyenne et les systèmes de formation et d'éducation

Ainsi, depuis le début des années quatre-vingt, l'idéologie managériale conquiert peu à peu l'institution scolaire entre autres par les modalités suivantes :

- au travers de la diffusion de ces méthodes de marketing dans le cadre pédagogique, les élèves sont désormais perçus comme des cibles
; les programmes versent dans l'utilitarisme, découpés en objectifs, sous-objectifs, capacités ; la culture générale devient une boite à outils, minimum culturel, utilisable durant toute sa vie professionnelle ; les réflexions sur les types de savoirs à enseigner sont moins importantes que celles portant sur le mot d'ordre « Apprendre à apprendre»
 de certains courants pédagogiques;

- par l'enrôlement d'une fraction de la communauté des enseignants et des éducateurs ; certains présidents d'Universités sont même convaincus de la nécessité de diriger une Université comme une entreprise : «Je dis «transformer l'université en entreprise, parce que nous sommes des entreprises du tertiaire, et, quand je parle d'université, j'entends également écoles et entreprises de formation Nous sommes des entreprises du tertiaire comme les banques, le Club Méditerrannée ou la société Jean-Claude Decaux. Nous vendons du service, de l'immatériel; nos produits sont d'abord les personnes que vous embauchez »
.

La conquête des dispositifs de formation et d'éducation constitue un enjeu majeur pour les directions d'entreprises. Maîtriser le contenu des formations professionnelles, permet en effet d'affiner le contrôle des individus au travail en sélectionnant le personnel et en choisissant le type de formation jugé conforme
.

Document n°256

« 3.1. Développer la connaissance des métiers et l’envie d’entreprendre chez les jeunes avec le contrat EPEE

Malgré de récents efforts et des dispositifs comme le stage de découverte en entreprise pour les élèves des collèges, les liensécole-entreprise sont encore très ténus. Et les élèves ont une profonde méconnaissance de l'univers professionnel, voire une image négative. Cela ne facilite pas leurs choix et leurs orientations. Pourtant, le monde économique et entrepreneurial est riche d'opportunités et chacun peut y trouver sa place.

Sur la base de ce qui existe déjà, le contrat EPEE (École, parents d'élèves, entreprise) a pour but de renforcer les passerelles entre l'Ecole et l'entreprise et d'offrir aux élèves la possibilité de découvrir la plus grande variété possible de métiers et de styles d'entreprises.

Au niveau des collectivités locales et des établissements concernés, ce contrat engage notamment les entreprises labellisées “responsables” à ouvrir leurs portes aux élèves et aux professeurs en formation pour des stages courts, les écoles à accueillir des “professeurs associés” venant de l'entreprise et les parents d'élèves à s'informer sur les parcours professionnels pour leurs enfants.

Le CJD, qui a déjà pris beaucoup d'initiatives en ce sens, peut être le porteur d'une expérimentation nationale du contrat EPEE.

3.2 Donner à l’école et aux jeunes plus de moyens pour poursuivre leurs études grâce à l’entreprise

L'Éducation nationale manque de moyens. Or, l'école et l'université forment les futurs actifs et “produisent” le savoir et les connaissances qui sont aujourd'hui la matière première dont se nourrissent nos sociétés “immatérielles”. Il serait logique que les entreprises puissent financer directement ces institutions qui fondent l'économie de la connaissance. Elles ne peuvent le faire aujourd'hui que de manière indirecte et compliquée, sous le soupçon de vouloir mettre l'école au service de l'entreprise. Il est donc indispensable de clarifier et d'encourager les financements privés, notamment en simplifiant le système des Fondations.

Par ailleurs, dans le prolongement du contrat EPEE, les entreprises proposent des bourses aux élèves ou aux étudiants pour financer leurs études. En contrepartie, comme cela existe pour certains concours de la fonction publique, les étudiants s'engagent à travailler un certain nombre d'années dans les entreprises qui ont financé leurs études. Cette aide concrète est un moyen, pour les entreprises, d'accompagner les futurs collaborateurs dont elles auront besoin, et pour les étudiants de bénéficier d'une tranquillité matérielle.

Propositions du CJD dans le cadre des élections de 2007. « Développer un libéralisme responsable », source net.

Les directions d'entreprise doivent pouvoir jouer sur les processus de construction de la personnalité puisque la manière d'être, la capacité à établir des rapports humains sont désormais au coeur de ce qu'exige le système productif, plus particulièrement dans le secteur des services. Cet objectif conditionne le contenu des formations professionnelles qui ont tendance à s'orienter vers des programmes ayant pour but de façonner les personnalités, par la découverte de son moi profond (Programmation Neuro-Linguistique, stages aventure, ....) et par la définition d'un certain type de savoir-être.

Au delà des processus de formation cela explique aussi le pourquoi des nouvelles politiques de management (projet d'entreprise, culture d'entreprise) axées autour d'une mobilisation culturelle des travailleurs, mobilisation qui ne fait que redéfinir les conditions d'une nouvelle servitude volontaire.

- La proposition du CNPF : l’entreprise en quête de nouvelles activités créatrices de richesses, porteuse de résorption du chômage.

Le discours idéologique du CNPF sur l'entreprise citoyenne pose trois objectifs :

- la nécessité de reconnaître que l'entreprise comme seule créatrice de richesses et, par conséquent, ayant un rôle éminent à jouer dans la cité. Ainsi, l'entreprise est le seul système «créateur de richesses dont dépendent tout autant les salaires individuels que les dividendes des actionnaires, tout autant les budgets publics que ceux des organismes sociaux»
 .

- Le deuxième objectif consiste à rappeler l'obligation dans laquelle se trouve l'entreprise de faire face aux contraintes de l'économie de marché et de mettre en avant la nécessité de sa profitabilité. Il s'agit donc de « (...)faire comprendre que nous vivons tous de l'économie ouverte et marchande. (...) Dès lors, c'est faire comprendre à la cité que I'entreprise ne saurait être viable sans profit et qu'être profitable en 1995, c'est mener sans relâche le combat de la compétitivité, de la mondialisation de l'économie, de l'exacerbation des concurrences et de l'irrésistible ascension des progrès des sciences et des techniques »
.

- Le troisième objectif consiste à pallier aux suppressions d'emplois résultant de la course à la profitabilité. C'est dans cette dimension que le discours sur «l'entreprise citoyenne» prend l'un de ses sens. Afin de faire face au chômage de masse qui met en cause l'équilibre de nos sociétés, «l'entreprise citoyenne» est une entreprise qui se souciera de générer de nouvelles et de multiples activités.

Il ne s'agit donc pas, dans l’esprit du CNPF, de soutenir une vision renouvelée du paternalisme, et encore moins d'entrevoir un rôle pour l'entreprise en matière de solidarité : « il ne s'agit pas de mettre en place une lutte caritative contre les grandes détresses, (...) forme déguisée de paternalisme. (...) Il ne s'agit pas non plus de procéder à une surenchère de solidarité. (...) L'entreprise est déjà suffisamment ponctionnée pour que cela demeure le rôle de l'Etat, et de lui seul, de prendre en charge la question de la solidarité»
 . 

Il s'agit plutôt de faire en sorte que les chefs d'entreprise retrouvent un rôle de pionniers, soient à l'initiative en matière de création de nouveaux produits- 

«La démarche de la citoyenneté consiste bien plutôt à donner à la cité ce qu'elle est en droit d'attendre des entreprises. ll convient que celles-ci demeurent des agitateurs d'activité, qu'elles accompagnent tout gisement de nouvelles entreprises, de nouveaux produits et de services nouveaux »
.

La pauvreté de la réflexion du CNPF sur la notion d'entreprise citoyenne est de ce point de vue remarquable. Au fond, les entreprises citoyennes sont celles qui se soucient de s'enrichir et d'enrichir la société, par l'extension des rapports marchands en tant qu'agitatrices d'activités créatrices de richesses.

On ne peut trouver de plus petit dénominateur commun entre les différents satellites du CNPF. Il reste que ce plus petit dénominateur commun marque bien ce qui constitue l'enjeu essentiel du discours sur l'entreprise citoyenne : l'extension de la rationalité économique à I'ensemble des sphères d'activités sociales sous l'égide des entreprises.

Dans le cas du CNPF, le processus d'extension de la rationalité économique à l'ensemble des sphères d'activités sociales renvoie à des enjeux de pouvoir interne et modifie par conséquent, son orientation politique, son analyse du rôle de l'Etat dans la société.

En effet, du fait de l'extension des activités de services dans la société, il y a un poids grandissant du Comité de Liaison des Services au sein du CNPF, le conduisant à prendre des positions de plus en plus libérales à l'égard de l'Etat
 .

Ainsi,  « le CLS du CNPF souhaite que le secteur des services non marchands (6 011 0A0 emplois, 17,6% de la valeur ajoutée dans l'économie) s'oriente vers une logique de compétitivité, de professionnalisme et de qualité »
 . L'enjeu est de marchandiser les services non marchands, et par conséquent de réduire considérablement les activités de l'Etat. L'Etat-Providence est directement remis en cause par les entrepreneurs du secteur des services, et plus particulièrement par ceux qui se trouvent dans le secteur des assurances
.
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« Comment "tuer grand-père" ? Cette métaphore résume le conflit qui mine le monde patronal depuis que Laurence Parisot, la présidente du Medef, a ouvert les hostilités avec l'Union des industries et métiers de la métallurgie (UIMM). C'est un peu comme si le jeune enfant qu'est le Medef - qui fêtera ses dix ans le 27 octobre 2008 - voulait s'affranchir une fois pour toutes de la surveillance sourcilleuse d'un grand-père - l'UIMM a été créée le 28 janvier 1901, à l'initiative du Comité des forges, lui-même apparu en 1864 ! - dont les errements et les écarts de conduite mettraient en péril l'entreprise familiale. 

	


L'affaire des retraits de 19 millions d'euros en liquide opérés par la première fédération du Medef, au profit de destinataires officiellement inconnus - syndicats ? caisses "antigrèves" ? partis politiques ? -, dans laquelle Denis Gautier-Sauvagnac, ex-président et délégué général de l'UIMM, et Dominique de Calan, ex-délégué général adjoint, ont été mis en examen, a allumé l'incendie. Mme Parisot a d'abord réagi, en octobre 2007, avec candeur, parlant de "secret de famille" et utilisant un curieux oxymore - "Beaucoup savaient inconsciemment" - avant, face à l'ampleur du scandale, de lâcher M. Gautier-Sauvagnac, son numéro deux au Medef. Le montant tout aussi scandaleux de l'indemnité de départ de l'UIMM de "DGS" -1,5 million d'euros - l'a fait sortir de ses gonds. L'enfant qui voulait incarner la modernité du patronat ne pouvait laisser grand-père continuer ses méfaits au risque de ruiner l'image, bien fragile, du syndicalisme patronal. 

Le coup de sang de Mme Parisot a déclenché la plus grave crise de l'histoire du syndicalisme patronal, bien au-delà des querelles d'hier entre le CNPF et la CGPME. En s'attaquant à l'UIMM, Mme Parisot s'en prend à la colonne vertébrale du patronat. Lorsque naît, le 31 juillet 1919 - à l'initiative du ministre de l'industrie ! - la Confédération générale de la production française (CGPF), après la première loi sur les conventions collectives, l'UIMM en est le bras armé. Elle se réserve la compétence exclusive des questions sociales sur lesquelles elle affiche, aujourd'hui encore, son indéniable expertise. En 1936, pour la négociation des accords de Matignon, c'est le secrétaire général du Comité des forges, et non le président de la CGPF, qui fait face à Léon Blum et à la CGT. 

Au fil du temps, cette suprématie de l'UIMM ne cessera de s'affirmer. Le premier président du CNPF créé le 21 décembre 1945, Georges Villiers, est un métallurgiste. Lorsqu'en 1967, le CNPF se dote d'une commission sociale, il en confie la présidence à un homme de l'UIMM, François Ceyrac, qui présidera ensuite la confédération patronale (1972-1981). Et le premier président du Medef, Ernest-Antoine Seillière, incarnait l'héritage des "maîtres de forges". L'UIMM apparaissait donc bel et bien incontournable. 

Derrière sa colère, légitime, contre l'indemnité de M. Gautier-Sauvagnac, Mme Parisot, s'appuyant sur une opinion publique qu'en patronne de l'IFOP elle connaît bien, poursuit quatre objectifs. Il s'agit d'abord, face à des détournements de fonds, d'opposer la "transparence et l'éthique" du Medef, qui fait certifier ses comptes, à l'opacité et à l'argent trouble de l'UIMM. La limite de l'exercice, outre le fait que la justice n'a pas encore identifié les bénéficiaires des retraits suspects, est que Mme Parisot, en pleine négociation avec les syndicats sur leur représentativité, veut discuter du financement de ses "partenaires", mais refuse d'en faire autant sur le syndicalisme patronal...

Le second objectif de Mme Parisot est de mettre fin à la domination de l'UIMM au sein du Medef. Dès son élection, en juillet 2005, elle s'est opposée à la puissante fédération qui avait présenté un candidat contre elle à la présidence et qui, pour la première fois, n'a pas joué le rôle de faiseur de rois. Le Medef, c'est officiellement 85 fédérations professionnelles, 155 unions territoriales, représentant 700 000 entreprises, avec un budget annuel de 34 millions d'euros. L'UIMM aligne 130 syndicats, 45 000 entreprises, un budget annuel de 15 millions d'euros et, grâce à l'entraide professionnelle des entreprises de la métallurgie (EPIM), un formidable "trésor de guerre" estimé à 617 millions d'euros. Si 57 % des recettes du Medef viennent de ses fédérations, l'UIMM en assure, à elle seule, près de 7 %. Pas si facile de s'en passer...

QUERELLE DES MANDATS ET RECOMPOSITION

La recomposition du paysage patronal est le troisième objectif de Mme Parisot et débouche sur la querelle des mandats, au centre de l'affrontement avec l'UIMM. Sur les 940 mandats du Medef dans les organismes paritaires (assurance-chômage, Sécurité sociale, formation, logement, etc.), l'UIMM en a une centaine. Mme Parisot a sommé la métallurgie de lui remettre tous ses mandats - ce qu'elle a sèchement refusé -, jugeant qu'"on ne peut pas considérer qu'une seule fédération représente l'intérêt général de toutes les entreprises françaises". Elle veut donc recomposer le patronat en tenant compte de l'évolution de l'économie française. Dans le Parisien du 5 mars, Claude Bébéar, président d'honneur d'Axa, a parfaitement résumé sa philosophie : "Jadis, explique-t-il, les industries minières et métallurgiques représentaient l'essentiel de l'activité. De nos jours, elles représentent 45 000 entreprises sur les 700 000 que compte le Medef et 1,8 million d'emplois sur 15 millions. Il est certes normal et indispensable que l'UIMM continue de jouer un rôle important au sein du Medef, mais il doit être proportionnel à son importance dans l'économie." Or, l'UIMM ne veut pas céder, en faisant même un casus belli. 

En normalisant la place de l'UIMM, sa "juste place", Mme Parisot a comme ultime objectif d'asseoir autour du Medef l'unité du monde patronal, à l'heure où la crise qui couve depuis plusieurs mois renforce les velléités d'indépendance des deux autres organisations représentatives. La CGPME revendique - du jamais vu ! - de conduire la négociation à venir sur la formation. L'UPA affiche ses différences. Le risque est qu'en plaçant la barre très haut, en obligeant l'UIMM à manger son chapeau et à se mettre dans la main du Medef, Mme Parisot n'arrive pas à la recomposition espérée. Pour l'heure, aucun des deux camps ne veut céder. Or la sortie de crise et le rééquilibrage passent par l'apaisement et le compromis. Mme Parisot devra-t-elle faire marche arrière et donc lâcher du lest ? A défaut s'esquisserait, même si ce n'est pas le plus probable, le scénario d'une scission du patronat. Une configuration à l'allemande ». 
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Le Monde, Article paru dans l'édition du 08.03.08


La notion d’entreprise citoyenne est aujourd’hui passée de mode, le CNPF devenu MEDEF en 1998  lui préférant la notion d’ethic bussness, multipliant les chartes sur la nécessaire prise en compte de la diversité, fixant plus généralement des principes déontologiques dans l’exercice du pouvoir managérial .

Pour le CJD en 2007, il s’agit promouvoir la notion d’  « entreprise responsable » à travers l’instauration d’un label. Pour cette organisation patronale, il s’agit de faire en sorte que « Les entreprises qui respectent les critères de la RSE (responsabilité sociale et environnementale) et du développement durable, et honorent leurs obligations légales et administratives, se voient attribuer un label “entreprise responsable”, déclinables pour leurs produits et services. Ce label est décerné par des agences de notation spécialisées, cofinancées par l'État et les entreprises. L'Etat assure la promotion des entreprises labellisées auprès des consommateurs. (…) Pour développer le tissu économique et combler notre déficit en PME performantes, les PME labellisées bénéficient d'un certain nombre d'avantages significatifs qui les encourageront à obtenir ce label tout en restant compétitives. Par exemple, seules les entreprises labellisées sont éligibles aux différentes aides financières et allègement de charges, elles profitent d'une garantie bancaire (Sofaris) plus élevée et moins chère, elles entretiennent des relations simplifiées et confiantes avec l'administration, elles ont un accès privilégié aux marchés publics » 
.

3°) La responsabilité sociale/sociétale de l’entreprise

Depuis les années 2000, « le mouvement de la RSE (responsabilité sociale /sociétale d’entreprise) s’est considérablement répandu en Europe et à travers le monde » 
 .
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« La compréhension de l’idée et du mouvement de la RSE suppose d’étudier les tensions entre trois principaux types d’acteurs en constante interaction : les entreprises (plus généralement, les activités économiques et financières), les sociétés civiles organisées (ensemble de leins formels ou institués qui unissent des groupes humains autour de la représentation d’intérêts communs, définis par des valeurs, des règles, des usages, etc., en dehors des sphères économique et politique) et les puissances publiques (pouvoirs publics nationaux et instances supragouvementales). Comme l’écrit Desreumaux (2013), « il est ainsi évident que l’on ne peut dissocier l’entreprise des régulations globales (sectorielles, nationales, mondiales) dans lesquelles ses activités s’inscrivent, ni traiter de ces régulations sans prendre en compte le pouvoir agissant de l’entreprise ou de groupes d’entreprises à leur endroit » ».

Capron M., Quairiel-Lanoizelée F. (2015), L’entreprise dans la société. Une question politique, La Découverte, p .8.


Pour M. Capron et F. Quairiel-Lanoizelée, le mouvement de la RSE est liée à la crise du système capitaliste et est le produit depuis les années 1990 dans les pays européens occidentaux d’une « conception politique fondée sur la soutenabilité, (…)l’entreprise n’existe que par la société qui permet son existence et elle lui est redevable en adoptant un comportement responsable qui consiste à contribuer à la production et à l’entretien de biens communs ; en d’autres termes, par réciprocité, l’entreprise doit offrir à la société des contreparties aux ressources que celle-ci lui permet de se procurer. Pour l’entreprise, il s’agit d’assumer les conséquences et les risques de son activité en s’efforçant de les anticiper (et non plus d’en réparer les dommages, comme dans la conception « éthique ») et d’en réinternaliser les coûts supportés par la collectivité. Elle suppose que les objectifs sociaux et environnementaux soient intégrés au même titre que les objectifs économiques dans le cœur de métier de l’entreprise et ne soient pas détachés dans des entités externalisées. Elle se démarque du courant Business and Society dans la mesure où cette conception ne fait pas confiance aux capacités autorégulatrices des entreprises qui les conduiraient spontanément à s’engager dans des pratiques « vertueuses » ; elle suppose donc, d’une manière ou d’une autre, une intervention étatique ou interétatique, ou, pour le moins, l’intégration des démarches volontaires des entreprises dans le cadre de stratégies nationales de développement soutenable ou leur encadrement par des normes substantielles universellement admises. Plusieurs textes adoptés par des organismes internationaux depuis 2008 vont dans ce sens » 
. 

Ces auteurs soulignent le fait que le mouvement de la RSE exclut toute responsabilité fiscales des entreprises, ce qui est un peu ennuyeux au regard du fait que selon Christian Chavagneux, le capitalisme contemporain semble marqué par le fait que les profits d’aujourd’hui font les dividendes d’aujourd’hui, le sous-investissement de demain et le chômage d’après-demain » (Alternatives économiques, mars 2014).

Depuis 2010, une norme d’une instance privée mondiale a été adopté : la norme ISO 26000.
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« Le texte (ISO 26000) définit sept principes : redevabilité (accountability), transparence, comportement éthique, reconnaissance des intérêts des parties prenantes, respect du principe de légalité, prise en compte des normes internationales de comportement (conventions, déclarations internationales …), respect des droits de l’homme, qui concourent à la définition de la responsabilité et s’appliquent à sept questions centrales interdépendantes et interreliées dans une démarche holistique : gouvernance de l’organisation ; droits de l’homme ; relations et conditions de travail ; environnement ; loyauté des pratiques (anti-corruption, concurrence …) ; consommateurs ;engagement dans les communautés et le développement local (dont l’investissement responsable). (…) Malgré tout l’intérêt de son contenu actuel, l’ISO 26000 recèle des faiblesses (….) . Il lui manque un volet économique qui devrait aborder les pratiques fiscales (optimisation et évasion), l’utilité sociale des biens et services, l’obsolescence programmée, l’économie circulaire et fonctionnelle …. Elle est muette également sur des questions telles que l’attitude des organisations face aux conflits armés, la spéculation (notamment sur les terres et les matières premières agricoles), l’accroissement des inégalités.».

Capron M., Quairiel-Lanoizelée F. (2015), L’entreprise dans la société. Une question politique, La Découverte, pp.140-141.
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« (…) il y a, à l’époque contemporaine, deux conceptions de la RSE qui correspondent à deux lectures différentes des relations entreprise-société :

· Une vision mainstream des entreprises en économie de marché, entités ayant leurs propres objectifs de performances économiques et financières, et qui considère la RSE comme un moyen de renforcer leur légitimité et leur réputation et de réduire leurs risques, voire d’améliorer leur compétitivité ; cette conception est portée par les milieux d’affaires ;

· Une vision des entreprises comme entités insérées dans la société, contribuant, au-delà de leurs intérêts propres, aux enjeux globaux de la société et du développement durable, et qui met l’accent sur les impacts de leurs activités et sur la responsabilité qui en découle ; cette conception est principalement celles des organisations de la société civile.

La première conception se focalise uniquement sur la mise en valeur des externalités positives pour la société, ceci conduisant à ne s’intéresser qu’aux démarches volontaires des entreprises et à s’opposer généralement à toute obligation contraignante. La RSE est perçue également comme le moyen d’éviter l’intervention publique destinée à imposer des normes juridiques visant à réguler leurs activités. Privilégiant l’autorégulation, les entreprises veulent bien intégrer des préoccupations sociales et environnementales, mais elles veulent en fixer les règles, les modalités d’exécution et les procédures d’évaluation. Dans un contexte de dérégulation des Etats, elles manifestent ainsi une relation de pouvoir sur la société, en utilisant le concept de RSE comme un « habillage promotionnel » « permettant de mettre en œuvre des leviers de relégitimation » (Brulois et Viers, 2011).

Capron M., Quairiel-Lanoizelée F. (2015), L’entreprise dans la société. Une question politique, La Découverte, pp.246-247.

D) L’entreprise contre l’Etat : de la refondation sociale au droit d’ingérence 

La présentation d'un univers chaotique et d'un environnement social et économique en crise permet l'affirmation de nouvelles ambitions de la part des managers modernistes.

En présentant la société française, comme une société marquée par la crise de la famille, de l'école, de l'armée, des syndicats, de l'Etat, et par conséquent, dans laquelle les individus seraient à la recherche de nouveaux repères, le discours idéologique managérial pose les bases d'une présentation idyllique de l'entreprise
 . 

En conséquence, si «la chienlit règne sur la société»
 ;  « (...) la reconstruction de nouveaux repères est une nécessité. L'entreprise, ses dirigeants, ses cadres, ses agents, doivent prendre part à cette reconstruction »
 .

Par delà ses fonctions économiques, l’entreprise devient « (...) gardienne d'un certain nombre de valeurs d'efficacité et d'humanisme »
 .

Elle serait le pôle central d’intégration des individus à la société, la seule institution capable d'unifier les temps sociaux, de fédérer la vie autour du travail. En d'autres termes, elle constitue dans le discours managérial une institution pivot de la société devant étendre son système de valeurs à l'ensemble des sphères d'activités de la société
.

Dans ces conditions, l'Etat et le Politique constitue la «nouvelle frontière» à conquérir, c'est ainsi que s'impose peu à peu dans le discours idéologique managérial, une volonté de participer à la définition de l'intérêt général. 

1°) L’entreprise en quête d'une contribution à la définition de l'intérêt général : le contournement de l'Etat.

Pour eux, la structure entrepreneuriale se révélerait capable de déterminer l'intérêt général. 
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«Sans se substituer à la collectivité publique, l'entreprise veut pleinement contribuer à l'intérêt général»
.

La détermination de cet intérêt général passerait par une participation de tous ceux qui sont concernés par les activités de l'entreprise.»L'entreprise peut et doit chercher à prendre en considération les intérêts de tous ceux qui sont, de prés ou de loin, touchés par ses activités»
 . «Mieux encore, elle peut les associer au développement, sinon de ses stratégies, du moins des points à respecter dans l’élaboration de celles-ci »
 .

Ainsi, par référence à l'idéologie libérale, les pouvoirs publics devraient laisser plus de place à la négociation et au jeu des acteurs et par conséquent «changer l'esprit des lois». Le cadre législatif, par principe général, apparaît, aux yeux de certains, comme inadapté à la prise en compte de la diversité des situations dans le travail. Il deviendrait alors souhaitable de s'orienter vers plus de souplesse : soft law , expérimentation et charte sont au programme. 

Malgré les quelques précautions du discours idéologique managérial, il semble bien que se dessine les contours d'une entreprise ayant vocation à contourner l’Etat et le Politique, dans sa capacité à formuler l'intérêt général
 . 

Dans une telle logique, le rôle de l'Etat décroît et le rôle des nouveaux managers est de le conduire à reconnaître que l'entreprise concilie désormais efficacité, humanité et morale.
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« Il n’y a pas de débat quant à savoir si l’entreprise participe à l’intérêt général. Sur le long terme, il ne saurait exister une quelconque divergence entre entreprise et intérêt général. En revanche, à court terme, il peut y avoir des décalages » (Thierry Martel, directeur général de Groupama, p.41).

« Il me semble que l’entreprise, grande ou petite, dès lors qu’elle crée de la richesse, qu’elle crée de l’emploi et qu’elle sait, en plus, équilibrer sa manière d’être à court terme et le caractère durable de ce qu’elle produit, de sa relation aux territoires dans lesquels elle est implantée et de sa relation à ses salariés, entretient nécessairement un lien avec l’intérêt général »(Marianne-Laigneau, directeur RH d’EDF, p.69).

« Les entreprises, dans leur fonction de création de richesse, servent l’intérêt général(Jean-Luc Vergne, président de l’ANACT, ancien dirigeant de PSA, p.81).

« Une entreprise crée de l’activité et de l’emploi. C’est un acteur économique important qui apporte une contribution essentielle à l’intérêt général » (Mireille Faugère, directrice générale de l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris, ancienne dirigeante de la SNCF, p.93).

« Je ne vois pas de contradiction entre la finalité des entreprises et l’intérêt général » (Jean-François Pilliard, délégué général de l’UIMM, vice-président du Medef, ancien dirigeant de Schneider Electric, p.94).

« A partir du moment où une entreprise recrute des collaborateurs et forme des équipes, elle exerce de fait, une mission d’intérêt général » (Serge Villepelet, président de PwC France, p.121).

Source : Institut Montaigne (2013)

Capron M., Quairiel-Lanoizelée F. (2015), L’entreprise dans la société. Une question politique, La Découverte, p .93.

L'Etat ne devra désormais plus être perçu comme le seul « (...) défenseur de l'humain face à l'inhumanité de l'entreprise» et par conséquent, il devra «(...) apprendre à voir dans l'entreprise une institution légitime, émanation de la société civile, et, comme elle, capable de sécréter son propre progrès»
.
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« En fait, les dirigeants d’entreprise ont intériorisé la vision libérale des relations de l’entreprise à la société : pour eux, le seul fait que l’entreprise crée de l’activité, des richesses et de l’emploi contribue à l’intérêt général. Ils ne s’interrogent pas sur ce que signifie « richesses » : de quelles richesses s’agit-il, pour quoi, pour qui, comment ces richesses se répartissent-elles, quelle est l’utilité sociale de leur création ? Et comme bien d’autres, ils confondent bien collectif global et bien collectif d’une entité particulière. L’idée sous-jacente, toujours bien ancrée, mais qui ne peut être démontrée, se résume dans la pensée simple que ce qui est bon pour l’entreprise est bon pour la population dans son ensemble, exprimée jadis par la célèbre formule « Ce qui est bon pour General Motors est bon pour l’Amérique », idée qui continue d’inspirer nombre de politiques publiques ».

Capron M., Quairiel-Lanoizelée F. (2015), L’entreprise dans la société. Une question politique, La Découverte, p .94.

2°) De l'entreprise hors la loi à I'entreprise gardienne et productrice des lois

A l'extrême du discours managérial, il est donc envisagé que l'entreprise soit susceptible de s'octroyer le droit de déroger à la loi si elle estime se trouver à la pointe du changement.

L'illégalité est assumée si elle se révèle potentiellement novatrice. Cette conception transparaît dans certains discours :

«Nombreux sont les jeunes dirigeants qui n'hésitent pas à se placer hors la loi (...). Nous ne craignons pas de le proclamer, car, s'il est vrai que les moeurs précèdent la loi, en nous mettant hors la loi nous nous affirmons, là encore, acteurs du changement »
.

Plus précisément, l’enjeu du discours managérial est de promouvoir l'autonomie de l'entreprise à l'égard de l'Etat, le « droit à l’expérimentation sociale » selon la formule du CJD, afin que celle-ci puisse, à terme, s'approprier des domaines de compétences de plus en plus larges.
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« Le dialogue social est aujourd'hui victime de la rigidité des lois et des règles du Code du travail et du fait qu'elles s'appliquent uniformément à tous. Le droit à l'expérimentation sociale permet, au niveau de l'entreprise et d'un bassin d'emploi, pour une période donnée, de sortir du cadre législatif strict afin de négocier avec les partenaires des accords locaux mieux adaptés à la réalité du terrain. Le droit à l'expérimentation devient ainsi une source d'innovation en matière d'organisation du travail et d'application des “lois-cadres”, tout aussi essentielle que l'innovation en matière de produits et services ».

Propositions du CJD dans le cadre des élections de 2007. « Développer un libéralisme responsable », source net.

 Certains dirigeants d'entreprise, réunis dans l'association «Entreprise et Progrès», dans le mouvement «Entreprise à Taille Humaine Industrielle et Commerciale» (ETHIC) ou au sein de l' «Institut de l'entreprise» ont même imaginé que l’entreprise puisse devenir une source de production de règles juridiques dérogatoires au droit commun grâce à la mise en place de «contrat collectif d'entreprises »
 . Le système juridique progresserait « par la voie de la dérogation, c'est à dire par la possibilité donnée aux acteurs responsables d'élaborer des règles qui leur soient propres et à l'égard desquelles l'ensemble du dispositif législatif et réglementaire deviendraient supplêtifs »
 . Ainsi, le contrat collectif d'entreprise permettrait «d'enrichir le droit en faisant reculer la norme au profit du contrat négocié»
 .

Dans ce cadre, il reviendrait aux juges, aux avocats et aux entrepreneurs de redéfinir plus particulièrement les règles du droit pénal en matière de faute économique,  « (...) afin qu'ils tracent ensemble de nouvelles frontières pour faire face à de nouvelles situations» car «il est bien difficile de savoir quel espace laisser désormais à la pénalisation des fautes économiques»
.

D'une façon plus générale, la redéfinition des règles juridiques et fiscales contribuerait à la réunion du secteur privé, du secteur public et du secteur de l'économie sociale afin de parvenir, à terme, à faire «converger les intérêts de l'entreprise et celui de la société». 

L'entreprise est, en ce sens, considérée comme «un bon vecteur pour raccourcir la distance entre le législateur et le citoyen»
 .

Une telle orientation proprement politique n'est pas sans susciter des craintes quant à l'avenir de la démocratie.

En effet, l'entreprise ne constitue en aucun cas un espace public de débat, dans la mesure où il y a inégalité de la représentation des individus dans ses structures et, par conséquent, encore moins une institution capable de déterminer l'intérêt général et de produire en son nom des normes de portée générale et universelle, dans la mesure où elle ne peut être que le lieu d'expression de ses propres intérêts. Une telle orientation est d'autant plus dangereuse qu'elle ne relève pas simplement de l'ordre du discours, elle se traduit en actes, qui nous conduit à penser que l'idéologie de l'entreprise donne lieu à la mise en oeuvre d'une véritable stratégie de contournement de l'Etat au moyen d'une stratégie de lobbying.

3°) Les moyens d'une stratégie de contournement de l’Etat: une stratégie de lobbying

Si l'objectif est de contourner et de limiter le rôle de l'Etat, alors la meilleure défense reste l'attaque étant entendu que l'on ne détruit une institution que si on la remplace. Par conséquent, une telle stratégie passe par le développement d'une logique managériale dans les sphères étatiques et dans la société civile plus largement
 .

Dans cette optique, le fonctionnement des entreprises publiques doit être conforme à celui des entreprises privées car « que l'actionnaire soit l'Etat ou des personnes privées, la gestion des entreprises de notre pays ne peut qu'obéir aux mêmes exigences»
 . 

La concrétisation d'un tel objectif nécessite la mise en oeuvre d'une stratégie d'influence comme le montre les propos de Pierre Bellon qui affirme qu’ « il (...) faut maintenant contaminer les élites de la fonction publique et peut-être les convaincre de créer leur propre Association pour le Progrès du Management»
.

Cette stratégie d'influence et, somme toute, de lobbying passe par la participation à l'élaboration et à la définition des politiques publiques. Les entrepreneurs sont invités, par leurs instances représentatives, à jouer un rôle croissant et déterminant dans la vie politique française. Ainsi conçue, leur fonction est d'abolir la frontière qui peut exister entre action politique et objectifs entrepreneuriaux. 

Ainsi, les entrepreneurs «ne peuvent plus se tenir à l'écart des cercles où se forge la politique publique de demain, leur expérience, leur connaissance des réalités manquent aujourd'hui dans le processus de maturation des politiques publiques. Elles doivent pouvoir être utilisées par ceux qui finalement décident, que ce soient les maires, Ies conseillers généraux, les députés ou les sénateurs»
.

«Il s'agit d'inclure dans la mission de l'entreprise la rage de convaincre, jusqu'au plus profond de la classe politique, jusqu'à la section de chaque parti, et dans tous les corps intermédiaires dont la convergence d'influence forge peu ou prou les décisions et les orientations générales»
 .

Dans cet esprit, le CNPF a créé des «missi dominici» de l'entreprise qui « non

seulement seront à l'origine des réseaux, débusquant et mettant en oeuvre tout gisement d'activités nouvelles redonnant le goût et la dignité du travail à ceux qui sont victimes de la complexité contemporaine, mais auront également à faire entendre les réalités et les nécessités de l'entreprise dans tous les cercles locaux et tous les milieux politiques de la France profonde où se tiennent les débats d'idées, où se forgent les projets de société et où se préparent les élus de demain »
 .

Par ailleurs, il convient de relever que le CNPF est toujours intervenu dans les débats politiques, on peut ici relever qu’il soutint financièrement les candidats de droite suite à l’adoption du programme commun de la gauche en 1972.


Aujourd’hui, le CNPF, devenu Medef ne se prive pas d’intervenir, ainsi, en 2001, M.A Seillière déclarait : « Quelle part les entrepreneurs doivent-ils prendre dans le débat qui s’ouvre dans notre pays avec les échéances électorales du début de 2002 ? Je réponds sans hésitation : la plus large possible. (…) Faire entendre la voix des entrepreneurs dans la cité, au nom de la société civile à laquelle nous appartenons et dont nous sommes un élément essentiel. Inspirer et encourager les futurs élus à prendre énergiquement le chemin de la refondation avec courage et hauteur »
.

Selon I. Mandraud et C. Monnot, il ne s’agit plus pour le Medef de « (…) représenter les employeurs et leurs intérêts, mais d’incarner un parti, celui de la « réforme », face à l’inaction constamment dénoncée des politiques. (…) Le Medef ose beaucoup. Il n’hésite pas à engager son combat contre l’Etat au nom de l’autonomie de la société civile. (…) Au moment où formations politiques et syndicats n’osent s’aventurer sur le terrain du projet de société, l’organisation patronale s’y embarque, elle, franco (…) Engagé dans une vraies bataille politique, au sens premier du terme, le Medef pratique désormais le coup d’Etat permanent »
.
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Quand le patronat français impose sa refondation sociale

Bien qu’invoquant le « partenariat » et la « société civile », le patronat français n’a cessé d’accroître sa pression sur des partis politiques de plus en plus ouverts à ses exigences. Après avoir obtenu d’un gouvernement de gauche que la réduction du temps de travail ait pour contrepartie une flexibilité plus grande des horaires, le patronat obtient à présent du gouvernement de droite la remise en cause des dispositions de la loi des 35 heures jugées trop contraignantes par les employeurs.

Par Paul Lagneau-Ymonet

En 2001 une table ronde de l’université d’été du Mouvement des entreprises de France (Medef) avait pour thème : « L’entreprise et l’entrepreneur peuvent-ils et doivent-ils être apolitiques et non partisans ? » Dès octobre 2001, dans une tribune intitulée « Faisons-nous entendre pour 2002 », M. Ernest-Antoine Seillière, président du Medef, donnait sa réponse : « Quelle part les entrepreneurs doivent-ils prendre dans le débat qui s’ouvre dans notre pays avec les échéances électorales capitales du début de 2002 ? Je réponds sans hésitation : la plus large possible. (...)Faire entendre la voix des entrepreneurs dans la cité, au nom de la société civile à laquelle nous appartenons et dont nous sommes un élément essentiel. Inspirer et encourager les futurs élus à prendre énergiquement le chemin de la refondation avec courage et hauteur . »

Pendant les mois qui ont précédé les échéances électorales du premier semestre 2002, le Medef s’est donc employé à mettre en scène son « irruption » dans la campagne en la présentant comme quelque chose d’inédit, rendu nécessaire par une situation politique et sociale jugée intenable par les « entrepreneurs ». Les déclarations se sont multipliées pour dénoncer le « harcèlement » des patrons par les pouvoirs publics et la « diabolisation de l’entreprise » par les mouvements syndicaux et associatifs. Pour répondre à ce qu’il présentait comme de véritables menaces, le Medef n’a eu de cesse d’invoquer un « droit d’ingérence des patrons dans le débat public ».

Cette campagne d’agit-prop fut construite autour de sept « forums nationaux », dans sept villes de province. Thèmes retenus : « le travail dans notre société avec l’objectif de lui rendre sa place dans notre pays »  ; les liens entre « l’homme, la nature et l’entreprise » ; « l’esprit d’entreprise, indispensable dans notre société, mais ignoré par l’enseignement national et combattu au nom d’idéologies surannées » ; « une nouvelle architecture de la protection sociale »- un colloque animé par M. Denis Kessler, vice-président du Medef et président de la Fédération française des sociétés d’assurance (FFSA) ; « l’approfondissement de la démocratie sociale » ; « l’attractivité de la France dans un monde global » ; « l’entreprise face aux nouveaux risques ». Ce « tour de France » (furent respectivement visitées : Angoulême, Clermont-Ferrand, Lille, Strasbourg, Nantes, Marseille, Marne-la-Vallée) s’est clôturé le 15 janvier 2002 à Lyon par un « congrès exceptionnel » du Medef. Y furent rendues publiques « les propositions des entrepreneurs » réunies sous le titre : « En avant l’entreprise, en avant la France ! » Les députés avaient été préalablement saisis de ces propositions, qui furent ensuite adressées aux candidats à la présidence de la République et à la députation.

Les services de la communication du Medef ont réussi à imposer l’idée que ce type d’intervention politique et partisane constituait une « première » dans l’histoire sociale et politique du pays . Pourtant, sans même remonter au rôle du comité des forges de l’entre-deux-guerres, qui torpilla le cartel des gauches (1924-1926), l’implication politique du patronat ne date pas d’hier .

Dans les circonscriptions « sensibles »

L’ancêtre du Medef, le Conseil national du patronat français (CNPF), avait, en 1972-1974, activement milité contre le Programme commun signé à l’époque (juin 1972) par le Parti socialiste (PS), le Parti communiste (PC) et le Mouvement des radicaux de gauche (MRG). Le CNPF soutint financièrement les candidats de droite  : « Les patrons de la métallurgie financent la fabrication et la distribution de 8,8 millions d’exemplaires de journaux et revues divers (...) dans cent quarante circonscriptions "sensibles" qui risquaient d’être conquises par les candidats d’Union de la gauche. Parmi ces abondantes publications, on retiendra (...) Monsieur Dupont voit rouge, un roman-photo de seize pages tiré à 4 millions d’exemplaires (...) ou encore Le Cauchemar ou l’application du Programme commun comme si vous y étiez, une autre brochure apocalyptique tirée à 200 000 exemplaires. On fait [aussi] imprimer deux millions d’affiches, deux millions de bandeaux, trois millions de tracts, ainsi que plusieurs ouvrages, dont Le Piège, publié par MM. Olivier Stirn, Jean-Pierre Soisson et Bernard Stasi, aux éditions France Empire, qui appartiennent à Yvon Chotard, l’un des dirigeants du CNPF. (...) Par ailleurs, on mène une "action d’imprégnation auprès des grands leaders d’opinion", les journalistes Jean-François Kahn, Jean Ferniot et Roger Priouret, (...) en systématisant des "contacts" avec une vingtaine d’entre eux. »

Le financement des partis politiques est devenu public et le programme du PS ne représente plus une menace pour les intérêts patronaux. Cela permet au Medef d’adopter une position moins explicitement favorable à la droite gouvernementale (il ne la finance plus directement et n’appelle plus officiellement à voter pour ses candidats). En revanche, la communication est devenue omniprésente. Le service de presse du patronat est composé de cinq personnes (quatre femmes et un homme, le directeur). Quatre ont été attaché(e)s parlementaires de députés de droite (dont M. Alain Juppé, ancien premier ministre).

Tout est fait pour entretenir une couverture de presse constante : les moyens alloués, la personnalisation du discours par le duo Seillière-Kessler. Les journalistes reçoivent des dossiers de presse qui, au-delà de la simple transcription des allocutions, incluent des documents de réflexion (résumés de notes d’analyse produits par des centres de recherche proches des milieux patronaux). Ces documents fournissent aux journalistes, surtout s’ils sont pressés, les termes de référence, les données chiffrées et les noms d’experts à qui ils pourraient avoir recours pour agrémenter leurs articles.

Les médias partagent avec le Medef l’usage d’un même lieu commun idéologique pour rendre compte de ce qui se joue à l’intersection des champs politique, syndical et patronal : l’opposition Etat/société civile . Cette dernière notion permet au patronat d’enrôler les syndicats les mieux disposés sous la bannière du « dialogue social entre partenaires sociaux » et de substituer à l’antagonisme entre Travail et Capital le combat des « représentants de la société civile » contre un Etat accablé de toutes les tares. La référence à la « société civile » empêche par ailleurs de décrire les pratiques qui, tel le pantouflage, maintiennent des liens étroits entre la haute fonction publique et le grand patronat.

Le premier objectif du Medef : peser sur les programmes de la campagne présidentielle, a été rempli. Les similitudes entre les projets économiques du RPR et du PS étaient nombreuses, comme deux variations concurrentes sur des thèmes chers au patronat : baisse de tous les taux de l’impôt sur le revenu, privatisations (ou « ouverture du capital »), reconduction des dispositifs de subvention pour l’emploi des personnes les moins qualifiées (réduction des cotisations patronales et extension des dispositifs d’impôt négatif). Le PS n’avait pas inscrit la revalorisation des minima sociaux dans son programme pour la présidentielle ; il avait, comme le Rassemblement pour la République (RPR), fait la promotion d’une retraite « à la carte », chaque salarié étant appelé à « choisir » l’âge de son départ à la retraite, soixante ans ou plus, avec une pension proportionnelle au montant cumulé des cotisations .

Quant à la généralisation des compléments de retraite par capitalisation, dont le patronat est un ardent défenseur, le « débat » entre le RPR et le PS a consisté à savoir si l’épargne devait être individuelle et placée dans des « fonds éthiques » dont la labélisation serait assurée par « les partenaires sociaux », comme le proposait le RPR, ou bien si l’épargne devait être collective, par le biais de fonds d’épargne salariale contrôlés par les « représentants des salariés », comme l’envisageaient les socialistes.

Si la conversion du Parti socialiste à certains préceptes économiques néolibéraux remonte aux années 1980, les échéances électorales de 2002 ont été l’occasion de constater qu’il l’assumait plus ouvertement, avec un programme « qui n’est pas socialiste ». Soit les mesures envisagées étaient à l’avantage du patronat (baisse d’impôt sur le revenu, par exemple), soit elles se trouvaient accompagnées de dispositifs qui, eux, l’étaient. L’exemple-type fut la loi sur l’abaissement de la durée hebdomadaire du temps de travail (1998-2000) . Les employeurs et leurs mandataires ont bien rué dans les brancards contre les « trente-cinq heures », mais la plupart ont touché les aides financières qui leur étaient adjointes et profité de l’occasion pour intensifier le travail et accroître la « flexibilité » au travers d’accords de branche ou d’entreprise stipulant, par exemple, l’annualisation comme contrepartie des trente-cinq heures. Par ailleurs, ces accords ont été accompagnés d’une « modération salariale » à une époque (1998-2000) où l’amélioration de la situation de l’emploi pouvait faire craindre aux patrons que la peur du chômage ne suffise plus à contenir les revendications en matière de rémunérations.

Après la réélection de M. Jacques Chirac et la victoire écrasante de son parti aux élections législatives de juin 2002, le patronat a tout lieu d’être satisfait de la composition du gouvernement. M. Nicolas Sarkozy, dont le frère dirige l’Union des industries textiles (UIT), l’une des fédérations du Medef, fut longtemps l’un des principaux relais des intérêts patronaux au sein du RPR. M. Renaud Dutreil, secrétaire d’Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l’artisanat, est le mari de la conseillère spéciale d’Ernest-Antoine Seillière à la CGIP, holding des héritiers Wendel. Quant à M. Francis Mer, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, il a dirigé le groupe sidérurgique Arcelor et était membre actif du Medef : il dirigeait la délégation du patronat lors des négociations sur la formation professionnelle, dans le cadre de la « refondation sociale ».

Retour aux 39 heures

Les déclarations d’intention et les premières mesures du gouvernement reprennent les principales revendications de M. Seillière. Dans son discours de politique générale, le premier ministre, M. Jean-Pierre Raffarin, a ainsi annoncé que les partenaires sociaux « se verront reconnaître une autonomie pour définir par voie d’accord, et dans le respect des principes fondamentaux de notre droit, les règles qui déterminent les relations de travail ». Or la promotion des accords interprofessionnels, de branche et d’entreprise, comme moyens de régler les relations de travail est devenue, ces deux dernières décennies, depuis les lois Auroux (1982), une exigence du patronat, tant le mode de validation des accords lui est favorable. Par ailleurs, ce panégyrique du « dialogue social entre partenaires sociaux » contribue à délégitimer la grève comme pratique syndicale.

Dans son allocution télévisée du 14 juillet 2002, le président de la République, M. Jacques Chirac, a expliqué que la baisse des cotisations sociales - notamment celles versées par les employeurs - n’avait rien d’une mesure « idéologique » : il s’agissait d’« une question de survie ». On retrouve là deux des ressorts de la rhétorique promue par le Medef : la dépolitisation des questions économiques, la dramatisation des enjeux.

Les premières mesures du gouvernement s’inspirent elles aussi des recommandations patronales : le smic n’a pas été revalorisé au-delà du minimum légal, l’harmonisation de ses différents niveaux se fera en trois ans à travers une hausse annuelle de 5 % à 6 % des salaires les plus bas, ce qui est positif mais sera compensée par une nouvelle baisse des cotisations patronales ; la baisse de 5 % de tous les taux de l’impôt sur le revenu satisfera surtout les plus cossus. Quant aux 35 heures, elles pourront, après accords de branche ou d’entreprise, ne rapporter que 10 % de plus aux salariés, c’est-à-dire moins que les 25 % inscrits dans la loi. Le contingent d’heures supplémentaires, porté de 130 à 180, sans autorisation requise de l’inspection du travail, donnera la possibilité légale de revenir aux 39 heures.

Le Medef est ainsi parvenu, au terme d’une campagne rondement menée, à imposer ses revendications et sa rhétorique. Les acquis sociaux et les dispositifs législatifs, réglementaires et contractuels qui assuraient tant bien que mal une protection des salariés et des chômeurs, se trouvent à présent dans sa ligne de mire. Le patronat réclame déjà plus. Toujours plus.

Paul Lagneau-Ymonet.

Autre article

Dossier

« Refondation sociale »

Quelle alternative ?


Lorsque voici près de deux ans, le baron Ernest-Antoine Seillière procéda à la transformation du vieux CNPF en Mouvement des entreprises de France (MEDEF), certains ne voulurent y voir qu’une opération médiatique rondement menée. L’erreur était patente : le patronat décidait en fait de devenir un acteur politique à part entière. Pas seulement pour suppléer aux déficiences d’une droite politique en crise, mais en vue d’offrir aux tenants du néolibéralisme une colonne vertébrale idéologique et une force d’intervention rapide sur le terrain économique et social.

2 Il n’a alors fallu que quelques mois au MEDEF pour lancer la grande offensive de la « refondation sociale », et un peu moins d’un an pour, avec le PARE, obtenir de premiers résultats.

3 La « refondation sociale », plus personne ne le nie, représente bien plus qu’un stratagème conjoncturel. Il s’agit d’une première synthèse des propositions qui ont été débattues ces dernières années en France, en Europe et aux États-Unis en vue de moderniser, ou tout au moins de ravaler, l’option néolibérale. Cette synthèse peut faire l’objet de nuances au sein du patronat français, et il est vrai que Denis Kessler en a souvent donné une version caricaturale. À cette réserve près qu’il existe une stratégie efficace – on l’a vu à l’occasion de la négociation sur la convention UNEDIC – qui consiste à proposer d’emblée le pire pour que tout le monde respire et baisse la garde quand c’est, au bout du compte, « le moins pire » qui est ainsi imposé.

4 Les objectifs de l’organisation patronale se situent au cœur d’un projet cohérent de société qui repose – de nombreux articles de ce dossier insistent sur ce point – sur une reformulation du rapport entre le contrat et la loi au détriment de cette dernière. En découlent une volonté d’individualisation du contrat de travail et de la protection sociale, une logique de compétence individuelle et d’employabilité au détriment d’une logique de qualification ancrée dans des cadres collectifs, la « responsabilisation » de l’individu dont le corollaire est la déresponsabilisation de l’employeur, la prédominance de l’accord d’entreprise sur les autres niveaux… Au bout du compte, c’est une authentique déstructuration du salariat qui est recherchée.

5 Cette logique nous ramène loin dans le passé en même temps qu’elle colle de très près aux mutations contemporaines du capitalisme. Robert Castel estime, par exemple, qu’elle renvoie à l’esprit de la loi Le Chapelier, qui, voici plus de deux siècles, stipulait qu’aucune médiation ne devait intervenir entre l’employeur et l’employé. Cette dynamique est cependant articulée avec certains aspects de la « modernité », comme le développement de logiques de réseau ou la montée parmi les salariés d’aspirations à une certaine individualisation des droits pour les adapter à des parcours de vie.

6 La « refondation sociale » version MEDEF n’est pas seulement une pensée cohérente, c’est aussi une stratégie d’action. Elle repose sur un diagnostic en forme de triple constat. Le premier est assez simple : il est aisé pour le patronat d’obtenir des avantages dès lors qu’il parvient à diviser les syndicats. Cela a fonctionné pour le PARE, mais pas pour les retraites complémentaires (ce second exemple rappelle d’ailleurs à ceux qui voudraient l’oublier que rien ne vaut une bonne mobilisation des salariés pour améliorer les rapports de force). C’est là qu’intervient le deuxième constat : même si les organisations syndicales peuvent ponctuellement s’accorder pour résister ensemble, elles ne sont pas aujourd’hui en mesure de dégager des options communes. Enfin, le troisième constat relève d’une analyse de la stratégie gouvernementale : si, dans un premier temps, le gouvernement de gauche a pu afficher un certain volontarisme, comme sur le passage aux 35 heures par la loi, le voici, à l’approche de l’échéance présidentielle, adepte d’un comportement mi-chèvre mi-chou qui consiste à s’engager le moins possible sur les dossiers difficiles ou à accompagner de manière plus ou moins « soft » la dynamique contemporaine du capitalisme (de l’épargne salariale aux premières concrétisations du rapport Pisani-Ferry), offrant ainsi au MEDEF de belles opportunités pour apparaître comme celui qui prend la responsabilité d’aborder les problèmes d’avenir.

7 Le débat public en vue d’offrir une alternative à la version patronale de la « refondation sociale » a pourtant une certaine richesse. Comme en attestent plusieurs articles de ce dossier, des propositions fortes méritent d’être discutées, comme certains aspects des rapports Belorgey-Fouquet pour le Commissariat général du plan ou du rapport Supiot pour la Commission européenne, qui sont fondés sur une toute autre logique que celle de l’éclatement du contrat de travail, et contiennent de nombreuses propositions pertinentes. Par ailleurs, divers groupes de recherche, eux-mêmes pluralistes, comme le GAPE (Groupe d’analyses et de propositions économiques) ou la Fondation Copernic, travaillent d’ores et déjà en ce sens. Ces diverses réflexions pour dépasser par le haut les blocages et les incohérences actuels du système de régulation sociale ont cependant encore besoin d’être synthétisées et rendues plus concrètes. En tout état de cause, le mouvement syndical – comme d’ailleurs les acteurs politiques – a besoin de mettre en œuvre une dialectique de défense « des acquis » (dans ce qu’ils ont de progressiste) et de conquête de nouveaux droits en tirant parti des évolutions contemporaines. Il s’agit à la fois de défendre les acquis défendables et de proposer la réforme de dispositifs devenus inadaptés.

8 On ne peut que partager l’opinion de Bernard Thibault, le secrétaire général de la CGT, quand il affirme dans nos colonnes la nécessité de fonder sur des garanties collectives l’aspiration des salariés à des choix individuels. Il reste néanmoins à préciser ce que sont ces droits nouveaux à conquérir, quand, pour reprendre la formule de Jacky Fayolle, on est passé d’un « salariat fixe », celui des trente glorieuses, à « un salariat circulant », rendant ainsi beaucoup plus fluctuant le rapport entre le « volontaire » et le « subi ». Il reste aussi à réfléchir sur le cadre – est-il d’abord national ou européen ? – d’une telle conquête.

9 De la même façon, le fait d’opposer à la « refondation sociale » un ensemble de propositions allant dans le sens d’une démocratie sociale (comme l’obligation d’accords majoritaires, ce qui passe d’ailleurs par une révision radicale des règles de la représentativité syndicale) est un objectif fort de démocratisation de la vie sociale et un moyen majeur de bloquer la stratégie du MEDEF, qui repose sur la division syndicale. Pour autant, l’addition de refus, si elle peut être efficace un temps, n’a que peu de chances de déboucher sur une alternative. C’est à la construction de celle-ci qu’il est essentiel de s’atteler.

10 Réhabiliter le volontarisme politique (et les politiques économiques) à l’échelle européenne, conquérir, en continuant à réduire le temps de travail, une société de plein emploi et d’emplois qualifiés tout en transformant le rapport entre travail salarié, loisirs et activités socialement utiles, reconsidérer le système de financement des transferts sociaux en prenant en compte l’impératif d’une plus grande justice sociale et d’une croissance soutenable à long terme, démocratiser les relations sociales – notamment au sein des entreprises –, conquérir de nouveaux droits en matière de protection sociale, de mobilité et de formation tout au long de la vie afin qu’aspirations à l’autonomie individuelle et garanties collectives se conjuguent plutôt que de constituer un jeu à somme nulle : tels sont quelques-uns des axes à même de dessiner une autre refondation sociale.

11 Dossier coordonné par Francine Bavay, Henri Jacot, Arnaud Lechevalier, Numa Murard, Christophe Ramaux et Gilbert Wasserman

Autre article

Vive la (refondation) sociale!

Débat entre Henri Jacot et François Charpentier

Le patronat présente un projet global et cohérent visant à établir de nouvelles règles sociales et un nouveau contrat de travail. Quel est son contenu et sa portée ? Pourquoi maintenant ? Quels défis représente-t-il pour l'Etat et les partenaires sociaux, patrons compris ?

Henri Jacot : Le Medef affronté à l'application de la loi sur les 35 heures exprime la volonté de bouleverser la nature des relations sociales ; à la fois les rapports patronat-syndicats et le rôle de l'Etat.

 C'est refonder le contrat social établi en France dans le contexte des Trente glorieuses et dégradé au détriment des salariés au cours des deux dernières décennies : la protection sociale, les formes de la négociation collective, le rapport respectif entre ce qui résulte de la négociation collective et la loi, et donc la place de l'Etat qui jusqu'à présent donne la norme générale de l'ordre public social. Le Medef veut tout ramener au niveau de l'entreprise, qui primerait sur celui de la branche, et a fortiori sur les niveaux interprofessionnel et législatif. L'entreprise deviendrait le point de départ, côté patronat ; l'individu devant jouer le rôle majeur, côté salariés. Ces propositions se déclinent en huit thèmes dont certains imposés par les syndicalistes dans l'esprit de ne pas refuser le débat, de développer la négociation avec l'exigence du maintien des garanties collectives. Il en est sorti un agenda de huit thèmes à traiter d'ici fin décembre 2000, dont quatre avant fin juin. Le premier concerne les négociations collectives, c'est-à-dire l'architecture même des normes sociales. Le second thème concerne le chômage et la précarité. C'est d'autant plus crucial que la convention de l'UNEDIC gérant l'assurance chômage arrivait à échéance en décembre dernier et le patronat, dans sa phase d'obstruction contre la loi sur les 35 heures jugée insupportable, a refusé d'en débattre avec les syndicats. L'échéance a été repoussée de six mois. Cela concerne tout le rapport à la précarité. Avec Denis Kessler, vice-président du Medef et président de la Fédération des société d'assurances, le patronat a présenté des propositions très offensives, liant l'indemnité-chômage à l'acceptation par les chômeurs des emplois qu'on leur propose. Et côté contrat de travail, il propose d'introduire un contrat de projet sur le modèle du BTP et un contrat de cinq ans calé sur l'emploi-jeune, achevant ainsi de dynamiter le CDI. Ensuite, il y a la santé au travail où le patronat tente d'introduire la médecine libérale ; les retraites complémentaires où il propose des règles assurantielles fondées sur l'espérance de vie des gens. Les quatre autres thèmes concernent la formation professionnelle, l'égalité professionnelle notamment entre les hommes et les femmes, la place de l'encadrement et la protection sociale. L'ensemble des relations sociales, de la protection sociale est dans le collimateur. La place de l'Etat est contestée au profit de l'entreprise et de l'individu. L'essentiel du rapport salarial est remis en question. Il s'agit d'un projet d'ampleur et cohérent.

François Charpentier : La "refondation" voulue par le Medef constitue une remise à plat de toutes les règles sociales concernant le droit du travail comme la protection sociale susceptible de bouleverser le système de sécurité sociale avec, par exemple, un grand régime unique de retraite. Il ne s'agit pas d'une idée nouvelle, son coup d'envoi remonte à la transformation du CNPF en Medef lors des Assises du patronat à Strasbourg. Dans le contexte d'un effondrement de l'opposition politique, le patronat se substitue à elle, impulsant par l'étendue des sujets traités et la manière d'en poser les termes, un véritable projet de société. N'est-ce pas ce projet politique que le patronat tente de mettre en place aujourd'hui ? Concernant les retraites, le rapprochement de l'AGIRC et de l'ARCO et la transformation du régime de l'assurance-vieillesse en régime par points, proposés par Denis Kessler, vont dans le sens d'un grand régime unique par points dont la capitalisation constituerait le second étage. C'est une évolution vers le modèle anglo-saxon qui est omniprésent dans les propositions actuelles du patronat et que l'on retrouve aussi sur le chantier de la négociation collective ou l'assurance-chômage. La méthode de Denis Kessler consiste à lancer le filet le plus loin possible, espérant remonter ainsi quelques poissons.. Après avoir mis la barre très haut, notamment sur la négociation collective avec cette idée de tout négocier dans l'entreprise ou sur les retraites, avec la volonté de ne plus augmenter les cotisations, sous-entendu bloquer les prestations, nous arrivons maintenant au moment crucial et tout cela passe très mal. De plus, ce processus avait été lancé dans un contexte de reprise économique incertaine. Maintenant la croissance économique très forte semble piéger le projet patronal qui n'a plus les mêmes justifications. En matière de retraite complémentaire, il y avait des problèmes d'équilibre des régimes AGIRC et ARCO. Un an plus tard, l'ARCO développe des excédents tout à fait considérables et l'AGIRC déficitaire se retrouve à l'équilibre ! Avec cette inversion de conjoncture, ne vaudrait-il pas mieux revoir les accords de 96 plutôt que rebâtir un nouveau système ?

Henri Jacot : Il y a une double raison à l'initiative du patronat. Une raison conjoncturelle : avec l'arrivée de la gauche au pouvoir, l'Etat ne joue plus dans le sens du patronat, notamment avec les 35 heures ou la CMU. Avec la réduction du temps de travail, le gouvernement prend une mesure dont le Medef ne voulait absolument pas. On a pu penser que le Medef faisait de l'obstruction, en occupant tout le terrain social, pour empêcher le gouvernement d'aller plus loin et de prendre des mesures sur la formation professionnelle ou la précarité. Cette volonté extrême du patronat gêne l'action de l'Etat, qui se trouve suspendue aux négociations syndicales. L'autre raison plus structurelle et stratégique provient de la situation actuelle avec le retour du débat sur le plein emploi, des raretés de main-d'oeuvre dans certains secteurs, etc. A l'amorce d'un nouveau cycle de croissance durable, le Medef veut capitaliser les vingt ans de démolition sociale pour se trouver dans une situation favorable. La relation de travail, la nature du contrat d'emploi et de l'indemnisation du chômage me semble le maillon décisif ; le Medef vient d'ailleurs de lancer un nouvel ultimatum lors de son conseil exécutif du 16 mai enjoignant de conclure d'ici juin sur ces thèmes. Le contrat social issu du compromis fordiste des Trente glorieuses a été battu en brèche pendant vingt ans. On ne peut certes pas y revenir à l'identique, mais l'alternative se situe entre déconstruire encore ce contrat social ou s'appuyer sur les garanties collectives pour le refonder : bref, dynamiser ou dynamiter le contrat social ? Il ne peut rester en l'état : le Medef propose de le dynamiter.

François Charpentier : Le paritarisme ne fonctionne pas bien, aussi les partenaires sociaux et le gouvernement ne disent pas non à toute idée de refonder le système. On a vu l'Etat tenter de pomper une partie des recettes de l'assurance-chômage pour financer les 35 heures. On peut aussi s'étonner qu'un pays dépensant 2000 milliards par an pour la protection sociale ne soit pas capable de dégager 20 à 30 milliards de francs pour une allocation dépendance. Ces exemples montrent un besoin de refonder le système. Reste qu ce système de protection sociale, qui a 50 ans, a produit de très bons résultats. Le niveau des retraites en France est le plus élevé du monde en moyenne même s'il a laissé subsister des inégalités. Le système de santé est performant même si la sécurité sociale rembourse de moins en moins les gens. Ne pourrait-on pas corriger les inégalités de retraite et arrêter le déremboursement ? Il y a une légitimité à améliorer le système. En revanche, privatiser en partie le système de soins, le rendre plus concurrentiel dans une perspective d'économies est illusoire : les Etats-Unis dépensent plus de 12 % du PIB pour le système de soins, la France 9 %. Et le système américain, l'un des plus coûteux du monde, est aussi l'un des moins protecteurs. Ensuite, nous sommes dans un nouveau cycle économique, la machine tourne mieux. Il n'y a plus les mêmes problèmes de financement. Ce n'est pas une raison pour ne rien faire, au contraire, c'est le bon moment pour réparer les inégalités. On pourrait ainsi redéployer certaines prestations. Aussi s'arc-bouter comme le fait actuellement le patronat à 25 % de prélèvement pour les retraites est absurde. L'économie doit s'adapter aux besoins de la société : si la population vieillit, elle évolue, offrir aux retraités un revenu décent et leur permettre de rester des consommateurs, ce qui est l'intérêt bien compris de l'économie. La conjoncture économique s'est brutalement améliorée, ce renversement de tendance doit amener à revoir certains mécanismes. Mais pour l'instant, ce n'est pas ce qui intéresse le Medef.

Henri Jacot : On peut bien sûr se demander à quel point le Medef représente le patronat, selon la taille des entreprises, leur dimension internationale ou locale, etc. Le Medef tente d'apparaître plus "professionnel" mais ce n'est pas sans contradictions. L'offensive patronale a suscité des réactions communes de la part des syndicats (déclarations du 26 janvier et du 3 avril). Face à ce projet qui se veut global et cohérent, est mise à l'épreuve la capacité du mouvement syndical, en lien avec les salariés, à construire des résistances et des propositions communes. On voit le chemin qui reste à parcourir avec des différences importantes à propos du chômage ou des retraites. En étendant le champ de la négociation à l'ensemble des relations sociales, le patronat cherche la brèche dans le front syndical. Vient aussi dans le débat la question de la représentativité syndicale c'est-à-dire du lien avec les salariés. Enfin l'Etat plus présent avec la gauche plurielle se trouve perplexe mais ne pourra l'être éternellement...

François Charpentier : Le patronat n'est pas un monde aussi monolithique qu'on le présente. Par exemple, au delà des discours du Medef , bien des patrons ont trouvé leur compte dans les 35 heures en terme de flexibilité. Le problème pour les syndicats est d'équilibrer ces flexibilités accordées aux patrons par de nouveaux types de sécurité ou des droits nouveaux en faveur des salariés. Les syndicats ont dans un premier temps été déstabilisés par la brutalité des propositions patronales. L'assurance-chômage est le seul terrain où il semble y avoir un accord possible. Pour le reste, les "revendications" patronales sont trop radicales pour être acceptables par les syndicats. Les excès du patronat ont resserré les rangs syndicaux. Enfin on ne peut faire une mise à plat du système social comme s'il y avait seulement les syndicats et le patronat. L'ombre de l'Etat est toujours là. D'autant qu'il a ses propres projets sur les licenciements économiques, la précarité, la modernisation sociale qui recoupent les débats entre les partenaires sociaux. Après la loi sur les 35 heures le patronat a voulu mettre l'Etat à l'écart, mais on ne peut ignorer son rôle régulateur. 

Henri Jacot est professeur de sciences économiques à l'Université Lyon-II, collaborateur de l'ISERES-CGT, directeur du Rapport sur la situation économique et sociale 1999/2000 intitulé "nouveau siècle, enjeux majeurs", VO-Editions, 200 p, 95F

François Charpentier est rédacteur en chef de Gestion sociale et de Protection sociale informations, directeur de l'Encyclopédie Protection sociale quelle refondation ?, Editions Economica.


Enfin et pour finir, lorsque l’on s’est inquiété précédemment de l’appel lancé par certains dirigeants d’entreprise à ne pas respecter la loi et à être innovateur, on peut constater qu’en 2005, rien n’a changé, puisque désormais le Medef des Hauts de Seine a organisé des stages qui ont pour vocation à préparer les chefs d’entreprises à faire face aux interrogatoires de la police. 

CHAPITRE IV :  La promotion de la notion de gouvernance en dehors du champ de l'entreprise : le nouveau référentiel des politiques publiques

« Pour Max Weber, l’équilibre des pouvoirs dans les démocraties forme une histoire inachevée. Un tel constat implique que toute démocratie politique y compris les plus anciennes – soit incessamment amendée, donnant ainsi lieu à l’essor de nouveaux pouvoirs, de nouvelles instances et de nouvelles légitimités qui s’affirment à divers niveaux de l’espace public - au stade local ou à des stades supérieurs - sous des formes toujours plus diverses »
.

Depuis le début des années 1980, se dessinent de nouvelles formes de politiques publiques où les contradictions en œuvre au sein de la société ne sont plus gérées au niveau du Politique mais au niveau même de la société et même au niveau le plus prés des individus, dans le cadre d’une société considérée comme pacifiée. Nouvelle formes de politiques publiques qui se trouveront légitimés par une absence généralisée d’engagement et par une volonté de l’organiser ou de la légitimer.

Document n°266

« Trop de citoyens, trop de groupes, surtout syndicalistes, surtout de gauche, s’impliquent dans la vie politique, rendant presque impossible, la tâche des « décideurs ». La crise tels qu’ils la voient (M. Crozier, S. Huntington, J. Watanuki), ce n’est donc pas une quelconque apathie, mais au contraire une énergie devenue redoutable dès lors que la société d’en bas s’est mise à douter des élites politique – et à agir, le cas échéant, contre elles. Intellectuel libéral à la mode giscardienne, auteur d’essai remarqués sur le « phénomène bureaucratique » lié selon lui à une insuffisante implication civique des acteurs sociaux, Michel Crozier paraît s’être transformé en penseur néo-conservateur réclamant un retour à l’ordre. Et il rejoint le démocrate Samuel Huntington, connu à l’époque pour avoir été l’un des théoriciens des politiques de « pacification » américaines dans le Sud-Est asiatique. Ensemble, que découvrent-ils ? Que les intellectuels ont failli à leur mission en encourageant une « culture d’opposition » au système. Qu’on doit « reconnaître qu’il y a une limite désirable à l’extension indéfinie de la démocratie politique », à l’excessive vitalité » des années 60 : sa « participation populaire accrue », son incurable « fidélité au concept d’égalité ».

S. Halimi, « Le grand bond en arrière », éd Fayard 2004, p.249.

Dans un contexte d’organisation d’une réelle déresponsabilisation de l'exécutif et du législatif
, les agents des administrations publiques sont invités à mettre en œuvre des politiques publiques intégrant de plus en plus l'amont et l'aval, dans un objectif non avoué de maintien de l'ordre et de la paix sociale.

Document n°267

Aujourd'hui, "la politique ne se limite pas à la prise en compte d'une décision identifiée à un moment ou à un texte mais intègre l'amont (la consultation) aussi bien que l'aval (l'évaluation). La politique publique permet aussi de comprendre la pluralité des acteurs et des modes d'interventions dans le processus d'intervention dans le processus de décision : les groupes de pression sous la forme classique de la concertation et de la cogestion mais aussi "le public" sous forme de sondage, de la consultation du groupe concerné (usagers, lycéens, étudiants, personnes âgées, handicapés, fonctionnaires,  etc.) et de l'audit généralisé". 

N. Rousselier, art : « Deux formes de représentation politique : le citoyen et l’individu », in M. Sadoun (ss la dir), « La démocratie en France », tome 1, Ed Gallimard, 2000, p.324

Il convient de souligner qu'une telle façon d'envisager le rôle des administrations publiques dans la prise de décision publique nous éloigne des formes de la démocratie et de la représentation classique.

Cette façon d'envisager les décisions publiques est bien loin du modèle républicain traditionnel et n'est pas sans conséquence sur le maintien ou le renforcement des inégalités, dans la mesure où on sait que les mobilisations des individus sont très dépendantes des positions dans les rapports sociaux de production. En d'autres termes, un tel modèle de démocratie ne fait que donner la parole à ceux qui l'ont déjà, à ceux qui ont des capacités de mobilisation, autant dire qu'encore une fois, les classes populaires seront exclues, dans la mesure où elles sont sous représentées dans le tissu associatif et politique.

Document n°268

"Donner la parole à tel ou tel public, telle ou telle cible, produit à bon compte un effet de démocratie où la parole ainsi donnée en bloc, illisible à force d'être massive et immédiate (questionnaire, sondage, audit, etc. …) peut tourner à la manipulation d'opinion. On est loin de la mise en place de véritable processus de délibération fondés sur la transmission et l'appropriation de l'information, l'autonomie des participants, la maîtrise du temps et la capacité de contradiction et d'expression des conflits. Il serait présomptueux de ce point de vue de parler d'une nouvelle citoyenneté" 

N. Rousselier, art : « Deux formes de représentation politique : le citoyen et l’individu », in M. Sadoun (ss la dir), « La démocratie en France », tome 1, Ed Gallimard, 2000, p.328.

Document n°269

"Mandataires, médiateurs et porte-parole ne sont jamais désignés au hasard. La distribution de la prise de parole et du pouvoir de décision dans le cadre d'une politique publique relève plus de l'exercice de la domination et de la discrimination que d'une improbable égalité représentative. Certains groupes peuvent se mobiliser plus facilement que d'autres et avec une plus grande impunité que d'autres, comme le montre le cas des agriculteurs.

 Le niveau d'accès au processus d'élaboration des décisions publiques représente un "coût élevé" qui joue bien souvent le rôle de barrière. La puissance publique elle-même est loin d'avoir abdiqué son pouvoir de régulation et de commandement. Elle continue d'inclure et d'exclure à son gré les acteurs d'une consultation ou d'une négociation dont elle a elle-même défini le cadre (…) plus encore, le modèle de la gouvernance ouvre une large remise en cause de la démocratie représentative, se substituant à cette dernière, il ne relie plus un seul centre de pouvoir à la communauté nationale.

 "Pouvoir anonyme", qui n'est plus contrôlé par les citoyens parce qu'ils ne parviennent ni à l'identifier, ni à le situer, le modèle de la gouvernance nourrit ainsi une crise de "l'imputation politique". L'image d'une administration démultipliée, associant à ses fonctions régaliennes des agences exécutives de nature semi-privée, remplace l'image d'un pouvoir politique qui était encore perçu comme une unité de commandement soumise au choix concentré des citoyens et capable d'intervenir puissamment dans la définition de leur vie".

N. Rousselier, art : « Deux formes de représentation politique : le citoyen et l’individu », in M. Sadoun (ss la dir), « La démocratie en France », tome 1, Ed Gallimard, 2000, p.330-331.


Ces nouvelles politiques publiques au cours des années 1990 trouvent leur légitimation dans une nouvelle technique de gouvernement : la gouvernance.

A) La notion de gouvernance dans le champ public


Cette notion de gouvernance renvoie à une technique de gouvernement, à la définition d’un processus de régulation sociale au caractère s’affirmant volontiers démocratique.

Document n°270

"Le modèle de la gouvernance se différencie aussi bien du gouvernement parlementaire que du gouvernement décisionnel. Il ne correspond plus à la vision autoritaire d'un pouvoir qui, une fois désigné par un mode de délégation démocratique, est transmis par le biais d'un appareil administratif hiérarchisé. Pour toutes ces raisons, le modèle de la gouvernance représente à certains égards une extension de la démocratie ; les modalités de la décision publique et non plus seulement le mode de désignation des représentants (soit parlementaires, soit gouvernants) doivent répondre de l'exigence démocratique".

N. Rousselier, art : « Deux formes de représentation politique : le citoyen et l’individu », in M. Sadoun (ss la dir), « La démocratie en France », tome 1, Ed Gallimard, 2000, p.330.

Document n°271

« Pour la gouvernance, la décision au lieu d’être la propriété et le pouvoir de quelqu’un (individu ou groupe), doit résulter d’une négociation permanente entre les acteurs sociaux, constitués en partenaires d’un vaste jeu, le terrain de jeu pouvant être une entreprise, un Etat, une organisation, un problème à résoudre » « La gouvernance peut être analysée comme un système démocratique de gestion. Elle reprend dans une perspective de management, les ingrédients de la démocratie », « un pacte fondateur », l’égalité », « la participation ».

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.7 ; 19

Document n°272

« Le détour par l’écoute des citoyens se donne comme une figure obligée de l’action publique et comme un nouvel art de gouverner, comme si désormais il n’était plus possible de prendre de décision sans avoir consulté le public au préalable ».

Blondiaux L. (2008), Le nouvel esprit de la démocratie. Actualité de la démocratie participative, Seuil, République des idées, p.6.


Cette technique de gouvernement présuppose qu’il n’existe pas dans la société de conflits irréductibles et que les contradictions entre intérêts divergents peuvent être résolus dans la négociation, dès lors justement que les individus sont raisonnables et croient dans la validité du processus.

Document n°273

Ce pouvoir étant censé ne plus descendre d’en haut, ne plus appartenir à une instance précise, se coule dans une négociation multiforme et continue. Tout est marchandage et compromis, avec, tout de même, pour tenir le système, un intérêt commun très fort : que ce système fonctionne ! », 

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.56

 
Au fond, la gouvernance correspond au rêve d’une société sans conflits, d’une société dans laquelle le Politique peut être désidéologisé, l’Etat se contentant de fixer les règles du jeu et d’évaluer le résultat des processus de négociation.

Document n°274

« L’Etat n’apparaissant plus qu’à l’origine (fixation des normes) et à la fin (contrôle ultime de l’application de ces normes) des processus sociaux, tout l’entre-deux est régi par la concurrence ». 

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.27

Document n°275

« La gouvernance, elle, porte une autre forme d’intérêt général. Façonné par les diverses parties impliqués, il s’agit d’un compromis constamment renégocié (…) Au principe de cette nouvelle action publique, s’il y a moins de commandement central et de hiérarchie que de procédures de négociation, l’ajustement entre acteurs n’en reste pas moins nécessaires. La négociation en réseaux apparaît comme mode coordination en actions, impliquant objectifs et moyens, systèmes de valeurs et logiques d’intérêts. Et cela par des procédures d’interaction et de négociation systématiques »

Jean-pierre Gaudin, »Pourquoi la gouvernance, Paris, Presses de Science Po, 2002) in Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.33

Cette modification des techniques de gouvernements correspondraient pour certains à une volonté non de démocratiser le pouvoir, mais à une volonté de manipuler l’opinion.

Document n°276

« A ces critiques se joignent celles, non moins nombreuses et en provenance de démocrates souvent sincères, qui associent démocratie participative et manipulation. Les nouveaux subterfuges déployés par le pouvoir ne viseraient en rien une démocratisation de l’accès à la décision. Au mieux ils contribueraient à « ce que tout change pour que rien ne change », pour reprendre la formule tirée du Guépard de Lampedusa ».

Blondiaux L. (2008), Le nouvel esprit de la démocratie. Actualité de la démocratie participative, Seuil, République des idées, p.7.

Document n°277

„Le concept de bonne gouvernance est directement issu de cette méfiance à l ‘égard de l’humain : tout en prêchant à longueur de journée la force et la victoire de la démocratie, les nouveaux gestionnaires publics éloignent peu à peu, en effet, les choix politiques des aspirations ou des pulsions du peuple, présentées péjorativement comme populistes, et remettent ainsi en cause, au prétexte de bonne gouvernance, le principe même de souveraineté populaire. L’individu perd, dans cette révolution son statut d’homme libre, c’est-à-dire sa part de souveraineté ».

A. Bellon in Caillé A (ss la dir) (2006), Quelle démocratie voulons nous ? Pièces pour un débat, La Découverte, p.65-66.

Document n°278

« (…) assez curieusement, la substitution récente de l’idée de gouvernance à celle de pouvoir remplit des fonctions assez analogues. Elle vise à laisser entendre que personne n’a ou ne détient de pouvoir, que toute décision est issue des nécessités objectives de la situation, que tout part en principe d’en bas.

 A aucun moment, ni dans l’entreprise ni au sein de l’appareil d’Etat, n’est structurée une situation de débat où s’affronteraient des conceptions opposées du bien commun . Tout est contractuel, négocié, accepté. Ce que nous vous imposons, c’est ce que vous avez voulu. Qui « nous » ? Qui « vous » ? Personne ».

 Ph. Corcuff in Caillé A (ss la dir) (2006), Quelle démocratie voulons nous ? Pièces pour un débat, La Découverte, p.96.

Plus précisément, une telle technique de gouvernement implique donc :

· une redéfinition de l’intérêt général ;

· une modification du droit ;

· une gestion de proximité ; 

· une mise sous contrôle des Etats.

A) Une redéfinition de l’intérêt général

Dans le modèle de la bonne gouvernance, l’intérêt général ne peut plus être considéré comme étant autre chose ou supérieur à l’agrégation des intérêts particuliers. Il n’y a plus à proprement parler d’intérêt général mais bien plutôt des intérêts généraux qui sont invités à s’exprimer. Mais pour certains, une telle reconnaissance de la société civile revient à nier le rôle du peuple.

Document n°279

« L’intérêt public n’est plus un, monopolisé par l’Etat, mais pluriel, exprimé par toutes sortes d’entités tant publiques (outre l’Etat, les régions, les villes, les organisations internationales …).

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.43.

« L’Etat post-moderne reconnaît ainsi l’existence d’autres acteurs, avec lesquels il est tenu de négocier, sans se réfugier derrière une souveraineté devenue largement illusoire » 

Jacques Chevallier, « L’Etat post-moderne », LGDJ, 2003, p.44. 

Document n°280

En juillet 2001, la Commission de Bruxelles publiait un « Livre blanc sur la gouvernance européenne, pour un certain nombre de fonctionnaires européens, « le peuple compris comme l’ensemble des citoyens est le grand absent. Le grand paradoxe de la gouvernance est qu’on nous propose d’élargir la démocratie à la société civile, alors que celle-ci est précisément cet ensemble de relations dans lequel les individus ne sont pas des citoyens, mais de simples vecteurs d’intérêts particuliers. On n’est citoyen que comme membre du peuple souverain. Les prérogatives qui placent la loi, expression de la volonté du souverain, au-dessus de l’intérêt privé, sont la seule garantie (…) contre l’inégalité et contre la domination des plus faibles par les plus forts ». 

B. Cassen, art : « Le piège de la gouvernance », in « Le Monde Diplomatique, juin 2001.

Document n°281

La société civile, désignant plus ou moins ce qui se situe en dehors de l’univers politique, tant de choses en définitive que l’expression en perd toute signification. La notion de société civile se révèle même tellement floue qu’elle favorise toutes les usurpations et tous les coups de mains pour la monopoliser au profit des plus audacieux, représentés spécialement par les ONG et autres associations avides de subventions liguées pour les représenter à elles seules ».

Hermet G. (2007), L’hiver de la démocratie ou le nouveau régime, A.Colin, p.114.


Sont promues toutes les formes d’intervention des individus ou groupements d’individus qualifiées aisément, d’ « intervention citoyenne », pour contrôler l’action du politique, parfois au risque de l’élitisme.

Document n°282

„ (…) l’intervention citoyenne préconisée par Pierre Rosanvallon se range (…) parmi les alternatives d’envergure (au modèle républicain), réputées capables de rivaliser un jour avec la démocratie d’opinion sur la base d’une reconnaissance explicite du caractère politique de contre-pouvoirs représentés par exemple par des agences indépendantes. Le seul problème consisterait à savoir de façon plus précise ce dont il s’agit. 

Rosanvallon voit quant à lui dans cette intervention un instrument capable de « transformer les idées et les projets en forces matérielles », dans le cadre d’une « démocratie d’interaction entre société civile et société politique » soutenue par des « conférences d’argumentation » et appuyée par des « observatoires citoyens » ou des agences de notation de l’action des responsables politiques . Tout ce qu’on peut supputer est que cette conception très distincte de celle de la démocratie participative, ouverte quant à elle au tout-venant des citoyens, recèle à l’inverse une orientation élitiste tournée vers les catégories instruites, c’est-à-dire vers les un ou deux pour cent de la population adulte qui participent d’ores et déjà au débat politique ».

Hermet G. (2007), L’hiver de la démocratie ou le nouveau régime, A.Colin, p.160.

Document n°283

„De son côté Bernard Manin s’inscrit dans une ligne parallèle inspirée à la fois de Habermas et de Noberto Bobbio (ce dernier a estimé que la qualité démocratique d’une collectivité quelconque devait s’apprécier non au regard de l’extension statistique du droit de vote ou de l’effectif des membres des partis ou des syndicats, mais à celui de la réalité et de l’intensité d’un débat décisionnel ouvert à tous dans le plus grand nombre possible d’instances de tous ordres). Pour Manin, il conviendrait de compenser les insuffisances du principe de représentation comme pure délégation de pouvoir et de la règle majoritaire comme simple artifice de décision par un processus de délibération ouvert à tous ceux qui souhaiteraient y participer, débouchant sur une forme de « démocratie délibérative » étendue peu à peu à de multiples secteurs de l’action publique au niveau local au moins. Mais il y a loin de la coupe aux lèvres. Intellectuellement séduisantes et peu réfutables dans l’abstrait, ces idées s’apparentent trop à des théories, voire à des utopies démenties par la réalité présente. Les électeurs ne se prêtent aucunement à la discussion organisée. Ils se ferment aux explications « prodiguées » par « ceux » d’en haut à ceux d’en bas. Ils exigent de la proximité avec l’orateur, à qui ils coupent la parole comme pour attester leur droit égal ou supérieur à l’expression des idées ».

Hermet G. (2007), L’hiver de la démocratie ou le nouveau régime, A.Colin, p.161.

B) Une modification du droit

Dès lors que le Centre Politique n’a plus le monopole de l’expression de l’intérêt général, ou plus encore est suspect de ne promouvoir que des intérêts spécifiques sous couvert du masque de l’intérêt général, les normes de portée générale et universelle, en l’occurrence, les lois, finissent par être déconsidérées.

Document n°284

« La gouvernance remodèle la notion de droit. Selon la représentation classique, le droit s’identifie à la loi, adoptée solennellement par la représentation nationale, et fixant des règles quasi-éternelles. Ce droit s’en tient à des principes, à des formules générales. Il se méfie du particulier ou, tout au moins, l’abandonne au gouvernement et au juge. Avec la gouvernance, la production de droit est illimitée et permanente. Le droit ne descend plus d’en haut. Ses sources sont multiples : lois contrats, jurisprudence, déclarations d’intention … Ce droit est en négociation constante, la volonté générale laissant la place aux jeux des volontés particulières. 

L’intérêt général au lieu d’exprimer une perspective quasi éternelle, arrêtée par le pouvoir (le roi, la nation, l’Etat, …) est façonné par les négociations multiformes et permanentes de la gouvernance. Cet intérêt général renouvelé, au lieu de véhiculer une identité hors du temps (l’Angleterre, la France, Général Motors, …), est construit et reconstruit. » . 

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.64-65

Document n°285

La gouvernance affirme « (…) une primauté de la norme négociée sur la loi démocratiquement votée, avec celle-ci, au moins comme tendance, la supériorité des juges sur les législateurs (pour commencer des législateurs nationaux).

Hermet G. (2007), L’hiver de la démocratie ou le nouveau régime, A.Colin, p.161.

C) Une gestion de proximité


Dans le cadre du modèle de la gouvernance, tout ce qui est « éloigné »  est suspecté d’ignorance, c’est ainsi que ce modèle favorise toutes procédures de déconcentration, délocalisation et décentralisation. La gestion de proximité est considérée comme celle qui cerne le plus précisément les besoins et problèmes des populations.

Document n°286

« L’impératif gestionnaire appelle des gestions au plus près des problèmes. Les acteurs directement impliqués sont posés comme les plus aptes à traiter une question, l’appréhendant dans ses termes les plus concrets ». 

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, p.44

Document n°287

« Pour donner corps à l’illusion de la cité unie, les efforts pour agréger les individus dissous dans la population ne suffisent pas. Il faut aussi montrer que les gouvernants démocratiquement choisis et les dirigeants parvenus à la tête des grands groupes industriels et financiers ne constituent pas une oligarchie « hors du commun », qu’ils n’ont pas perdu le contact avec leur mandants et leurs actionnaires, ni avec les usagers-consommateurs. C’est pourquoi reviennent dans d’innombrables déclarations et articles, comme un déni obsessionnel et pathétique, l’écoute, la proximité, le terrain – sans compter les adverbes véritablement et concrètement, parsemés dans les discours et interviews comme autant de petites tâches de lâchetés intellectuelle. La proximité est un cas particulier : si le commerce de proximité est censé contrebalancer l’anonymat des grandes surfaces, ce qu’on cherche surtout à rapprocher de la population par ce mot, ce sont les institutions de la violence légale – justice de proximité, police de proximité. Quant au terrain, les ministres ne cessent de l’arpenter, en tous sens et en toute saison » .

Eric Hazan, « LQR . La propagande au quotidien”, éd Liber-Raisons d’agir, 2006, p.113.

Relevons que cette valorisation de la démocratie de proximité n’est pas sans légitimer une idéologie réactionnaire qui consiste à considérer que le peuple a son mot à dire sur les choses du quotidien, mais est insuffisamment informé pour statuer sur des questions d’importance nationale ou internationale.

Document n°288

„Confondre démocratie participative et démocratie de proximité, comme il est d’usage de le faire aujourd’hui, revient à limiter considérablement l’impact de ces nouvelles formes politiques, à suggérer, à l’instar de Joseph Schumpeter, que la compétence des citoyens ordinaires ne peut s’exercer que sur des questions locales, les seules qui seraient « à la portée de leur intelligence » ».

Blondiaux L. (2008), Le nouvel esprit de la démocratie. Actualité de la démocratie participative, Seuil, République des idées, p.69.

Il reste que ce modèle de la gouvernance ne renvoie pas simplement à la relation Etat/ population, il oriente également les rapports inter-étatiques, il est l’objet de réflexions à un niveau international, il sous -entend une moindre souveraineté ou autonomie intérieure des Etats.

Document n°289

« En parlant de « gouvernance » plutôt que de « réforme de l’Etat » (…), les banques multilatérales et les organismes de développement ont pu aborder des questions délicates susceptibles d’être ainsi amalgamées sous une rubrique relativement inoffensive, et d’être libellées en termes techniques, évitant de la sorte à ces organismes d’être soupçonnés d’outrepasser leurs compétences statutaires en intervenant dans les affaires politiques internes d’Etats souverains ».

Ch de Alcantara, Revue internationale des sciences sociales (RISS) n°155, mars 1998.

D) Un Etat, des Etats sous contrôle

Document n°290

A un niveau international, « l’Etat ne peut invoquer sa souveraineté comme le droit de faire tout ce qu’il veut chez lui, sans contrôle. L’Etat se trouve désormais sous la surveillance multiforme et croisée d’innombrables instances : sa propre population, les organisations non gouvernementales (ONG), les agences de notation, les organisation interétatiques (notamment Fonds monétaire international … Les Etats tels que les élèves d’une classe, sont constamment jugés et comparés. Et il n’est pas bon d’être mal noté, d’être accusé de mauvaise gouvernance (comme l’Argentine en ce début de XXIème siècle).

Une appréciation sévère fait fuir les investisseurs, suscite la méfiance des organes financiers. 

Avec cet impératif de bonne gouvernance, l’Etat s’aligne dans une certaine mesure sur l’entreprise : comme cette dernière, l’Etat, ayant pour première mission de développer la prospérité de sa population, doit se vendre. L’Etat n’est plus tout à fait ce monstre arrogant, maître de la guerre ; il n’est qu’un acteur important en compétition ». 

« La gouvernance est bien le produit d’un monde convaincu d’être pacifié. Il faut gérer, épanouir la créativité. Dans cet univers apaisé, la surveillance mutuelle et permanente doit assurer la discipline, chacun rendant des comptes et devant être transparent » 

Philippe Moreau-Desfarges, « La gouvernance, Ed Puf, coll « Que sais-je », 2003, 39-40 et p.52

Un modèle de la bonne gouvernance est aujourd’hui mis en exergue par un ensemble d’institutions internationales, avec l’appui de gouvernements nationaux –généralement et même exclusivement il s’agit de pays riches et démocratiques – ou d’organismes de notations.

B) Vers une démocratie post-totalitaire ?

1°) Entre régime à pluralisme limité et parcellitarisme

Modèle qui appuie fortement l’idée de la nécessité de l’existence d’un Etat de droit adossé à un principe de subsidiarité qui suppose une priorité donnée à une gestion de proximité, à un principe de croyance dans la supériorité des mécanismes d’autorégulation sur ceux de l’hétéro-régulation - sous entendu le Politique – et à une volonté d’encourager la participation de tous, mais le plus souvent dans le cadre d’une conception générale qui ignore l’inégale distribution de la volonté participative et la permanence d’inégalités réelles dans le « cercle des égaux », l’espace public de débat en démocratie n’empêche pas l’existence de renard libre dans le poulailler libre ».

Document n°291

Jacques Chevallier relève que le modèle de la « good governance » présente les caractéristiques suivantes :

« Le principe fondamental de subsidiarité sur lequel repose ce modèle signifie que l’intervention de l’Etat n’est légitime qu’en cas d’insuffisance ou de défaillance des mécanismes d’auto-régulation sociale (suppléance), étant entendu qu’il convient alors de privilégier les dispositifs les plus proches des problèmes à résoudre (proximité) et de faire appel à la collaboration des acteurs sociaux (partenariat) ; on est ainsi au cœur même d’une post-modernité placé sous le signe du pluralisme et de la diversité. La « suppléance implique que l’Etat, au lieu de se substituer aux acteurs sociaux, encourage les initiatives qu’ils prennent en ce qui concerne la gestion des fonctions collectives (mécénat, associationnisme, économie sociale, …) et appuie les accords qu’ils négocient pour régler leur relations mutuelles (thème sous-jacent à la « refondation sociale » préconisée en France par le MEDEF). La « proximité » postule que les problèmes soient traités au niveau où ils se posent pour les citoyens, en évitant tout mécanisme de remontée systématique. Enfin, le « partenariat se traduit par le souci d’associer les acteurs sociaux à la mise en œuvre des actions publiques, par des formules de participation, voire de délégation de responsabilités. Cette logique entraîne le recentrage des fonctions étatiques ; » . 

Jacques Chevallier, « L’Etat post-moderne », LGDJ, 2003, p.49
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Selon M. Sadoun, l'Etat social "ne peut ignorer les intérêts particuliers, tout ce qui distingue plutôt qu'il ne rassemble. Son interlocuteur est l'individu, non le citoyen. Il répond à une quête, il répare un manque. Il est la compétence et le pouvoir, alors que l'Etat républicain mettait au premier plan le citoyen qui impulse et décide. Et dans cette mutation, c'est le sens même de la loi qui change. Saisissant des intérêts particuliers, la loi n'est plus ni stable, ni générale, elle doit s'accommoder de la différence et du conflit au point de se contredire. (…) On n'est plus dans l'utopie d'un politique qui s'accomplit dans la résolution de la question sociale ; on se fait à l'idée d'un Etat extérieur, protecteur d'un social atomisé qui lui échappe, enfermé dans le cycle des demandes toujours exposé au risque du déficit. L'Etat qui ne peut diversifier ses réponses, se retrouve réduit au niveau d'un système économique, exposé à épuiser ses réserves, (…) qui ne trouve pour seule réponse à l'exclusion qu'une compensation financière individuelle.

Plus conforme à l'esprit du libéralisme qu'à celui du républicanisme, ce mouvement favorise l'émiettement des intérêts particuliers et le repli de l'individu sur sa sphère intérieure. Simple correcteur du marché dont il reproduit la logique, celle d'un rapport médiatisé par la chose, par l'argent, le Politique ne peut élever l'individu à la conscience du collectif, en faire un citoyen. Il n'est même pas cet espace où se réalise l'égalité.

 Il ajuste, il corrige à la marge les inégalités sans pouvoir exiger du bénéficiaire une contribution collective. Il n'est plus que le gestionnaire du social".

M. Sadoun, art : « De la République à la démocratie », in M. Sadoun (ss la dir), « La démocratie en France », tome 2, Ed Gallimard, 2000, p.468-469.

"Sollicité d'intervenir dans un domaine celui de l'égalité, "l'Etat providence ne peut assumer la fonction de transformation assignée à toute instance politique : avec de l'individuel, il ne fait pas du collectif, avec du multiple, il ne fait pas de l'un, avec de l'intérêt particulier, il ne fait qu'indirectement de l'intérêt général. Loin de favoriser l'ouverture sur le collectif, il est le simple correcteur d'un marché dont il emprunte la logique. L'output est à l'image de l'input atomisé et éclaté".

"Avec une communauté politique réduite aux acquêts, la République n'a plus la même consistance : l'assisté coexiste avec le citoyen, les droits sociaux existent sans les devoirs politiques, les ajustements locaux se succèdent au coup par coup sans s'intégrer dans un vrai projet global".

M. Sadoun, art : « De la République à la démocratie », in M. Sadoun (ss la dir), « La démocratie en France », tome 2, Ed Gallimard, 2000, p.471-472.
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"Les démocraties contemporaines n'ont trouvé le chemin de la stabilité qu'à compter du jour où elles ont découvert qu'il fallait consentir à l'écart pour apprécier l'accord au lieu de chercher en vain la coïncidence"

M. Gauchet, « La religion dans la démocratie », Ed Gallimard, 1998, p.17.


Au bout du compte comme le souligne Guy Hermet
, il convient de s’interroger sur cette gouvernance démocratique en la resituant dans « (…) le procédé en vertu duquel des acteurs dominants ou en passe de le devenir ont constamment esquivé de diverses manières le risque d’une participation durable à l’exercice de l’autorité de ceux des acteurs concurrents qu’ils n’étaient pas disposés à coopter, par exemple ceux qui envisageaient une expression moins strictement symbolique de la souveraineté populaire ». Pour le dire toujours dans ses mots, ne s’agit-il pas de mettre en œuvre un nouveau « procédé d’endiguement de la souveraineté du peuple », « d’évitement d’une expression politique populaire trop pressante » ?


Dans cette perspective, G. Hermet émet l’hypothèse d’une parenté entre gouvernance démocratique et « régime à pluralisme limitée » ou « démocratie organique » selon la définition qu’en donne Juan Linz s’appuyant au passage sur l’analyse du gouvernement de Franco « les régimes autoritaires sont des systèmes à pluralisme limitée, mais non responsables, sans idéologie directrice élaborée (…) ni volonté de mobilisation intensive ou extensive, sauf à certains moments de leur développement »
. Il relève ainsi deux points communs à la gouvernance et à la démocratie organique quant à leur mode de légitimation et quant au but poursuivi par l’action publique :
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- « Dans la gouvernance, de manière pas toujours explicite il est vrai, l’autorité à tout le moins arbitrale représentant sous une forme ou une autre la puissance publique tire sa légitimité non pas tant de son input clairement démocratique (le mandat électif) que de son input issu de la cooptation (des intérêts, de l’élastique société civile) et, davantage encore probablement, de ses outputs. (…) De leur côté, si les régimes autoritaires ou conservateurs ont tiré leur légitimité initiale de leur rôle de rempart contre la révolution sociale ou la subversion communiste, ils ont en revanche recouru de plus en plus, à partir des années 1960, à l’argument de la « performance économique »(…) ».

- « (…) la gouvernance partage avec les régimes à pluralisme limité, tels que définis par Juan Linz : la prévention du risque plutôt que la réalisation du projet d’avenir comme finalité de l’action publique ».

G. Hermet, art : « Un régime à pluralisme limité , à propos de la gouvernance démocratique. », in RFSP.


Toutefois, il relève une différence :

· la nature de ce pluralisme limitée diverge, celui-ci  se trouvait circonscrit à des fins principalement idéologiques ou macro-politiques dans les dictatures « libérales », tandis qu’il l’est dans un but fonctionnel ou technique dans le modèle proche de la gouvernance européenne.
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« Un cadre se dessine, à l’intérieur duquel le marché agit désormais comme le grand intégrateur aux dépens de l’Etat et des institutions sociales, et où l’Etat social, dépouillé de ses attributs, tend à se transformer en dernière instance en un appareil juridique chargé avant tout de garantir les droits de la propriété. La relation entre l’économie et la politique paraît vouée à se renverser. Dans les temps de la « grande transformation », c’était l’intégration politique qui constituait le terme et la finalité de l’intégration économique. Dans la grande disruption, c’est l’intégration économique qui est visée, tandis que la sphère politique démocratique se trouve abaissée au rang d’instrument subordonné ».

Hermet G. (2007), L’hiver de la démocratie ou le nouveau régime, A.Colin, p.66.

 Par ailleurs, il souligne le fait que la notion de gouvernance connaît une utilisation dans « cinq sites principaux » : l’entreprise autour des thèses de la corporate governance, la ville autour de la notion de gouvernance urbaine, les politiques de développement, les régimes internationaux autour de la notion de gouvernance mondiale et surtout l’Union Européenne, car pour Guy Hermet, la notion de gouvernance trouve là une substance « beaucoup plus solide que dans les cas précédents ».
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« (…) l’urban governance débute en Angleterre avec l’élection de Margaret Thatcher en 1989 et prend sa source dans le désengagement des pouvoirs publics municipaux britanniques. Elle a pour objectif de réorganiser le désengagement des municipalités néolibérales, en faisant appel à la société civile (associations et secteur économique privé). Ainsi, « on fait d’une pierre trois coups : on réduit les frais du public, on augmente le bénéfice du privé et on supprime dans une grande mesure la marge d’intervention des classes populaires dans la gestion des affaires publiques ».

Caillé A (ss la dir) (2006), Quelle démocratie voulons nous ? Pièces pour un débat, La Découverte, p.72.

Document n°297

« A tout considérer, l’Union européenne est même l’unique site où s’observe une gouvernance autre que déclarative, incantatoire, imaginaire, à usage d’intimidation purement théorique ou analytique, ou encore vaguement bricolée ; une gouvernance, au contraire, d’ores et déjà en état de marche et en situation d’invention permanente ».

G. Hermet, art : « Un régime à pluralisme limité , à propos de la gouvernance démocratique. », in RFSP.


De ce point de vue, il relève l’émergence en réalité d’un « modèle techno-libéral » visant à annihiler la dimension proprement politique des institutions repérables dans le changement des termes utilisés, on serait passé « de la démocratie politique, comme gouvernement, compromis, peuple souverain, représentation, négociation collective, égalité, délégation » à un « lexique d’origine principalement économique : dialogue social, partenaires sociaux, mouvement social européen, subsidiarité, transparence, flexibilité, code éthique, critères de convergence, levée d’obstacles ou de contrainte ». 
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La gouvernance démocratique dans l’Union serait marquée par :

· « la dé-hiérarchisation relative du mode de gestion politico-économique, allant de pair avec le non moins relatif repositionnement à l’horizontale de ce même mode de gestion dans la perspective d’une concertation entre des acteurs de toutes espèces et des acteurs privés non moins divers » ;

· « le dépaysement, c’est-à-dire l’articulation ou la désarticulation des institutions et des processus entre de multiples sites topographiques ou géographiques « multi-niveaux » (régions, Etats, « Bruxelles » des « eurocrates » et des représentants nationaux ; Bruxelles, Strasbourg, Luxembourg, Francfort, en attendant mieux …) ;

· l’idée d’auto-ajustement, d’équilibrage automatique des phénomènes, empruntée à la cybernétique aussi bien qu’à la conception d’un marché autorégulé dans le cadre de relations triangulaires entre des acteurs publics de tous niveaux, des acteurs de la société civile (en clair des organisations privées non économiques) et des acteurs économiques du du marché véritable » ;

· « la primauté de la norme négociée sur la loi démocratiquement votée et avec celle-ci, la supériorité du pouvoir des juges par rapport à celui du législateur (au moins le législateur national), refoulé, pour sa part, selon les vœux de certains, dans une sorte de « corps d’extinction » ».

G. Hermet, art : « Un régime à pluralisme limité , à propos de la gouvernance démocratique. », in RFSP.

Document n°299

« A la manière dont Luc Boltanski et Eve Chiapello ont pu montrer comment les structures du capitalisme avaient su, à partir du milieu des années 1970, se renouveler en intégrant les critiques dont elles faisaient l’objet, nous poserons la question des effets politiques de la diffusion de ce « nouvel esprit » de la démocratie. Dans quelle mesure ces nouvelles formes de participation n’ont-elles pas le plus souvent pour résultat sinon pour finalité de maintenir en place les logiques et les structures de domination politique traditionnelles ? »

Blondiaux L. (2008), Le nouvel esprit de la démocratie. Actualité de la démocratie participative, Seuil, République des idées, p.10-11.

Document n°300

« L’hypothèse parcellitariste » (désigne) « le fait que là où les totalitarismes historiques entendaient subordonner étroitement tous les individus et toutes les dimensions de l’existence sociale à la loi de la totalité en mouvement, la forme parcellitaire qui s’esquisse peut être désormais tend à transformer toute chose, tout être ou toute pensée en parcelles soumises à la loi du mouvement brownien des particules élémentaires ».

Alain Caillé, art : « Démocratie, totalitarisme et parcellitarisme » in Revue du Mauss, « Malaise dans la démocratie . Le spectre du totalitarisme », n°25, premier semestre 2005.
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La « dénégation du pouvoir, qui le rend invisible, aphone, alogal, est présentée comme l’apothéose de la démocratie. Pour Aristote, cette dernière supposait la capacité de tous à tantôt commander, tantôt obéir. Le pouvoir parcellitaire voudrait nous faire croire que la démocratie authentique implique que personne ne commande. Au risque évident qu’il n’y ait plus d’autre choix possible que l’obéissance universelle. L’appauvrissement du débat politique central, l’indifférenciation croissante de la droite et de la gauche ne sont que le résultat, dans le champ de la politique, de cette dénégation du pouvoir qui s’impose dans toute la société ».

Alain Caillé, art : « Démocratie, totalitarisme et parcellitarisme » in Revue du Mauss, « Malaise dans la démocratie . Le spectre du totalitarisme », n°25, premier semestre 2005.
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« On entendra par parcellitarisme (…) le mouvement permanent qui tend à décomposer toute chose, tout sujet collectif, institutions ou organisations, tout individu, tout savoir, tout pouvoir, tout territoire ou tout espace de temps, etc., en parcelles, en postulant que cette désagrégation est bonne par elle-même et sans se soucier à priori de la liaison souhaitable entre les parcelles ainsi libérées ».

Alain Caillé, art : « Démocratie, totalitarisme et parcellitarisme » in Revue du Mauss, « Malaise dans la démocratie . Le spectre du totalitarisme », n°25, premier semestre 2005.

Doit s’ajouter dans nos réflexions une interrogation sur les formes nouvelles d’exercice du pouvoir dans les démocraties au regard du développement d’une certaine forme de populisme.
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« En apparence, la gouvernance se situe aux antipodes du populisme affiché. En effet, il s’agit d’une méthode de gestion des affaires publiques dont la nature opaque et élitiste obéit à un principe anti-politique qui commande de ne pas convier le Peuple réputé ignorant et versatile à manifester son point de vue sur ces affaires. En secret, le cercle coopté des « décideurs inconnus » de l’espace central de la gouvernance supranationale partage même probablement la conviction que les grandes questions de portée collective doivent échapper aux errements d’une quelconque volonté majoritaire, pour obéir à des choix rationnels ou à des marchandages au sommet conditionnés par des équilibres changeants échappant à la volonté des Etats.

Mais sous ce dehors se dissimule en fait une complémentarité entre le populisme et la gouvernance. L’un et l’autre se croisent à une intersection qui est la démocratie participative tellement vantée de nos jours. Il n’y a aucune surprise à ce que le discours populiste exalte l’idéal d’une démocratie participative – d’acclamation en général – nullement exclusive de son incarnation dans un leader plus ou moins charismatique. Cela quand bien même une participation censée ouverte à tous et un certain culte de la personnalité devraient logiquement entrer en collision.

Hermet G. (2007), L’hiver de la démocratie ou le nouveau régime, A.Colin, p.212-213.

2°) L’idéologie du New public management

En cherchant à cerner la nature de la démocratie dans laquelle nous vivons, une approche nous est apparu centrale : considérant que peu ou prou, le modèle de la démocratie républicaine était largement remis en cause, nous nous sommes demandés quelle en était la cause principale ? A cette question, une réponse faussement évidente a connu une première formulation. Si la démocratie républicaine connaît une crise sans précédent, c’est en raison d’une diffusion massive d’une « idéologie managériale » ou « idéologie de l’entreprise » au sein même de la sphère publique. Il ne s’agit cependant pas ici de considérer qu’il existerait UN discours monolithique qui s’imposerait dans tous les services publics du bas jusqu’au haut de la pyramide, mais en revanche, on peut dégager des thèmes, principes d’action et appel à des valeurs récurrents.
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« L’idéologie du New Public Management, qui inspire l’orientation des pratiques des dirigeants et leur fournit des arguments pour justifier ces pratiques, ne se présente pas comme un bloc uniforme de conceptions et de représentations. Ses thèmes essentiels, sur lesquels un accord des groupes dirigeants (politiques, administratifs mais aussi patronaux) s’est progressivement établi, peuvent être ramassés en trois affirmations. Premièrement, la modernisation nécessaire de l’administration publique découlera de l’application de principes managériaux, de méthodes de gestion des ressources – y compris « humaines » - qui ont été expérimentées et généralisées avec succès dans les entreprises du secteur privé. Deuxièmement, la qualité des « produits » de l’activité administrative doit être évaluée – à l’image de ce qui se passe dans la relation entre un fabricant et ses clients – par ceux qui en subissent les effets, partenaires de l’Etat, usagers de ses services, groupes, comités, associations et entreprises qui sont en rapport avec l’administration. Troisièmement, le petit cercle des dirigeants qui conçoit et fait  appliquer la « politique » de l’entreprise – ici de la fonction publique – doit être libéré des tâches de gestion au jour le jour pour se consacrer aux tâches les plus fondamentales, à la définition des objectifs généraux et des stratégies, à l’élaboration des programmes, à la production des règles d’action et à l’évaluation des résultats.

Dans ses versions les plus « libérales », cette idéologie est insérée dans une glorification des lois du marché et prône les vertus de la déréglementation, de la concurrence entre agences et services, de l’évaluation des performances par la sanction financière des politiques mises en œuvre. Dans d’autres versions, notamment en France, c’est « l’efficacité sociale » de l’activité administrative qui est mise en exergue : si la fonction publique doit être réformée et ses agents se conformer à un modèle managérial, c’est pour mieux « servir l’Etat » et le rendre plus performant ».

J. Lagroye, B. François, F. Sawicki, « Sociologie politique », 4ème ed, Presses de sciences Po, Dalloz, 2002, p.484-485.

Et cette récurrence finit par former une « musique de fond » pour reprendre une expression de Claude Lefort ou crée un « fond de pensée anonyme » pour citer Jean Pierre Le Goff. Au fond bien loin d’une certaine tradition marxiste, nous en sommes venus à penser que les luttes idéologiques avaient une influence décisive sur les rapports sociaux concrets. Et cette hypothèse repose d’abord sur l’idée que le réel ne se donne pas à voir, et qu’il y a en second lieu, avant toute mise en œuvre d’une politique publique, une construction sociale de la réalité où jouent les luttes idéologiques, les luttes pour imposer un « référentiel global » pour reprendre les analyses de Ph.Muller. Enfin quand il s’agira d’analyser cette « musique de fond », nous développerons l’idée à l’instar de J. P. le Goff que sa caractéristique est de nier l’écart entre réalité et représentation de cette réalité, ce qui en fait une des caractéristiques du discours totalitaire.
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« (…) notre approche privilégie l’étude de l’arrière-fond culturel des sociétés, composé d’idées, de représentations, de valeurs, d’affects qui déterminent un certain « air du temps ». Ce dernier ne se réduit pas à des modes  mais il est le signe de mutations structurelles, plus ou moins visibles et conscientes, qui s’opèrent dans l’ensemble de la société ».

Le Goff J.P. (2008), La France morcelée, Gallimard, p.10.

Autour de la mise en mots de la réalité sociale, il y a des enjeux qui donnent lieu à des luttes. Raisonner en termes de classes sociales pour étudier la société française s’éloigne d’un raisonnement qui reposerait sur les PCS ou sur l’existence d’une opposition entre inclus/exclus.

 « Ainsi, l’exclusion ne fait pas que renvoyer à une réalité à prendre au sérieux, elle est aussi une idéologie permettant de masquer la pérennité d’une société fondée sur l’exploitation »
. Les exemples sont nombreux de l’influence de la mise en mots de la réalité sociale sur la perception même de celle-ci, et par conséquent sur les politiques publiques qui en découlent. « Les mots ont un poids particulier dans la démocratie. Ils ne font pas que nommer, ils contribuent à créer les réalités sociales "
.


Pour un certain nombre d’auteurs en particulier ceux qui se situent dans une orientation néo-institutionnaliste, la naissance d’une politique publique suppose une certaine appréhension de la réalité sociale qui résulte de la victoire d’une communauté épistémique ou d’un compromis entre communautés épistémiques.
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« La manière dont le problème est posé, défini ou identifié détermine en quelque sorte la façon de le traiter ; elle disqualifie indirectement certains groupes, dont la participation ne semble plus nécessaire, et certaines solutions qui paraissent désormais inadaptées, ou qu’on peut présenter comme telles ».

J. Lagroye, B. François, F. Sawicki, « Sociologie politique », 4ème ed, Presses de sciences Po, Dalloz, 2002, p.516.
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« (…) problématiser une question, ce n’est pas seulement dire ce qu’elle est, c’est indissociablement dire qui est appelé à intervenir, de quelle manière et avec quels moyens. Nombre de problèmes dont se saisissent les dirigeants politiques sont dès l’origine identifiés de telle sorte qu’une seule solution peut être envisagée. D’autres ne le sont qu’au terme d’affrontements entre des groupes qui revendiquent une place dans les négociations et qui parviennent à imposer une problématisation qui justifie leur participation au processus ; ces groupes se mobilisent et tentent de mobiliser d’autres groupes pouvant partager leur représentation des actions à engager ».

J. Lagroye, B. François, F. Sawicki, « Sociologie politique », 4ème ed, Presses de sciences Po, Dalloz, 2002, p.518.

Au fond on retrouve ici les inspirations de Louis Althusser selon lesquelles ce qui caractérise une idéologie, c’est de poser un certain nombre de questions qui finissent par délimiter le champ des réponses.
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 « Les membres d’une communauté épistémique partagent des compréhensions intersubjectives, une manière de connaître et de raisonner, construisent un projet politique fondé sur les mêmes valeurs, partagent les mêmes convictions causales, utilisent les mêmes pratiques discursives et s’engagent dans la même mise en pratique et la même production des informations »

Peter Haas, cité par J. Lagroye, B. François, F. Sawicki, « Sociologie politique », 4ème ed, Presses de sciences Po, Dalloz, 2002, p.524.
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« Il reste qu’en ses thèmes essentiels l’idéologie managériale, qui accentue les effets de celle de la « modernisation » et que des organismes internationaux tendent à unifier (Public Management Programme de l’OCDE, Banque mondiale, cabinets de consultants en organisation), sert la diffusion de modèles nouveaux et légitime la formation d’un groupe dirigeant composite où les hauts-fonctionnaires ont belle part. 

Comme l’écrit Vincent Wright, cette idéologie « représente une Weltanschauung, un ensemble cohérent d’idées et de convictions : elle fournit un cadre de référence structurant ; elle s’est développée par le biais d’une coalition sociale composée d’intellectuels, de politiciens et de hauts fonctionnaires ; elle porte sur la répartition des ressources et les priorités à donner à cette répartition ; elle constitue une source de légitimation de comportements ».

J. Lagroye, B. François, F. Sawicki, « Sociologie politique », 4ème ed, Presses de sciences Po, Dalloz, 2002, p.485-486.

On peut considérer qu’autour de la « Fondation St Simon » par exemple s’est formé une véritable communauté épistémique, on devrait dire plus exactement qu’autour de l’idéologie de la deuxième gauche se sont constitués des communautés épistémiques dans un certain nombre de domaine de l’action publique (chômage, exclusion, pauvreté, inégalités). Globalement mais nous y reviendrons, on peut retenir qu’un certain modèle d’action publique reposant sur une conception d’un Etat modernisateur, relativement centralisé s’était imposé de 1945 au milieu des années 80, avec une période forte qui court du gaullisme jusqu’aux deux premières années du septennat de F. Mitterrand. 

Ce modèle reposait sur :

Document n°310

· D’abord sur la centralité de l’Etat dans les procédures de médiation, qui prend la forme d’une domination de l’élite politico-administrative et en particulier des grands corps de l’Etat, à travers le contrôle de l’agenda politique.

· Ensuite sur une forme spécifique d’articulation des intérêts fondée sur un « corporatisme sectoriel », c’est-à-dire sur l’organisation des liens privilégiés entre chaque groupe social et un service de l’Etat.

· Enfin sur l’absence de gouvernement local qui fait que non seulement l’élaboration des politiques publiques, mais aussi leur mise en œuvre locale, restaient, dans le modèle classique, contrôlées par l’Etat central ».

P. Muller, « Les politiques publiques », Ed Puf, coll « Que sais-je ? », 2000 (4°ed), p.124.

A partir du milieu des années 80, la notion de gouvernance s’est donc imposé, modèle qui, sur un fond de libéralisme voir de néolibéralisme économique dominant, va promouvoir une nouvelle forme de régulation politique, une nouvelle forme de participation politique. 
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« Aujourd’hui, un nouveau processus de réajustement est en cours à partir des normes issues de la crise économique : limitation des dépenses publiques, modernisation de l’Etat, reconnaissance de l’entreprise et de la primauté du marché, intégration européenne. Ce nouveau référentiel global que l’on peut qualifier de « référentiel de marché » repose sur un triple changement des normes :

· une réarticulation du social et de l’économique, avec l’affirmation d’une norme de limitation des dépenses sociales, la mise en place de nouveaux moyens d’intervention comme le revenu minimum d’insertion, et le renouveau de l’entreprise.

· Une redéfinition de la frontière public-privé, avec une mise en veilleuse du rôle moteur de l’Etat, et l’alignement sur les politiques économiques libérales.

· Une nouvelle transaction entre le centre et la périphérie avec la décentralisation.

P. Muller, « Les politiques publiques », Ed Puf, coll « Que sais-je ? », 2000 (4°ed), p.48.
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« (…) Jean Pierre Gaudin rend compte du processus qui tend aujourd’hui à valoriser un ensemble de pratiques de contractualisation et qui est constamment sollicité pour accréditer la thèse d’un nouveau modèle généralisé d’action publique, celui que désignent les théories de la « gouvernance ». Les pratiques d’élaboration et de mise en œuvre de certaines politiques par la négociation de contrats entre niveaux de gouvernement (international, national, locaux), entre pouvoirs publics et acteurs sociaux, entre segments spécialisés de la bureaucratie et ministères concernés, se sont, comme on l’a vu, développées dans des domaines d’action tels que l’aménagement urbain, le « pilotage » des opérations de réhabilitation des quartiers, la prévention de la délinquance ou l’environnement. Moins centrales dans d’autres secteurs, elles y sont néanmoins valorisées et montrées en exemple ».

J. Lagroye, B. François, F. Sawicki, « Sociologie politique », 4ème ed, Presses de sciences Po, Dalloz, 2002, p.549.

3°) L’idéologie de la modernisation ou managériale : une idéologie totalitaire ?

Il s’agit ici de revenir à une analyse succincte de cette « musique de fond » que d’autres appellent « idéologie dominante » ou « nouvel esprit du capitalisme », nous développerons l’idée à l’instar de J. P. le Goff que sa caractéristique est de nier l’écart entre réalité et représentation de cette réalité, ce qui en fait une des caractéristiques du discours totalitaire.
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« L’idéologie de la modernisation semble (…) rejoindre le discours totalitaire tel que l’analyse C. Lefort. Ce dernier se présente en effet comme un pur recueil d’un sens déjà là, qui serait inscrit dans les choses et qui, de ce fait, s’imposerait de lui-même. « Le discours totalitaire, écrit C. Lefort, se déploie dans la conviction d’être imprimé dans la réalité », « il énonce le vrai sur le vrai », ou encore, il reflète la vérité imprimée dans les choses ». Il ne se présente pas comme un discours sur le social, c’est-à-dire à distance de la société qu’il nomme, mais comme un « discours social » s’incarnant dans la société tout entière au point d’en oublier son propre statut. Le discours totalitaire, explique Lefort, élabore des « systèmes de signes dont la fonction représentative n’est plus repérable ». Il abolit l’écart entre l’énonciation et l’énoncé qui laisse ouvert le champ des interprétations possibles.

Autrement dit : le discours totalitaire est dénégation de son statut symbolique, au profit de l’ « affirmation brute de l’identité de la représentation et du réel ». « Le réel est transparent », il se lit, si l’on peut dire, à livre ouvert ; entre discours et réalité n’existent nul décalage et nulle opacité. Pour le sujet, le monde devient « tout visible » et « tout intelligible », il n’a nul besoin d’interprétation et ne se prête pas au pluralisme ; le discours totalitaire annule le besoin de penser ».

J.P. Le Goff, « La démocratie post-totalitaire », Ed la Découverte, 2003, p.26.

Il ne s’agit pour autant pas de réaliser une adéquation totale entre idéologie managériale, « nouvel esprit du capitalisme » et idéologie totalitaire, dans la mesure où la définition des rapports de commandement à obéissance est largement différente.

Dans l’idéologie managériale ou de la modernisation, le « processus civilisationnel » décrit par N. Elias en tant que système d’autocontrainte se sophistique. Dans le secteur privé, le chef est remplacé par le client, dans le secteur public, c’est l’usager sommé de se transformer en client qui assure la mise sous pression des producteurs, eux mêmes consommateurs de biens et services publics ou privés, système schysophrénique s’il en est, et paranoïaque (au regard des effets de la concurrence entre humains qui est ainsi organisé). Plus largement, des entités anonymes viennent compléter l’acceptation de la soumission : marché, globalisation, mondialisation sont les nouveaux mots qui viennent expliquer la nécessité de la soumission et la docilité générale ambiante.
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« A l’inverse du totalitarisme, le pouvoir de la modernisation a tendance à s’effacer, renvoyant aux échelons inférieurs et finalement à la société et aux individus le poids d’une responsabilité difficilement supportable. Ceux-ci ne sont pas placés face à un chef qui s’affirme clairement et les domine frontalement, mais face à un pouvoir qui tend à effacer les signes extérieurs de sa fonction, émet des injonctions paradoxales et énonce des discours incohérents en tentant d’esquiver les contradictions et les conflits ».

J.P. Le Goff, « La démocratie post-totalitaire », Ed la Découverte, 2003, p.58.
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« La modernisation donne l’image d’une société en perpétuel mouvement et en création historique permanente ; elle construit un monde fictif, coupé du réel et du sens commun ; elle s’appuie sur un pouvoir informe, brouille les distinctions entre Etat et société, entre gouvernants et gouvernés ; elle réduit enfin l’homme à un ensemble de comportements élémentaires à travers de multiples outils et considère la société comme une matière amorphe soumise à l’intervention incessante des spécialistes. Ces aspects de la modernisation font bien penser au totalitarisme. Mais, en même temps les différences sont essentielles. Le discours de la modernisation ne prétend pas maîtriser les lois du mouvement historique, il véhicule une vision de l’histoire et de l’avenir incertaine. Il n’affiche pas un savoir omniscient, il se veut au contraire pragmatique et gestionnaire ; à l’inverse de la croyance selon laquelle « tout est possible », il met en avant une logique de survie dans un monde immaîtrisable. A l’opposé de la logique implacable et de l’ « idéologie de granit » du totalitarisme, il apparaît incohérent, entretient la confusion et le relativisme. Le pouvoir auquel il est lié n’affirme pas la supériorité d’un parti unique et d’un chef, mais se réclame du pluralisme et de la diversité ; son caractère informe tend à le rendre invisible et lui permet de se défausser ».

J.P. Le Goff, « La démocratie post-totalitaire », Ed la Découverte, 2003, p.62.

La mobilisation de ces entités anonymes –qui a l’avantage de se présenter sous la figure personnalisé du client ignorant sa place de citoyen et de producteur (L’idéologie, c’est toujours celle de l’autre, « Virgin fermé le dimanche, c’est insupportable ! ») - a une vertu celle de dénigrer et de rejeter dans le camps des irréalistes, archaïques ou autres passéistes, ceux qui s’évertuent à souligner l’écart entre le vrai et sa représentation. Les entités anonymes ne sont pas analysables sous peine de faire œuvre de dogmatisme, d’une complexification de la complexité inaccessible aux communs des mortels, qui par essence, est un « mal comprenant ». La complexité du monde ne peut souffrir de l’existence d’un discours d’explicitation, par nature, trop englobant et simplificateur, la complexité ne peut faire l’objet d’un discours porteur de sens, par essence totalitaire, le « Plein » est totalitaire, le « vide » respecte la complexité du monde et par conséquent la liberté des individus.

L’heure est d’ailleurs au pragmatisme, malheur à tout homme politique qui déclarerait qu’il n’est point pragmatique ou animé de « proxémisme » les « pieds dans la boue », proche du terrain, tout ce que tout chercheur en sciences sociales sérieux, s’inscrivant dans une perspective de recherche véritable honnit lorsqu’il s’agit de comprendre la réalité sociale, mais cela dit, on peut vivre dans le monde de la recherche en s’alimentant de monographies et retrouver les bon vieux chemins de F. Le Play.

Il conviendrait enfin de rajouter que la diffusion de cette façon particulière de comprendre la complexité du monde ne serait pas si grave s’il n’avait d’effet que sur les chercheurs en sciences sociales (quoique !), il empêche en réalité la rencontre avec l’autre, la discussion démocratique qui suppose un minimum d’oppositions et de reconnaissance de la valeur du débat.
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« Si le discours de la modernisation comme celui du totalitarisme, « peut se nourrir de tous les arguments, fait feu de tout bois, ignore la contradiction », ce n’est pas qu’il affirme un point de vue de certitude issue d’un « Grand Savoir », c’est que ses arguties manifestent un refus de toute confrontation signifiante, une logique d’évitement qui à la fois tente de conjurer le vide et l’entretient. Et c’est précisément de cette façon qu’il opère un travail de désagrégation, qu’il sape les « conditions de la reconnaissance mutuelle, de la relation du semblable au semblable », la « virtualité du rapport social, des liens élémentaires de réciprocité » (Claude Lefort). En s’attaquant à la dimension symbolique de l’échange, il s’attaque à ce qui fait l’humain ».

J.P. Le Goff, « La démocratie post-totalitaire », Ed la Découverte, 2003, p.64.

Au fond l’idéologie dominante travaille à la destruction de l’idée que l’histoire a un sens en développant l’idée que les sens sont multiples et indéterminés, ce sur quoi, dans une optique de démocratisation des sociétés humaines, on peut finalement être d’accord. Mais, la force de ce discours dominant est finalement d’imposer l’idée qu’il ne peut plus y avoir de certitude, que les communautés de citoyens ne peuvent déterminer relativement librement leur destin face à l’existence de réalités incontournables, ce que nous avons appelé les entités anonymes.
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La spécificité de l’idéologie de la modernisation « (…) est de pousser à l’extrême les caractéristiques de la démocratie, non pas dans l’optique totalitaire visant à recouvrir l’indétermination par un discours de certitude, mais au contraire en accentuant cette indétermination à un point tel que la démocratie verse dans l’insignifiance et la déliaison ».

J.P. Le Goff, « La démocratie post-totalitaire », Ed la Découverte, 2003, p.78.

C) De la gouvernance au sein des rapports sociaux de production, l’état des relations sociales, représentatitivité, conflits sociaux


Ici, il s’agit de revenir  à la nature présente de la démocratie sociale en France en tant qu’ « (…)ordre institutionnel distinct de celui organisé par la démocratie représentative »
.

Ordre institutionnel distinct certes, mais on y retrouve les mêmes principes : « (…)reconnaissance d’une pluralité des sources de régulation, concurrence assumée, voire organisée entre divers ordres normatifs, tendance à gouverner par le consentement ou le compromis plutôt que par la contrainte et la prescription, nouvelles formes de légitimité »
.

Pour commencer, rappelons que l’on distingue généralement deux modèles de gouvernance de l’entreprise :

· un modèle anglosaxon de type shareholder orienté vers la satisfaction des actionnaires ;

· un modèle de type stakeholder orienté vers la prise en compte des intérêts de toutes les parties prenantes de l’entreprise.

Selon R. Pérez, les réflexions sur la gouvernance de l’entreprise, en tant que « management du management » se sont d’abord développées aux Etats-Unis, suite au retour en force du pouvoir actionnarial face au pouvoir managérial, sous l’effet de la financiarisation croissante de l’économie et du poids grandissant des investisseurs institutionnels (fonds de pension). De ces réflexions, se dégage un « modèle boursier » de gouvernance ( ou shareholder), qui place les dirigeants de l’entreprise (managers) sous le contrôle et la surveillance des actionnaires et dont l’objectif essentiel est d’assurer une création de « valeur actionnariale ».

Toutefois l’analyse des modes de décision et de régulation des entreprises révèle selon R. Pérez, l’existence de plusieurs modèles de gouvernance :

· un « modèle  partenarial » (stakeholder), qui prend en compte au delà des intérêts des actionnaires, ceux des clients, des banques et des salariés. Le système de cogestion dans le modèle rhénan, en constituerait un exemple typique ;

· un « modèle administré » marqué par une régulation forte des pouvoirs publics négligeant l’expression et les intérêts des individus et organisations privées ;

· un « modèle réticulaire » régulé par les « réseaux interpersonnels et sociaux ».

Dans la même perspective, D. Pilhon relève le caractère trop général de l’opposition entre un modèle de gouvernance de type shareholder et de type stakeholder et souligne l’émergence d’une gouvernance hybride (statut de la société Européenne au sein de l’UE) suite à différents scandales financiers aux Etats-Unis et en Europe et à la pression d’ONG qui souhaitent que le monde de l’entreprise prennent mieux en compte des intérêts sociaux, éthiques ou environnementaux.

Dans le cadre de cette typologie des modes de gouvernance des entreprises, nous pouvons pousser l’analyse un peu plus loin en nous intéressant en particulier au développement des approches théoriques autour de la notion d’  « entreprise réseaux » ou « modèle réticulaire » au détriment des approches institutionnelles, mais avant de nous y intéresser, il convient de relever en quoi la démocratie sociale est touchée par le développement de la technique de gouvernement qu’est la gouvernance.

1°) Une démocratie sociale rénovée : une nouvelle gouvernance sociale


La démocratie sociale telle qu’elle se dessine, laisse apparaître une disparition de la figure centrale de l’Etat et plus largement une disparition, selon Alain Supiot des figures du droit du travail de l’ère industrielle : « la figure du Législateur et la notion d’Etat-providence ; la figure de l’employeur et la notion d’entreprise ; la figure du salarié et la notion d’emploi »
. « Passé un statut transitoire de « variable d’ajustement », le social n’et plus désormais, comme le dit Alain Supiot, qu’un obstacle à l’universalisation des droits économiques : « cela ne veut pas dire que cette dimension n’existe pas, mais qu’aucune instance n’est habilitée à autoriser les Etats à exciper de considérations sociales pour limiter le jeu du droit de la concurrence »
. « Autoriser les Etats » : l’expression est assez évocatrice de la place des Etats dans l’économie globalisée. L’articulation entre l’économique et le social typique de la régulation fordiste ne tenait en effet que si l’Etat se maintenait comme figure souveraine unique. Or les modes de régulation contemporains, qu’on les considère d’un point de vue de sociologie politique ou plus étroitement juridique, témoignent de la multiplication des pouvoirs capables de s’autoréguler en dehors de la loi des Etats, au premier rang d’entre-eux les marchés financiers et les entreprises qui en sont les opérateurs. Les institutions sociales, qui avaient partie liée avec les Etats, déclinent avec eux, alors que s’affirme la puissance des marchés »
.


Une disparition de la figure centrale de l’Etat qui constitue une véritable révolution (contre-révolution !?) au regard du fait que « l’Etat a occupé en France, notamment par la loi, un rôle essentiel dans l’organisation des professions, la codification des groupes professionnels et leurs relations économiques ou contractuelles. En retour, la prédominance des modèles professionnels s’est particulièrement bien adaptée aux logiques de l’Etat providence. C’est ce que montre l’histoire des conventions collectives. Elle révèle un rapport étroit ou une hybridation entre professions, relations professionnelles et « politique ». Prenant avant tout la forme du contrat, la convention collective s’applique et est étendue grâce au concours des pouvoirs publics, de la législation sociale et de l’administration. L’efficacité du système français des relations professionnelles et des régulations juridiques qui l’encadraient prenait ainsi pour assise la « profession ». Celle-ci constituait l’un des éléments essentiels des rapports entre le « politique » et les « relations professionnelles mais aussi l’un des fondements d’un ordre public social fondé sur le droit et les conventions de branche, un ordre très hiérarchisé et constitué de niveaux – la loi, la convention collective, l’entreprise – fortement intégrés. En ce sens, la notion de « relations professionnelles » restait particulièrement adaptée dans un pays comme la France »
.


Cette disparition se fait au profit du développement de nouveaux modes de régulations des rapports sociaux de production à différents niveaux : de la promotion du dialogue social au niveau local jusqu’au niveau européen.
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« La perte de centralité du rôle de l’Etat a eu pour effet la mise en cause des traits les plus performants du modèle français des relations professionnelles comme de ceux qui caractérisaient la notion d’ordre public social et le système fortement intégré qu’elle impliquait. Le reflux de l’Etat a ainsi laissé place à de nouveaux modes de régulations plus ou moins autonomes qui s’érigent aux niveaux local ou européen et qui prennent plus d’importance : à l’Etat traditionnel ou au législateur s’agrègent ainsi l’entreprise, le territoire, la branche, les institutions paritaires, les organismes européens, les instances internationales, les contextes des professions soit autant de systèmes en interactions mais aussi en rivalité, parfois. Ainsi, à l’ancien système intégré fondé sur la notion d’ordre public social et hiérarchisé se substitue un nouvel ordre de régulations marqué par une multiplicité d’instances et régi par un principe, celui de « polycentricité », une « polycentricité des formes de régulation du social et du politique » pour reprendre Commaille et Jobert.

Dans ce contexte, les modalités d’action, de coordination et de régulation obéissent moins à des injonctions hiérarchisées ou à des solutions du même ordre et « les systèmes de sens à caractère global » se déprécient ».

Duclos L., Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.268.


Dans une même perspective, J Commaille souligne que « tout semble concourir (à) l’émergence d’un modèle de régulation politique qui ne soit plus à dominante étatique et inspiré par les finalités de l’Etat social. Ce modèle est un modèle que nous pourrions qualifier de managérial, comme une des expressions de cette substitution d’un régime de rationalité technico-organisationnelle, instrumentale, à un régime de rationalité essentialiste »
. Plus encore, à travers l’étude de la mise en œuvre des 35 heures, J Pélisse souligne que l’on assiste à une managérialisation du droit, au sens où le droit se met « (…) au service de logiques d’efficience et de rationalité propres aux organisations »
.


Cette managérialisation de l’Etat, du droit se traduit par l’acceptation, voir la promotion d’une régulation « au plus bas », d’une certaine forme d’application du principe de subsidiarité en matière de relations professionnelles. « Dans beaucoup de cas, les régulations les plus locales s’affirment de façon toujours plus autonomes face aux régulations de type supérieur. En d’autres termes, les régulations et les négociations liées à l’entreprise se développent marge voire au détriment de régulations produites par des instances qui se situent à des niveaux plus globaux de la société »
.

2°) De l’approche institutionnelle au « modèle réticulaire »


Pour nombre d’auteurs, nous assisterions au développement accéléré d’organisation en réseau, nouveau mode d’organisation productive qui rend inefficace les modes institutionnelles de régulation.
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« L’accélération très nette intervenue depuis deux décennies dans le processus de remplacement du modèle hiérarchique traditionnel par des organisation en réseau réglées sur un mode contractuel pose un problème majeur à la logique d’institutionnalisation propre au système des relations professionnelles. Cette logique suppose, en effet, un rapport d’homologie entre les formes d’exercice du pouvoir économique et les contre-pouvoirs accordés à la « partie faible » au contrat de travail. Ce n’est pas tant que l’organisation du pouvoir économique détermine ou conditionne l’organisation du dialogue social, c’est plutôt que l’organisation du dialogue social présuppose toujours une certaine forme d’organisation du pouvoir économique dont elle va, en retour, figer l’image dans la société.

Si « les formes de la représentation des travailleurs ont épousé celles que le capital imprimait à l’organisation du travail, c’est », nous dit Alain Supiot, « par un nécessaire mimétisme ». La nécessité en question voulait que « la représentation collective des salariés (soit) toujours calquée sur l’organisation du pouvoir économique patronal, car elle a toujours eu pour objet d’équilibrer le rapport de forces avec les employeurs »
. Tant que le « patron » et, d’ailleurs, le collectif ouvrier restaient une « réalité tangible », la construction d’un face-à-face ne posait pas trop de problèmes (au plan théorique s’entend). L’imputation des actes, des droits et des responsabilités pouvait se satisfaire de la contrainte liée à la personnification des différentes collectivités d’actionnaires et de salariés : en l’occurrence, l’existence d’un « centre unitaire d’action et de volonté », suggéré par cette personnification, ne fait de doute pour personne (on pourra toujours mettre un syndicat devant un patron et vice-versa). Or tout change avec les formations d’entreprise en réseau, qui tendent à diluer le pouvoir économique et à rendre l’organisation  de la décision opaque et insaisissable pour les acteurs du dialogue social. Par ailleurs, les phénomènes de triangulation des rapports de travail se répandent, les contrats commerciaux se substituent aux contrats de travail, ce qui permet aux entreprises de transférer les risques du lien salarial vers des filiales, des franchisés ou des tiers et d’échapper, si besoin est, aux conventions collectives de branche les plus contraignantes. Pensée en référence à des structures d’entreprises stables, bien délimitées et fonctionnant sur un mode hiérarchique, l’instrumentation des relations professionnelles (le comité d’entreprise, le délégué syndical, la négociation collective) se retrouve rapidement mise en échec par ces « organisation » mouvantes, aux contours flous et à durée de vie limitée. Des centres de décision ne trouvent en face d’eux aucun collectif de travail ; la représentation des salariés n’est, de la même façon, que par accident en face d’un pouvoir dirigeant ….. Ces nouvelles organisations, en d’autres termes, produisent des décideurs inaccessibles et « irresponsables » au sens propre (qui « ne répondent pas » de leurs décisions). Face à cet « hydre à plusieurs têtes », il est entendu qu’on ne peut plus se satisfaire de la vision que nous procure le droit des sociétés pour organiser les pouvoirs, à fortiori les contre-pouvoirs. Pourtant si l’on ne veut pas que le « développement du dialogue social » confine au formalisme sans substance – une tendance bien réelle – il nous faut bien réévaluer son « précipité juridique ». La confrontation entre les sciences de gestion et la sociologie du droit offre sans doute, dans cette perspective, les pistes de réflexion les plus fertiles. Car paradoxalement, comme le souligne Gunther Teubner, « alors qu’elle vante les mérites de l’organisation en réseaux, la littérature sociologique et économique se distingue par son silence sur la question. Elle se limite à mettre en lumière leur combinaison sophistiquée d’éléments contractuels et organisationnels (…) Personne ne parle des relations internes de pouvoir, (…) de l’absence de responsabilités collectives en dépit de la collectivisation de l’action, (du) déplacement des risques vers des tiers (….) (Ne peut-on considérer que les réseaux) constituent un troisième ordre au-delà du contrat et de l’organisation, requérant une régulation particulière ? »
 ».

Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.47-49.

Face à la modification du mode de gouvernement des entreprises et de la régulation des rapports sociaux de production, certains auteurs, comme L. Duclos et O. Mériaux s’interrogent dès lors sur la pertinence du paradigme institutionnaliste ou néoinstitutionnaliste. « Ne faut-il pas plutôt penser que nous sommes confrontés à l’épuisement définitif des solutions de gouvernement par l’Institution (dans sa figure hiérarchique ancienne), par suite d’une incompatibilité radicale entre les conditions requises pour le fonctionnement du paradigme de l’Institution et les formes d’exercice du pouvoir, de la souveraineté et de la responsabilité, tant dans la sphère politique que dans le fonctionnement de nos économies modernes ?»
.

La sociologie des organisations s’intéresse désormais moins aux institutions, aux organisations qu’à l’action collective.

Du point de vue du droit émerge un paradigme du droit en réseau.

Document n°320

« (...)avec la crise du modèle pyramidal, émerge progressivement un paradigme concurrent, celui du droit en réseau (…) les frontières du fait et du droit se brouillent ; les pouvoirs interagisent (les juges deviennent coauteurs de la loi et les subdélégations du pouvoir normatif, en principe interdites, se multiplient) ; les systèmes juridiques (et, plus largement, les systèmes normatifs) s’enchevêtrent ; la connaissance du droit qui revendiquait hier sa pureté méthodologique (mono-disciplinarité) se décline aujourd’hui sur le mode interdisciplinaire et résulte plus de l’expérience contextualisée (learning process) que d’axiomes à priori ; la justice, enfin, que le modèle pyramidal entendait ramener aux hiérarchies de valeurs fixées dans la loi, s’appréhende aujourd’hui en termes de balances d’intérêt et d’quilibration de valeurs aussi diverses que variables ».

François Ost, Michel Van de Kerchove (2002), « De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, Presses des Facultés universitaires de Saint Louis cité par Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.51.

Conseils méthodologiques et examens

L’examen de sociologie des organisations (1 h30 sans documents) comportera finalement (après, je le concède beaucoup de tergiversations) deux types de sujet au choix :

un sujets type-questions de cours comportant 4 à 6 questions ;

un sujet type consistant en un commentaire de texte.

Le programme de révision pour les questions de cours s’arrête aux chapitre I et II, le chapitre III et IV ne sont donc point au programme pour les questions de cours, en revanche pour le commentaire de texte (sujet 2), ces chapitres sont indispensables.

A propos du commentaire de texte, je vous rappelle ici, les conseils méthodologiques, que, à votre stade d’avancée dans vos études, vous devez normalement connaître. 

Conseils méthodologiques

Les différentes phases d’élaboration d’un commentaire de texte

Première phase : situation du document (5 min)

Repérez la source du document, son auteur, la nature de la publication, etc. (1 min).

Mobilisez vos connaissances sur l’auteur (4 min)

Deuxième phase :recherche de l’idée principale du texte ou de la problématique principale (5 min)

Lisez une première fois rapidement le document (2 min30sec), dégagez la problématique principale (2 min30 sec))

Troisième phase (15 min)

En relisant le texte, dégagez, au fur et à mesure, les idées principales du texte, enrichies

de vos commentaires (connaissances personnelles). À cet effet, tirez un trait au milieu

de votre feuille de brouillon, la partie gauche est consacrée au repérage des idées principales,

la partie droite à l’enrichissement du texte par vos connaissances, idées qui vont dans le sens de l’auteur, idées à l’encontre des analyses portées par l’auteur. (15 min).

Quatrième phase : recherche d’idées plus personnelles (10 min)

Dégagez-vous du texte et recherchez des idées supplémentaires par rapport à celles du

texte dans une perspective critique, en évitant le hors sujet toutefois. Placez ces idées

dans la colonne droite de votre feuille (10 min).

Cinquième phase : construction du plan (10 min)

À partir de votre tableau en deux colonnes, regroupez les idées principales pour

construire le plan de votre commentaire (10 min).

Sixième phase : préparation de l’introduction (5 min)

Les phases préparatoires 1 et 2 doivent vous permettre de préparer votre introduction au brouillon à

partir d’une présentation du document (présentation de l’auteur, mise en rapport avec des

questions d’actualité ou mise en perspective historique) (5 min), de son idée principale et

de sa problématique. Une fois que vous avez dégagé celle-ci, vous devez présenter un plan

original venant apporter des éclairages nouveaux sur la problématique de l’auteur.

Septième phase (40 min)

Rédaction

Liste de questions de cours non exhaustive

SUJET 1 (Questions de cours)

1°) Quelle est la nature essentielle du changement dans l’économie des services selon J. Gadrey ? (4 pts)

2°) Précisez la nature des trois types de bureaucratie selon A.W Gouldner (3 pts)

3°) Qu’est ce que le cercle vicieux bureaucratique ? (2 pts)

4°) Quel est l’origine du phénomène bureaucratique selon M. Crozier ? (2 pts)

5°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de A. Etzionni? (4 pts)

6°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de P.R. Lawrence et J.W. Lorsch? (5 pts)

SUJET 2 (Questions de cours)

1°) Quelles sont les caractéristiques du post-taylorisme ? (6 pts)

2°) Comment peut-on expliquer l’essor des services dans l’économie française ? (4 pts)

3°) Précisez la nature des deux types de fonctions en œuvre dans toute organisation selon R.K. Merton. (4 pts)

4°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de P. Blau ? (6 pts)

SUJET 1 (Questions de cours)

1°) Quelles sont les caractéristiques essentielles de la bureaucratie selon M. Weber ? (6 pts)

2°) Quelles sont les causes essentielles économiques et sociales du bouleversement du modèle taylorien ? (6 pts)

3°) Précisez la nature des quatre fonctions qu’exerce toute organisation selon T. Parsons. (4 pts)

4°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de T. Burns et G. M. Stalker (2 pts)

5°) Quel est l’enseignement principal que l’on peut dégager des analyses de J. March, H. Simon et R. M. Cyert ? (2 pts)

SUJET 2 (Questions de cours)

1°) Quelles sont les caractéristiques essentielles du modèle taylorien ? (4 pts)

2°) Qu’est ce que la légitimité légale rationnelle ? (2 pts)

3°) Quelle est la nature de la modification des modes de légitimation de l’action administrative ? (6 pts)

4°) Présentez les analyses de PH. Selznik portant sur la Tenesse Valley Authority (4 pts)

5°) Quels sont les quatre postulats de l’analyse stratégique ? (4 pts)

SUJET 1 (Questions de cours)

1°) Quelles sont les caractéristiques essentielles du modèle taylorien ? (4 pts)

2°) Quelle est la nature essentielle du changement dans l’économie des services selon J. Gadrey ? (4 pts)

3°) Qu’est ce que la légitimité légale rationnelle ? (2 pts)

4°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de  M. Crozier et de E. Friedberg (6 pts)

5°) Présentez les analyses de PH. Selznik portant sur la Tenesse Valley Authority (4 pts)

SUJET 2 (Questions de cours)

1°) Quelles sont les caractéristiques essentielles de la bureaucratie selon M. Weber ? (6 pts)

2°) Quelles sont les caractéristiques du post-taylorisme ? (6 pts)

3°) Précisez la nature des deux types de fonctions en œuvre dans toute organisation selon R.K. Merton. (4 pts)

4°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de T. Burns et G. M. Stalker (2 pts)

5°) Quel est l’enseignement principal que l’on peut dégager des analyses de J. March, H. Simon et R. M. Cyert ? (2 pts)

SUJET 1 (Questions de cours)

1°) Quelle est la nature de la modification des modes de légitimation de l’action administrative ? (6 pts)

2°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de A. Etzionni? (4 pts)

3°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de P. Blau ? (6 pts)

4°) Quelles sont les limites d’une approche de l’objet sociologique entreprise en termes de spécificité ? (4 pts)

SUJET 2 (Questions de cours)

1°) Quels sont les enseignements principaux que l’on peut retirer des analyses de P.R. Lawrence et J.W. Lorsch? (6 pts)

2°) Précisez la nature des trois types de bureaucratie selon A.W Gouldner (3 pts)

3°) Qu’est ce que le cercle vicieux bureaucratique ? (3 pts)

4°) En quoi, l’objet sociologique « entreprise » est il marqué par des spécificités (8 pts) ?

Autres questions de cours potentielles

1°) Présentez les analyses de L. Boltanski et E. Chiappello dans leur ouvrage « Le nouvel esprit du capitalisme » (6 pts)

2°) En quoi consiste le management participatif ? (Objectifs explicites, implicites, méthodes) (6 pts)

3°)  Présentez les analyses de M. Maurice, F. Sellier et J.J. Sylvestre sur les cultures « sociétales » ayant une influence sur la nature des organisations « entreprise ». '(4 pts)

En espérant que ce document, vous permettra de mieux préparer vos examens.

Emmanuel Le Masson

�	 Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.76.


�	 J. Freund, La sociologie de Max Weber, PUF, 1966.


�	 Selon Joseph Proudhon, "c'est le néant du droit économique",  in Proudhon  (J.), "De la capacité politique", Paris : Ed Rivière, Tome 3.p.225.


�	 Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", Paris, Ed L'harmattan, coll Logiques économiques, 1990, p.11.


�	 Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", Paris, Ed L'harmattan, coll Logiques économiques, 1990, p.14.


�	 Zarifian (Ph.), "La nouvelle productivité", p.65


�	 Nous n'employons pas cette expression au sens des économistes, mais pour souligner le fait, que l'OST est un système tout orientée vers la recherche de la maximisation de la productivité de l'appareil de production.  


�	 " Kirat (Th.), art: "Taylorisme et rationalisation du travail en France et en Allemagne dans l'entre-deux guerres", Revue d'Economie Politique, n°1, Janv-fev 1990.


�	 Voir à ce sujet les analyses de Jean-Louis Laville, Jacques Gautrat, Claude Houssin, Isabelle Mahiou et Jean-François Marchat, dans leur rapport de recherche au profit de la Commission des Communautés Européennes (pour la Task Force PME, convention n° CE 87 072), intitulé: "L'évaluation des pratiques de gestion participative dans les PME et les coopératives", CRIDA / LSCI (Centre de Recherche et d'Information sur la Démocratie et l'Autonomie; Laboratoire de Sociologie du Changement des Institutions), novembre 1988, pp.9-16


�	 Lorino (Ph.), "L'économiste et le manageur", Paris, Ed La Découverte, 1989, p.34


�	 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.219.


�	 Cf Crozier (M.), "L'entreprise à l'écoute", Paris, Ed InterEditions, 1989, p.30


�	 Wobbe (W.), art: "L'usine de l'avenir et l'avenir du travail", in "Technologie, travail et emploi, nouveaux développements de la transformation des structures de la société", C.E.D.E.F.O.P, n° 1, Formation Professionnelle, 1987.


�	 Voir à ce sujet l'ouvrage collectif de Clot (Y.), Rochex (J.Y.), Schwartz (Y.), intitulé: "Les caprices du flux", Paris, Ed Matrice 1990.


�	 Voir à ce sujet, l'ouvrage collectif de Faïta (D.) et Schwartz (Y.) intitulé "L'homme producteur, autour des mutations du travail et des savoirs", Paris, Ed Sociales, 1985 et, plus particulièrement, l'annexe 2, pp.108-112, intitulée "Technologie de groupe assisté par ordinateur, extrait de la présentation au comité d'établissement de Billancourt, le 21 / 12 / 1983", par Dolle (F.)


�	 L'ensemble de cette description est une retranscription de la conférence de Benjamin Coriat, à propos de son ouvrage, "L'atalier et le robot", Paris, Ed Ch.Bourgois, 1990;  conférence qui s'est déroulée à marseille le 7 décembre 1990.


�	 "(Cf . Borzeix (A.), Linhart (D.), art: "La participation: un clair-obscur", in Revue "Sociologie du Travail", n° 1, 1988.


�	 Coriat (B.), art: "Post-fordisme: quelles perspectives pour le rapport salarial ? ", op-cit.


�	 INSEE, Annuaire rétrospectif de la France, 1948-1988 et rapports annuels sur les comptes de la nation, cité par Gadrey (J.), "L'économie des services", Ed La Découverte, Paris, 1992, réed 1996, p.9.


�	 Voir à ce sujet l'article de Michel Verret intitulé: "Statistiques de classes", in "Politis, La Revue", juillet-août-septembre 1993, pp.39-42. Ces chiffres, étant donné que nous raisonnons à partir de la population active comprennent les chômeurs.)


�	 Cf. Gadrey (J.), art: "Pour une nouvelle régulation des rapports des services", in "Revue économique", janvier 1990, repris dans la revue "Problèmes économiques, n°2194, 10 octobre 1990.


�	 Gadrey (J.), art: "Pour une nouvelle régulation des rapports des services", in "Revue économique", janvier 1990, repris dans la revue "Problèmes économiques, n°2194, 10 octobre 1990.


�	 Gadrey (J.), art: "Pour une nouvelle régulation des rapports des services", in "Revue économique", janvier 1990, repris dans la revue "Problèmes économiques, n°2194, 10 octobre 1990.


�	 Gadrey (J.), art: "Pour une nouvelle régulation des rapports des services", in "Revue économique", janvier 1990, repris dans la revue "Problèmes économiques, n°2194, 10 octobre 1990.


�	 Dans les années soixante-dix se développe une nouvelle génération des droits de l'homme autour  de la création du médiateur, de la création de la CNIL et de la CADA, de la loi sur la motivation des documents administratifs.


�	 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, pp.150-151.


�	 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.151


�	 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.385.


�	 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Point, p.22.


�	 Cf. pour exemple les travaux de Crozier (M.) ou  Friedberg (E.).


�	 Cf. pour exemple les travaux de Gorz (A.) ou Durand (C.).


�	 Erbès-Seguin (S.), op-cit, p.171


�	 Cf. Morville (P.), "Les nouvelles politiques sociales du patronat", Ed La Découverte, Paris, 1985


�	 Voir les analyses de  Philippe Messine à propos de  "La stratégie du grain de sable" dans son ouvrage "Liberté, Egalité, Modernité", Ed La Découverte, Paris, 1985.


�	 Schwebig (Ph.), art:"Communication, identité et pouvoir", in op-cit, p.60.


�	 Crozier (M.), Friedberg (E.), "L'acteur et le système", Paris, Ed Seuil, 1977, p.91.


�	 Larçon (J.P.),  Reitter (R.), "Structures de pouvoir et identité de l'entreprise", op-cit, p.36-37


�	 Reynaud (J.D.) , art : "La régulation dans les organisations: régulation de contrôle et régulation autonome", Revue Française de Sociologie, Editions du CNRS, XXIX-1, pp.5-18, 1988.


�	 Sainsaulieu (R.), "L'identité au travail", Ed FNSP, Paris,1977.


�	 Maurice (M.), "Pour une sociologie de l'entreprise dans la société, regard critique sur un débat de recherche", Doc LEST 88-2.


�	 Ramanantsoa (B.), art: "Voyage en stratégie", in Revue Française de Marketing, 99 bis, 4° trim.1984


�	 Ramanantsoa (B.), "L'autonomie stratégique de l'entreprise", in "L'entreprise, une affaire de société", op-cit, p.141.


�	 Liu (M.), art:"L'autonomie des entreprises dans le champ social" in "L'entreprise, une affaire de société", op-cit pp.119-130.


�	 Larçon (J.P.),  Reitter (R.), "Structures de pouvoir et identité de l'entreprise", op-cit, p.166.


�	 in Durand (C.), idem, p.130


�	 Gorz (A.), "Les métamorphoses du travail. La société en quête de sens", Ed Galilée, Paris, 1988.


�	 Bourdieu (P.), Champoredon (J.C.), Passeron (J.C.), "Le métier de sociologue".


�	 Bourdieu (P.), Champoredon (J.C.), Passeron (J.C.), "Le métier de sociologue", op-cit, p.73.


�	 Segrestin (D.), "Sociologie de l'entreprise", op-cit, p.76


�	 Voir à ce sujet l'article de Chazel (F.) intitulé: "Normes et valeurs sociales", in "L'Encyclopédia Universalis", 1971, et l'article de Nizard (L.) intitulé: "De la planification française: production de normes et concertation", in Revue Française de Sciences Politiques, n° 5, octobre 1972.


�	 Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique ...", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1045


�	 Morfaux (L.M.), "Vocabulaire de la philosophie et des sciences humaines", Paris, Ed A. Collin, 1980


�	 Voir sur cet aspect les travaux de R.Sainsaulieu, in "L'identité au travail", op-cit.


�	 Bernoux Ph.(2009),  La Sociologie des entreprises, Seuil, Coll. Points, p.155.


�	 Larçon (J.P), Reitter (R.), "Structures de pouvoir et identité de l'entreprise", Paris, Ed Nathan, 1979,  p.49.


�	 Dahl (R.A.), "The concept of power", Behavioral Science, n°2, 1957, pp. 201-215.


�	 Crozier (M.), Friedberg (E.), "L'acteur et le système", Paris, Ed Seuil, 1977, p.23.


�	 Cf. Dubin (R.), "Power, Function and Organization", Pacific Sociological Review.


�	 Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique. Au-delà de la culture d'entreprise", op-cit, p.15.


�	 Ramanantsoa (B.), Reitter (R.), "Pouvoir et politique. Au-delà de la culture d'entreprise", op-cit, p.47


�	 Emerson (R.E.), "Power Dependance Relations", American Sociological Review, 22, 1962.


�	 Blau (P.M.), "Exchange and Power in Social Life", New-York, John Wiley & Son, 1964.), Samuel Bacharach et Edward Lawler(Bacharach (S.), Lawler (E.), "Bargaining", San-Fransisco, Jossey Bass, 1983.


�	 "Social structure and Organisations", Chicago, Ed J.G. March, Handbook of Organisations,  Rand McNally, 1965.


�	 Cf.Mercier (N.), Segrestin (D.), "Des ouvriers sur leurs terres: deus études de cas comparés", in Sociologie du travail, n°2, 1983


�	 Voir à ce sujet notre introduction sur les capacités stratégiques de l'entreprise, l'action directe de l'entreprise serait, pour exemple, ce qu'on peut appeler la stratégie de l'entreprise en matière de marketing (publicité,...) et les actions indirectes, le fait, pour exemple, que tout individu bénéficiant d'un emploi dans une entreprise reçoit une formation spécifique à cette dernière, qui, une fois qu'il se retrouvera dans une autre entreprise ou en société, se révèlera et, ainsi, il se retrouvera "porteur" d'effets sociaux et culturels, sorte d'empreinte de sa première formation en entreprise.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.61.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.61.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.61.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.61.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.61.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.61.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.40.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action, op-cit, p.41.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action, op-cit, p.41.  


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action, op-cit, p.41.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action, op-cit, p.41-43.


�	 Voir à ce sujet les travaux effectués par Elton Mayo à la Western Electric, in  le compte rendu de Roethlisberger (F.J.) et Dickson (V.), "Management and the Worker", Cambridge, Harvard, University Press, 1939.)


�	 Reynaud (J.D.), art: "Les régulations dans les organisations. Régulation de contrôle et régulation autonome", in Revue Française de Sociologie, XXIX, 1988, pp. 5-18.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit.


�	 Linhart (D.), "Le torticolis de l'autrûche", op-cit.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.45


�	 Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1046.


�	 Voir à ce sujet les analyses de Alain Eraly, "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit.


�	 Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit.


�	 Burns (Th.)et Stalker (G.M.), "The Management of Innovation", London, Tavistock, 1966..


�	 Lawrence (P.R.) et de Lorsch (J.W.) ("Differenciation and Integration in Complex Organizations", Administrative Science Quaterly, Vol .12, n°1, June 1967, pp. 1-47 et, "Organization and Environment: Differenciation and Integration", Boston, Harvard University Press, 1967


�	 Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit.


�	 Cf Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1044. "(...)les acteurs valorisent différemment, compte tenu de leurs visions de la société ou de l'organisation, les normes qui à un moment donné caractérisent le système social qu'exprime la structure sociale considérée (société, organisation, entreprise".


�	 Cf.Sainsaulieu (R.), "L'identité au travail", Paris, Ed FNSP, 1977.


�	 Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.15-16.


�	 Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.15-16.


�	 Gorz (A.), "Métamorphoses du travail. Quête du sens", op-cit, p.48.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.191.





�	 Tixier (P.E.), art: "Légitimité et modes de domination dans les organisations", op-cit.


�	 Jarniou (P.), art: "L'entreprise comme système politique", in "L'Encyclopédie de gestion", op-cit, p.1036.


�	 Eraly (A.), "La structuration de l'entreprise. La rationalité en action", op-cit, p.183.


�	 Cf. Fahri (S.), art :  "Le juste-à-temps: comment les entreprises s'adaptent-elles aux à-coups de la demande ? ", in "L' Usine nouvelle", 7 fevrier 1991, publié également dans la revue "Problèmes économiques n° 2235, 24 juillet 1991.


�	 Ce que John Kenneth Galbraith a appelé "la filière inversée".


�	 Cf. Baron (D.), art : "L'art de bâtir une stratégie hors marché", in "L'Expansion Management Review, septembre 1996, n° 82, pp.70-81.


�	 Cf à ce sujet les ouvrages suivants, entre autres exemples:


	- Ouchi (W.), "Théorie Z, faire face au défi japonais", Paris, Ed Intereditions, 1982.


	- Peters (Th.), Waterman (R.Jr.), "Le prix de l'Excellence", Paris, Ed  Intereditions, 1983.


�	 Deal (T.E.), Kennedy (A.A.), "Corporate Cultures. The rites and rituals of corporate life", Reading (Mass.), Addison-Wesley, 1982.


�	 Ruffieux (B.), "L'entreprise en mutation, des cercles de qualité aux nouveaux critères de gestion", Institut de Recherche Economique et de Planification du Développement, cahiers de l' IREP, 1985, p.108.


�	 Selon Mike Burke,  la culture d'entreprise peut être un formidable outil pour réduire considérablement la déperdition d'energie dans le cadre du travail; ensuite une culture d'entreprise fournit à son personnel des points de repère dans un monde turbulent et inquiétant où les institutions perdent de plus en plus de crédibilité; enfin, la culture d'une entreprise est la base même de sa croissance, in Burke (M.), "A chacun son style d'entreprise", Ed Intereditions, Paris, 1987


�	 Selon Claude Quin, "la "culture d'entreprise" est un couvercle que l'on place sur la marmite pour éviter que lorsque l'eau commence à bouillir, elle déborde".


�	 in "Le concept de culture d'entreprise", "Le débat: Coriat (B.), Messine (Ph.), Quin (C.), Les cahiers de l'IFOREP.)  


�	 Thevenet (M.), "Audit de la culture d'entreprise", op-cit, p.37.)


�	 " Gautrat (J.), Laville (J.L.), "Management participatif et expression des salariés", op-cit, p.64.


�	 Gautrat (J.), Laville (J.L.), "Management participatif et expression des salariés", op-cit, p.58.





�	 "une idéologie existe toujours dans un appareil et sa pratique"(Althusser (L.), "Positions", Ed Sociales, 1976, Paris, p.105.) , " (...) à ne considérer qu'un sujet (tel individu) (...), l'existence des idées de sa croyance est matérielle, en ce que ses idées sont ses actes matérielles réglées par des rituels matériels eux-mêmes définis par l'appareil idéologique matériel dont relèvent les idées de ce sujet"( Idem, p.108.)


�	 (Messine (Ph.), "Les Saturniens", Ed La Découverte, 1987, p.213.)


�	 (Ramanantsoa (B.), R.Reitter (R.), "Pouvoir et Politique. Au delà de la culture d'entreprise", op-cit, p.11. )


�	 (Worms (J.P), art: "La redécouverte du politique", in "Où va l'administration française ?", Ed d'organisation, 1974, p.193.)


�	 Système que E. Chiappello et L. Boltanski, dans leur ouvrage, « L’esprit du capitalisme » définissent par son « exigence d’accumulation illimitée du capital par des moyens formellement pacifiques » (p.37).


�	 E. Chiappello, L. Boltanski, « L’esprit du capitalisme », Ed Gallimard, 1999.


�	 Toutefois ces auteurs soulignent que « (…) les sources d’indignation (…) sont essentiellement de quatre ordres :


	le capitalisme source de désenchantement et d’inauthenticité des objets, des personnes, des sentiments et, plus généralement, du genre de vie qui lui est associé ;


	le capitalisme source d’oppression, en tant qu’il s’oppose à la liberté, à l’autonomie et à la créativité des êtres humains soumis, sous son empire, d’une part à la domination du marché comme force impersonnelle qui fixe les prix, désigne les hommes et les produits-services désirables et rejette les autres, d’autre part aux formes de subordination de la condition salariale (discipline d’entreprise, surveillance rapprochée des chefs et encadrement par des règlements et des procédures) ;


	le capitalisme source de misère chez les travailleurs et d’inégalités d’une ampleur inconnue dans le passé ;


	le capitalisme, source d’opportunisme et d’égoïsme qui, en favorisant les seuls intérêts particuliers, se révèle destructeur des liens sociaux et des solidarités communautaires, particulièrement des solidarités minimales entre riches et pauvres ».


	in E. Chiappello, L. Boltanski, « L’esprit du capitalisme », Ed Gallimard, 1999, p.82.


�	 Clemmer (J.), Art Mc Neil, "La stratégie VlP", Ed du Trécarré, Saint-Laurent (Québec), 1990, p.177, in Crozier (M.), Serieyx (H.), 'Du management panique à l'entreprise du XXIème siècle", op-cit, p.78.


�	 Les auteurs ajoutent que « dans un monde en réseau, chacun vit ainsi dans l’angoisse permanente d’être déconnecté, laissé pour compte, abandonné sur place par ceux qui se déplacent. C’est la raison pour laquelle l’enracinement local, la fidélité et la stabilité constituent aujourd’hui paradoxalement des facteurs de précarité et sont d’ailleurs de plus en plus vécus comme tels, comme en témoignent les réticences des jeunes qui occupent des places marginales, par exemple exercent des professions ou vivent dans des régions en déclin, à s’installer dans la vie, à emprunter pour acheter un logement (au lieu de louer), à se marier (au lieu de vivre en concubinage), à avoir des enfants (au lieu d’avorter dans l’espoir de garder son emploi, etc. La « désaffiliation » peut être ainsi amorcée par des conduites d’autoprotection en situation de précarité dont le résultat paradoxal est d’augmenter la précarité »(p.449).


�	 Le concept de cité renvoie à « l’ensemble des justifications que les individus emploient dans certaines sphères de la vie sociale ayant leur système de valeur propre, système sur lequel on peut prendre appui « pour porter des jugements, discriminer les comportements adéquats et ceux qui conduisent à l’exclusion, donner du prix à des qualités et à des attitudes » lorsqu’on se trouve dans la sphère en question ou lorsqu’on estime que cette sphère a une place et une légitimité plus importante que les autres dans le monde où l’on vit », in M. Amiech,  DEES, n°126, décembre 2001.


�	 Cf. Crozier (M.), Serieyx (H.), "Du management panique à l'entreprise du XXI° siècle", Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.42.


�	 Crozier (M.), Serieyx (H.), "Du management panique à l'entreprise du XXI° siècle", Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.45:"Nous avons troqué la menace Est-Ouest pour une menace encore bien plus grande: celle de la totale imprédictibilité des choses"


�	 Dermagne (J.), "Révolution chez les patrons ? L'entreprise citoyenne", Ed Bayard, Paris, 1996, pp.13-14.


�	 Crozier (M.), Serieyx (H.), "Du management panique à l'entreprise du XXI° siècle", Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.56: "La mondialisation des marchés est devenue une réalité incontournable, tout à la fois tangible et complexe"


�	 Dermagne (J.), "Révolution chez les patrons ? L'entreprise citoyenne", Ed Bayard, Paris, 1996, pp.26-27.


�	 Guibal (J.C), Intervention à l'assemblée générale d' "Entreprise et Progrès" du 6 décembre 1983, cité par Weber (H.), "Le parti des patrons. Le CNPF, 1946-1990", Ed Seuil, Paris, 1986, p.491.


�	 Dermagne (J.), "Révolution chez les patrons ? L'entreprise citoyenne", Ed Bayard, Paris, 1996, pp.41-42.).





�	 Guichard (A.), Bucki (J.) art: "Ce que l'entreprise attend des pouvoirs publics", in la revue "Dirigeant", "Entreprise la tentation politique", n°14, janvier 1993, pp.18-19.))


�	 Dermagne (J.), "Révolution chez les patrons ? L'entreprise citoyenne", Ed Bayard, Paris, 1996, p.40.


�	 in "Le Monde" 29 mars 1995


�	 Dermagne (J.), rapport de la mission "Citoyenneté de l'entreprise", in la CNPF, "La Revue des entreprises", n°575, octobre-nov 1995, p.54: "Les entreprises ne peuvent être compétitives si leur environnement ne l'est pas".


�	 Althusser (L.), "Pour Marx", Ed Maspero, Paris, 1965 .





�	 Propositions du CJD dans le cadre des élections de 2007. « Développer un libéralisme responsable », source net.


�	 103 Le Boeuf (C.), Mucchielli (A.), « Le projet d’entreprise », Ed ESF, Paris, 1987, p.13.





�	 104 Crozier (M.), Serieyx (H.), «Du management panique à I'entreprise du XXIème siècle», Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.16-17: « De nouveaux enjeux: dans cette civilisation de l'information fluide, des formes évolutives, des ajustements rapides, tout ce qui pèse, qui bloque, qui fige constitue un handicap difficilement surmontable. C'est souvent le cas des services publics en Europe, parfois trop gros pour être forts quand ils assurent des fonctions régaliennes, peu compétitifs quand ils s'aventurent trop longtemps dans des domaines que le marché sait mieux réguler, inadéquats et même paralysants dans des champs comme l’école et l'hôpital, l'éducation et la santé que les objets « nomades » commencent à révolutionner » .





�	 106. Il est remarquable de constater que le discours idéologique managérial tente souvent de faire appel aux philosophes à titre de justification scientifique, pour exemple l'ouvrage de R.Robin, « La traque de la qualité » a pour sous-titre « De Platon à Ishikawa », à noter qu'on ne trouve ensuite dans I'ouvrage aucune trace du philosophe grec évoquant le concept de qualité... ; in Robin (R.), «La traque de la qualité », Ed d'organisation, Paris. En revanche, comme le souligne E. Chiappello et L. Boltanski, « la littérature de management doit (…) montrer en quoi la façon prescrite de faire du profit peut être désirable, intéressante, excitante, novatrice ou méritoire. Elle ne peut s’arrêter aux motifs et aux stimulations économiques. Elle doit également prendre appui sur des visées normatives prenant en compte non seulement les aspirations personnelles à la sécurité et à l’autonomie mais aussi la façon dont ces aspirations peuvent être rattachées à une orientation plus générale vers le bien commun. On ne comprendrait pas, sans cela, pourquoi la transmission de modes opératoires visant l’organisation des entreprises est, chez certains auteurs, magnifiée par un style lyrique, voire héroïque, ou soutenue par des références nombreuses et hétéroclites à des sources nobles et antiques telles que le bouddhisme, la Bible, Platon, ou la philosophie morale contemporaine (Habermas, notamment) », in E. Chiappello, L. Boltanski, « L’esprit du capitalisme », Ed Gallimard, 1999, p.95.


�	 107 Crozier (M.), Serieyx (H.), « Du management panique à l'entreprise du XXIème


	siècle», Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.16-17.





�	 On retrouve ici une idée de Ricardo Petrella, lorsqu'il énonce le fait, qu'avec l'extension du marché, l'idéologie de la compétitivité tend à gagner l'ensemble des activités sociales, insufflant une logique guerrière entre les institutions: «L'idéologie de la compétitivité renforce en y apportant quelques éléments nouveaux, la primauté de la logique de guerre dans les relations entre les entreprises, les opérateurs économiques, les villes, tes Etats » in art: «L'évangile de la compétitivité. Malheur aux faibles et aux exclus », in «Le Monde Diplomatique », septembre 1991.





�	 111 Cf Le Goff (J.P), «Le mythe de I'entreprise», opcit, pp.174-175: «on compare «(...) le conflit en entreprise à la lutte entre espèces: «Celles (les espèces) qui ont survécu ne sont pas celles qui ont réussi les transformations les p/us «1usfes»; mais celles dont les transformations leur ont permis de s'adapter au milieu, de ne pas être exterminées par les autres espèces et de trouver elles mêmes des proies à dévorer. Ainsi en est-il, dans le conflit des deux adversaires: et il n'y a pas là plus de morale, de bien ou de mal, que dans la chasse des grands fauves, les simulations du caméléon, l'opportunisme des vautours ... ». Cet exposé sur le «conflit déclaré» se termine par cette envolée: « Il n'y a pas de causes justes,  il y a simplement des causes qu'on peut faire triompher !»; Jean-Pierre Le Goff cite ici les séminaires de Michel Fustier: «Pratiques de la dialectique», Les Editions ESF-Entreprise moderne d'édition-Librairies techniques, Paris, 1980; «Le Conflit dans I'entreprise», Les Editions ESF-Entreprise moderne d'édition-Librairies techniques, Paris, 1975.





�	 112 Cf sur le darwinisme social, Béjin (4.), art: «Théories socio-politiques de la lutte pour la vie», in Ory (P.), pp.321-331, «Nouvelle Histoire des Idées Politiques », Ed Hachette, Paris, 1987.





�	 Crozier (M.), Serieyx (H.), 'Du management panique à l'entreprise du XXIème


	siècle", op-cit, p.67.


�	 Morin (J.), "L'entreprise face à la révolution de I'intelligence", in Revue Politique industrielle, n'2, Paris, Hiver 1986.


�	 Etchegoyen (A.), "Les entreprises ont-elles une âme ?", Ed François Bourin, Paris.


�	 Peters (T.), art: "Le gourou', in la revue "Autrement', série "Mutations", n°100, septembre 1988, p.49-51:  A propos de la culture d'entreprise, Tom Peters évoque l'idée de l'existence d'un inconscient dans l'entreprise: "C'est cette inconscience qui existe dans l'être humain comme dans les entreprises, à laquelle personne ne prêtait attention dans le passé".


�	 Toussaint (D.), art: "Etats d'âme", in la Revue "Autrement", série'Mutations", n°100, septembre1988, p.196 199: Ainsi, pour Didier Toussaint, consultant chasseur de têtes, "les organisations aussi ont un inconscient, l'entreprise ressent des états d'âme", (...) 'La psychanalyse freudienne (...), en le définissant comme le résultat des relations existant entre le ça, le moi et le surmoi, elle lait de I'individu un compromis social. Il y a donc en germe une organisation qui sommeille en tout individu. L'inverse n'est donc pas étonnant".


�	 Cf Harmon (F.), Jacobs (G.), "Le secret des meilleures entreprises américaines', Ed Albin Michel, Paris, p.52:"Chez I'individu, l'orientation est déterminée par les principes, les motivations et les objectifs qui constituent le coeur de la personnalité que les psychologues appellent le "moi" ou la « psyché ». Toute entreprise a un centre psychique qui est constitué de convictions, principes, attitudes et de résultats à atteindre qui déterminent ses objectifs à court ou long terme. La structure, l'organisation hiérarchique de I'autorité, comme le caractère et la volonté chez l'individu, permettent d'exploiter les énergies disponibles et de les mettre au service des objectifs de la société. Les systèmes dont elle est dotée, comme les traits de caractère d'un individu, sont les canaux à travers lesquels l'énergie circule, Ies moyens habituels utilisés par I'organisation pour remplir ses différentes tâches. Ses compétences sont les moyens par lesquels elle filtre les énergies dont elle dispose afin qu'elles se concrétisent sous forme d'actions précises et pondérées. Tous ces éléments (convictions, valeurs, missions, attitudes, objectifs, structures, autorités, systèmes et compétences) sont des composantes de la


	personnalité de l'entreprise qui possède également une entité physique, c'est à dire des bâtiments, des machines, ainsi que d'autres biens matériels.


�	 109 Seurat (S.), « La coévolution créatrice. Une nouvelle alliance entre I'homme et l'entreprise », Ed Rivages, Les Echos, 1992.





�	 Cf Ehrenberg (A.), "Le culte de la performance", Ed Calman-Lévy, Paris, 1991.





�	 Aubert (N.), Gaulejac (V.), "Le coût de I'excellence", Ed Seuil, 1991, p.14: "La logique managériale est (...) tenace, et c'est en termes de gestion que l'organisation demande à l’individu de faire face au problème ».


�	 Bridges (W.), "La fin du travail salarié", extraits in Partage, n°95, cité par Meda (D.), in La Revue Esprit, oct-nov 1995, art: « La fin de la "valeur travail ? », p.76-77. On peut relever qu’une vision transformant les individus en entrepreneurs de leur vie ou entrepreneurs tout simplement pousse loin la logique de la possession. Analysant le discours managérial des années 90, E. Chiappello et L. Boltanski notent que la « cité par projets » qui s’en dégage n’ignore pas la possession. « Elle porte au contraire à son point ultime un élément qui a été à l’origine de la conception libérale de la propriété ; l’homme connexionniste est possesseur de lui-même, non pas selon un droit naturel, mais en tant qu’il lui même le produit de son propre travail sur soi. L’apparition de la cité par projets est par là solidaire d’un autre trait marquant associé au changement actuel des conceptions de la propriété que nous avons sur le corps, le nôtre ou celui d’autrui (par exemple dans le cas des greffes d’organe) : la croissance très importante des industries qui ont pour objet le déploiement d’une image de soi, depuis la mode, la santé, la diététique ou la cosmétique, jusqu’à l’industrie en pleine expansion du développement personnel, dont nous avons vu qu’elle accompagnait la réorganisation des entreprises avec l’apparition de nouvelles professions comme celle de coach », in E. Chiappello, L. Boltansky, « L’esprit du capitalisme », Ed Gallimard, 1999, p.235.


�	 Meda (D.), in La Revue Esprit, oct-nov 1995, art: « La fin de la "valeur travail » ?, p.76-77.


�	 Centre des Jeunes Dirigeants, "L'Entreprise du XXl" siècle", op-cit, p.66-67.


	Selon le CJD, si le contrat de travail et le droit du travail sont inadaptés, c'est en raison des modifications des formes du travail et des aspirations des individus.


	" Peut-on encore parler d'horaires si le temps de travail devient de plus en plus variable, régi par l'annualisation, l'adaptation à la demande et la pise en compte du projet personnel ? Peut-on se focaliser sur un lieu quand la notion de bureau fixe est fortement remis en cause ? Peut-on s'arrêter à la notion de salaire dès lors que les rémunérations vont prendre des formes diverses et variées ? Quant au critère de participation à un service organisé, est-il encore valable si I'entité de travail est un groupe de projet auto-organisé pour I'essentiel ? " in Centre des Jeunes Dirigeants,'L'Entreprise du XXI' siècle", op-cit, p. 66-67.


�	 Cf. Centre des Jeunes Dirigeants, "L'Entreprise du XXI' siècle", op-cit p.37: "Le fait que de nombreuses personnes quittent le statut de salarié pour celui de travailleur indépendant, tout en continuant à travailler pour leur entreprise d'origine, illustre la substitution progressive du droit commercial au droit du travail".


�	 Centre des Jeunes Dirigeants, "L'Entreprise du XXI' siècle", op-cit, p-110.


�	  CJD, (2 novembre 2009), « Comment redonner de la valeur au travail ? 12 Propositions pour un management différencié »,pp 1-17, p.15, source net.


�	 137 Pecqueur (M.), «L'éthique d’une grande entreprise: le cas d'une grande entreprise nationale Elf Aquitaine», Actes du premier symposium international, «Ethique, économie et entreprise », organisé par I'Institut de la communication sociale, cité par Le Goff (J.P.), in «Le mythe de l'entreprise»' op-cit, p.151.





�	 138 Centre des Jeunes Dirigeants d'entreprise, «L'Entreprise au XXIème  siècle », op-cit


	p.95.





�	 139 Centre des Jeunes Dirigeants d'Entreprise, «L'Entreprise au XXIème siècle», Ed Flammarion. Paris, 1996, Préface de Didier Livio, présirdent national du CJD, p.10.





�	 140 Gandois (J.), in Menanteau (J.), art: « Les pélerins du CNPF, in «Le Monde Initiatives », 17 mai 1995.





�	 141 Crozier (M.), Sérieyx (H.),.Dumanagement panique à l'entreprise du XXIème


	siècle », Ed Maxima, Laurent Du Mesnil, 1994, p.18-19.





�	 143 Nous serions ici bien loin d'une approche éco-énergétique (travaux de Passet (R.)et de Faucheux (S.) ) consistant à évaluer chaque produit en terme d'énergie contenus nécessaire à sa production, de manière à faire évoluer l'économie vers les produits les moins consommateurs en énergie et en ressources naturelles.





�	 144 Le Goff (J.P), «Le mythe de I'entreprise», opcit, p.155, citant les travaux de Drancourt (M.), Moulinier (G.), «La protection de l'environnement, un défi mondial pour les entreprises», in « Les Cahiers de l'Institut de l'entreprise, n°1, janvier 1991 .





�	 145 Le Goff (J.P), «Le mythe de I'entreprise», opcit, p.155, citant les travaux de Drancourt (M.), Moulinier (G.), «La protection de l'environnement, un défi mondial pour les entreprises», in « Les Cahiers de l'Institut de l'entreprise, n°1, janvier 1991 .





�	 146 Cf à ce sujet les diverses déclarations de Brice Lalonde, ancien ministre de l'environnement, sur l'existence de gisements d'emplois à partir d'une prise en compte des problèmes écologiques.





�	 Propositions du CJD dans le cadre des élections de 2007. « Développer un libéralisme responsable », source net.





�	 147 Dans une telle vision, l'intervention en vue de régler un problème écologique consiste à utiliser les mécanismes du marché en modifiant un prix relatif et en provoquant un transfert financier aux moyens de taxes, redevances, de permis négociables ou droits à polluer (Cf Ronald Coase ou John Dales), ou encore d'aides financières.





�	 148 Passet (R.), art: «L'économie: des choses mortes au vivant», in Encyclopédia Universalis, pp 831-841 , p 839: «C'est en se repliant sur sa propre logique et en prétendant y soumettre la biosphère, en se projetant elle même comme valeur et finalité, que l'économie contribue au dérèglement des mécanismes naturels et constitue une menace pour le vivant ».





�	 149 Cf Ollivier (J.P), art: «Consommateurs et environnement: problèmes


	d'approche économique», in la Revue «Problèmes économiques, n°2364, 23


	février 1994: L'auteur s'intéresse entre autres aux impacts en matière de résolution des problèmes écologiques des différents instruments de politique économique tels que la réglementation, la taxation directe, la taxation indirecte et enfin l'action volontaire des entreprises. Du point de vue de ce dernier instrument, il semble des plus sceptiques du fait que « (...) les entreprises doivent arbitrer en permanence entre des contraintes différentes allant dans des sens non convergents, rien n'assure que les modifications apportées aillent toujours dans un sens particulier, et à un rythme donné».





�	 150 Cf Le Goff (J.P), «Le mythe de I'entreprise », opcit, p.155: «D'où l’appel à multiplier les codes de bonnes conduites édictés par les directions: « si les organisations politiques doivent fixer certains cadres de l'action pour l'environnement, les initiatives des entreprises débouchant sur des disciplines sans législation doivent se multiplier. Les « nouveaux devoirs » des entreprises relèvent de cette (...) logique de contournement, qui entend se passer du contrôle de l'Etat et des organisations de la société civile: «Les entreprises qui mettent l'éthique au premier rang de leurs préoccupations assurent ainsi leur rentabilité à long terme ainsi que leur autonomie, en éliminant le besoin d'interventions et de contrôles publics ou associatifs». Jean -Pierre Le Goff cite ici respectivement les travaux de Drancourt (M.), Moulinier (G.), «La protection de I'environnement, un défi mondial pour les entreprises», in « Les Cahiers de l'Institut de I'entreprise », n°1, janvier 1991 et les travaux de Gauthier (A.), «L'éthique des affaires aux Etats-Unis: phénomène de mode ou problème de fond ? », Revue «Dirigeant », n°176-177, janvier 1988.





�	 154 Cf Le Goff (J.P.), « Le mythe de I'entreprise », Chap 7: « L'entreprise: un modèle


	pour la formation et l'éducation ?», p.184.





�	 155 Cf Le Goff (J.P.), « Le mythe de I'entreprise », Chap 7: « L'entreprise: un modèle


	pour la formation et l'éducation ?», pp.183.





�	 156 Denielou (G.), «Nouvelles compétences de I'entreprise de demain », in Cannac (Y.) et la GEGOS, « La Bataille de la compétence », Editions hommes et techniques, 1985, cité par Le Goff (J.P), «Le mythe de I'entreprise», p.183. C'est aussi Yves Cannac qui considère, que les partisans de l'école privée (dite « libre ») font le choix en fait du modèle de I'entreprise appliquée en partie à l'école: « A Paris, deux millions de parents votent avec leurs pieds pour une forme d’école qui, en définitive, se distingue surtout de l’école officielle par les traits qu'elle emprunte au système de l'entreprise: libre choix de l’école par les familles, libre choix des maîtres par le chef d’établissement », in Cannac (Y.), art: «La Nouvelle Entreprise », Hebdomadaire « L'Express», 26oct-1 nov 1984.





�	 157 Perret(B.),  Roustang (G ), «L'économie contre la société», op-cit, p.40: «Le


	développement de la formation continue à I'intérieur des entreprises est un facteur


	d'intégration aux schémas organisationnels élaborés par les employeurs; c'est


	aussi une manière de détourner les désirs d'émancipation du combat collectif vers un effort individuel de qualification ».





�	 162 Intervention de Dermagne (J.), Président de la « Mission Citoyenneté de l'Entreprise», lors de l'assemblée générale du CNPF, le 19 décembre 1995, in la revue «Dirigeant », n°578, janvier 1996. Cette vision de la citoyenneté n'est pas sans rappeler la position des économistes physiocrates, considérant que ne pouvaient être citoyens que les individus producteurs de richesses et donc propriétaires terriens, que les individus qui en somme contribuaient au financement de la puissance publique. Ici, I'entreprise doit avoir un rôle de citoyenne dans la cité car elle tient « entre ses mains» le sort de la société.





�	 163ldem.





�	 164Dermagne (J.),  « La révolution chez les patrons ? », op-cit, p.80.





�	 165 Dermagne (J.),  « La révolution chez les patrons ? », op-cit, p.80.





�	 166 Cf Bunel (J.), art : «Les dilemnes de I'action patronale», in la revue « Sociologie


	du travail ».





�	 167 Idem.





�	 168 Cf. Bunel (J.), art : « Les dilemnes de l'action patronale », op-cit :  « Le défi est politique, économique et idéologique. Il s’agit de la réintégration dans les services marchands et dans la logique libérale et individuelle des services rendues aux personnes et aux entreprises, ceci incluant bien sûr la formation, la culture, la santé, la retraite. Leur privatisation, les contraintes de rentabilité, la compétition économique doivent faire la preuve que la couverture des besoins ne sera pas sacrifiée à la création d’une demande solvable, que la recherche du moindre coût ne mettra pas en cause la qualité. Les orientations générales du CNPF sont connues. La privatisation des services est une nécessité pour réduire les prélèvements obligatoires et les charges qui pèsent sur la compétitivité des entreprises. Le rôle des fédérations de services, c'est de montrer la faisabilité et la pertinence de ces orientations. La fédération française des sociétés d'assurances s'engage dans cette voie, avec plus de détermination, on s'en doute, que l'union hospitalière».





�	 Propositions du CJD dans le cadre des élections de 2007. « Développer un libéralisme responsable », source net.





�	 Capron M., Quairiel-Lanoizelée, L’entreprise dans la société. Une question politique, La découverte, 2015, p.7.





�	 Capron M., Quairiel-Lanoizelée, L’entreprise dans la société. Une question politique, La découverte, 2015, pp.27-28..





�	 169 Cannac (Y.), art: «La Nouvelle Entreprise», in l'hebdomadaire «L'Express», 26oct-1 nov1984: : « L'entreprise qu'on disait uniquement soucieuse d'intérêts matériels immédiats, apparaît comme une institution dotée d'une éthique. Non seulement à l’égard de ses clients, qu'elle doit fidéliser, ou de ses actionnaires, à qui elle doit inspirer confiance, mais de ses salariés qu'elle doit motiver et mobiliser ».





�	 170 Dermagne (J.), président de la mission « Citoyenneté de I'entreprise », intervention lors de I'assemblée générale du CNPF, le 19 décembre 1995, in «CNPF. La revue des entreprises», n°578, janvier 1996.





�	 171 Dermagne (J.), «La révolution chez les patrons ?», op-cit p.25.





�	 172 Périgot (F.), art: « Réconciller définitivement l'entreprise et les français », Revue, «Dirigeant » , n°3, mars 1990, cité par Legoff (J.P), in «Le mythe de I'entreprise», op-


	cit, p.151.





�	 173 Hernandez (E.M.), art: « Essor et déclin d'une démarche managériale: le projet


	d'entreprise», in la Revue « Humanisme et Entreprise », n°206, août 1994, pp.25-41:


	« Les valeurs de t'entreprise sont adoptées aujourd'hui par des institutions dont elles


	étaient, il y a quelques années encore, bien éloignées ».





�	 174 Dermagne (J.), rapport de la mission «Citoyenneté de I'entreprise», in « CNPF.


	La revue des entreprises , n°575, octobre-novembre 1995.





�	 175 Bergmann (A.), art: «Ethique et gestion », in «L'encyclopédie de gestion», opcit.





�	 176 Bergmann (A.), art: 'Ethique et gestion», in «L'encyclopédie de gestion », opcit.





�	 177 Lipivestsky (G.), art: « Entreprise. Les noces de l'éthique et du business», in Revue Problèmes économiques, n°2276, 20 mai 1992, pp.1-12 : «A mesure que l'Etat cesse de détenir le monopole de l'intérêt général, les entreprises sont de plus en plus à l'affût de nouvelles voies de légitimation, voici venu le temps de l’entreprise citoyenne soucieuse du bien public et des causes d’intérêt général »





�	 179 Cannac (Y.), art: « La Nouvelle Entreprise », in l'hebdomadaire « L'Express», 26oct-1 nov 1984.





�	 180 Document du CJD, «Catalogue des rigidités», in «Dirigeant » n°158, juillet 1985, p.5, cité par Weber (H.), « Le parti des patrons. Le CNPF, 1946-1990 », Ed Seuil, Paris, 1986, p.497 .





�	 181 Entreprise et Progrès: « Le Contrat collectif d'entreprise», février 1985, p.23, cité par Weber (H.), « Le parti des patrons. Le CNPF, 1945-1990», Ed Seuil, Paris, 1986, p.493.





�	 182 Entreprise et Progrès: «Le Contrat collectif d'entreprise», février 1985, p.23, cité par Weber (H.), « Le parti des patrons. Le CNPF, 1945-1990 », Ed Seuil, Paris, 1986, p.493. A noter, que ces procédures de dérogation ont trouvé des applications dans la loi du 22 juin 1987 sur l'aménagement du temps de travail, dans son article L-212-2 stiputant qu'«il peut être dérogé par convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou d'établissement à celles des dispositions (...) relatives à l'aménagement et à la répartition des horaires de travail à l'intérieur de la semaine, ainsi qu'aux modalités de récupération des heures de travail perdues (...). Cf Le Goff (J.), art: « L'entreprise à l'assaut des conquêtes sociales. L'offensive libérale contre le monde du travail », in «Le Monde Diplomatique », avril 1988, pp.16-17.





�	 183 Kessler (Ph.), art: «Pour un contrat collectif d'entreprise», in la revue « Dirigeant», n°24, septembre 1994.





�	 184 Dermagne (J.), «La révolution chez les patrons ?', op-cit, p.35.





�	 185 Dermagne (J.), rapport de la mission « Citoyenneté de l'entreprise », in « CNPF.


	La revue des entreprises», n°575, oclobre-novembre 1995.





�	 186 Cf. Tixier (P.E.), art: «Légitimité et modes de domination dans les


	organisations», in la Revue «Sociologie du travail», n°4, pp.615-629: Le nouveau


	mode de gouvernement des entreprises «(...) initié au départ dans le secteur privé,


	tend aujourd'hui à se répandre dans le secteur public ».





�	 187 Dermagne (J.), «La révolution chez les patrons « , op-cit, p.40.





�	 188 Bellon (P.), président de la commission du CNPF « Progrès des entreprises, intervention lors de l'assemblée générale du CNPF, 19 decembre 1995, in «CNPF. La revue des entreprises», n°578, janvier 1996.





�	 189 Dermagne (J.), «La révolution chez les patrons ? », op-cit, p.86.





�	 190 Dermagne (J.), «La révolution chez les patrons ?», op-cit, p.87.





�	 191 Dermagne (J.), intervention lors de I'assemblée générale du CNPF, 19 décembre 1995, in «CNPF. La revue des entreprises», n°578, janvier 1996.





�	 E.A. Seillière, art : « Faisons nous entendre pour 2002 », in Le Monde, 26 octobre 2001.


�	 I. Mandraud, C. Monnot, art : « Comment le Medef organise son coup d’Etat permanent », in Le Monde, 3 avril 2001.


�	 Groux G., art « Clivages démocratiques, pluralités des régulations et légitimités », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.14.





�	 L’arrivée à la présidence de N. Sarkozy ne change guère ici la donne à ce jour, l’orientation globale reste la même, le Politique semble toujours organiser sa déresponsabilisation, et ce malgré les discours volontaristes du Chef de l’Etat.


�	 G. Hermet, art : « Un régime à pluralisme limité , à propos de la gouvernance démocratique. », in RFSP.


�	 G. Hermet, art : « Un régime à pluralisme limité , à propos de la gouvernance démocratique. », in RFSP.





�	 Arnaud Spire, « Classes sociales et perspectives politiques », in J. Lojkine (ssla dir), « Les sociologies critiques du capitalisme, en hommage à Pierre Bourdieu », Ed Puf, Actuel Marx, 2002, p.171.





�	 D. Schnapper, « La démocratie providentielle. Essai sur l’égalité contemporaine », Ed Gallimard, 2002, p.205.





�	 Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.8.


�	 Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.8.


�	 Alain Supiot (2005), Homo juridicus, Seuil, p.187, cité par Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.45.





�	 Alain Supiot (2005), Homo juridicus, Seuil, p.240, cité par Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.47.





�	 Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.47.





�	 Duclos L., Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.267.





�	 J Commaile, art : « L’action publique et l’éventualité d’une régulation politique managériale », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.144.





�	 Pélisse J., art : « La légitimité du dialogue social comme mode d’action publique. Analyses autour des 35h et de leur « échec » in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.241.





�	 Duclos L., Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.268.





�	 Supiot A. (2001), « Vers un ordre social international ? Observations liminaires sur les nouvelles régulations du travail, de l’emploi et de la protection sociale », Conférence sur l’avenir du travail, de l’emploi et de la protection sociale, Annecy, 18-19 janvier 2001, p.16-17, cité par Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.47.





�	 Gunther Teubner, « L’hydre à plusieurs têtes : les réseaux comme acteurs collectifs de degré supérieur », in Droit et réflexivité, Bruylant-LGDJ, 1996, p.267-290, in Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.49.





�	 Duclos L., Mériaux O., art : « Métamorphose de l’institution corporative et crise des politiques de l’intérêt », in Duclos L. Groux G., Mériaux O. (ss la dir) (2009), Les nouvelles dimensions du politique. Relations professionnelles et régulations sociales, LGDJ, Montchrestien, p.45.







